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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
5' Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 du règlereent .)

Viticulture (négociations avec les viticulteurs du Languedoc

et création d'un office interprofessionnel du vin).

27031 . — 9 mars 197G . — M. Millet expose à M. le ministre
de l'agriculture la très vive émotion de la population du Languedoc-
Roussillon devant les événements dramatiques du 4 mars 1976, évé-
nements qui ont endeuillé cette région . La responsabilité en incombe
au Gouvernement tout entier qui a laissé se développer la crise
viticole jusqu ' à son point de rupture. Cette crise d'ailleurs n 'est
pas isolée . Elle s ' inscrit dans une Crise globale qui frappe les autres

*

	

(2 f.)

catégories sociales, ce qui explique l 'ampleur des manifestations
d ' union qui ont eu lieu dans tout le Languedoc au mois de février.
Mais la responsabilité du Gouvernement se place à un autre niveau :
en utilisant la provocation, il a délibérément choisi le drame avec
l'objectif de porter un coup d'arrètà la réalisation de l'union de
toute la population de cette région. Depuis, cette attitude provo-
catrice ne s'est pas démentie avec la mise en place d'un véritable
arsenal militaire tendant à renforçer la tension déjà très vive.
Le retrait de ce dispositif de guerre s'impose d 'urgence. Une
telle attirude est grave . Il lui demande : 1° d 'engager, dans les
délais les plus brefs, des négociations avec les représentants de
la profession viticole afin d'élaborer les mesures qui s'imposent;
2° s'il n'entend pas inscrire en discussion, dès le début de l a
prochaine session de l'Assemblée nationale, la proposition de loi
du groupe communiste tendant à la création d'un office inter-
professionnel du vin .

21



976 ASSEMBLEE NATIONALE 13 Mars 1976

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 du règlement .)

Cresson (craintes des cressiculteurs

de l 'Essonne au sujet des projets ile l'agence de bassin).

27003. — 8 mars 1976 . — M. Boscher expose à M . le ministre
de l ' agriculture les préoccupations des cressiculteurs de l ' Essonne
qui craignent de ne plus pouvoir continuer leur exploitation en
raison des menaces qui pèsent sur les eaux de la Juine et de
son affluent la Chalouette . En effet, l'Essonne produit chaque
année 20000000 de bottes ce qui représente environ un chiffre
d 'affaires de 20 000 000 de francs et qui fait de ce département le
premier de France pour la culture du cresson . Or, la culture du
cresson a pu se développer en Essonne grâce aux eaux de la Juine et
de ses affluents particulièrement propices à cette culture. Toute-
fois, depuis plusieurs années déjà, l'agence de bassin envisage
pour ses besoins de capter les eaux de la nappe souterraine de
la Juine indispensables pour les cressonnières qui seraient alors
taries . Il va sans dire dès lors que les cressiculteurs de l 'Essonne
q'ti craignent à tout moment l ' expropriation par l'agence de bassin
n'investissent plus ce qui risque d'avoir pour conséquence à court
terme une raréfaction du cresson donc une augmentation de son
prix pour le consommateur. Il lui demande donc s 'il est en mesure
d' apaiser les craintes des cressiculteurs de l ' Essonne en ce qui
concerne les projets de l'agence de bassin et d ' une manière plus
générale quelle politique il ertend suivre pour assurer à la culture
du cresson un développement harmonieux.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement .)

Annela. 139 du règlement:
e 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l 'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir mienne imputation d'ordre personnel à l ' égard de tiers
nommément désignés;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant ln publication -des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

a 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois;

« 4. Lorsqu'une question écrite n ' a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l 'Assemblée à lui faire connaitre s'il entend ou non la convertir en
question orale. Dans la negatire, le ministre compétent dispose d 'un
délai supplémentaire d 'un mois ;

« 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133;

a 6. Font l'objet d 'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit clans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en oléine temps que
le rappel leur est notifié . »

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Pétrole (sort des personnels des sociétés
regroupées dans la nouvelle société nationule E. L . F.-Aquitaine).

26995 . — 13 mars 1976 . — M . Houteer appelle l' attention de M . le
Premier ministre sur le projet de regroupement E . R . A . P : S . N . P. A.
qui vient d'être mis à exécution avec l 'accord des pouvoirs publics.
Il est regrettable que ce projet de restructuration, conçu . dans
le plus grand secret, ait été publié et imposé aux personnels .
E. L . F: R . E . et S . N . P. A ., principaux artisans de la réussite du
groupe, sans qu'il y ait eu la moindre possibilité de concertation .

Les motivations qui sont à l 'origine de cette fusion paraissent
légitimes dans la mesure où cela permettra a la nouvelle société
nationale E .L .F.-Aquitaine de continuer à contribuer à l'indépen-
dance énergétique de la France. Par contre, les raisons Invoquées
par les directions pour justifier le regroupement des a moyens e,
c' est-à-dire des personnels S. N. P . A. et E. L F: R . E. au sein
d 'une filiale de la S. N . E. A ., n 'ont pas convaincu . Il est à craindre
qu' il y en ait d'autres moins avouables. C'est ce qui justifie le refus
unanime par les syndicats d 'un tel schéma. En conséquence, il lui
demande : 1" les véritables raisons du regroupement des tra-
vailleurs E . L. F: R. E . et S. N . P . A . dans la filiale E. L . F: Aquitaine
Production ; 2" les directives données par les pouvoirs publics à
ce sujet ; 3" les raisons du refus catégorique des directions d 'un
regroupement au sein de la société nationale E. L .F: Aquitaine.

Plan (consultation des assemblées régionales
sur l'élaboration du VII' Plain.

27004. = 13 mars 1976 . — M . Charles Bignon demande a M. le
Premier ministre s' il n'estime pas regrettable qu'une partie de
la préparation du VII• Plan échappe aux assemblées régionales,
c 'est-à-dire que celles-ci ne soient consultees qu'une fois les
décisions prises. En effet, il a appris que les plans d 'action régio-
nale, qui comprendraient plus du tiers des actions prioritaires
du VI' Plan, ne seraient pas soumis aux assemblées régionales mais
envoyés directement à Paris par les préfets . Il s' étonne d 'une telle
situation car il n ' est pas possible que le VIL' Plan soit élaboré sans
que les élus locaux et les socio-professionnels ne soient étroitement
associés à sa préparation.

Victimes de guerre (conversations avec les deux Allemagne
à propos de l'indemnisation des victimes de la guerre 1939 . 19451.

27006. — 13 mars 1976. — M. Kédinger attire l 'attention de M. le
Premier -ministre sur le problème des réparations dues par l ' Alle-
magne à la suite du conflit 1939-1945 . Les dispesittons en vigueur,
qui résultent notamment des traités de Bonn du 26 mai 1952,
amendés par les accords de Paris du 23 octobre 1954, ne permettent
d< uvrir qu ' une faible partie des dommages subis par les per-
st .es et les biens . Si la convention sur le règlement des questions
issues de la guerre et de l 'occupation a expressément prévu l 'indem-
nisation des s victimes du nazisme », essentiellement les déportés,
et a organisé une procédure pour la restitution des biens et objets
culturels, elle laisse en dehors de son champ d'application de
nombreuses victimes de violation de droit des gens commises par
l ' Etat allemand : c'est le cas notamment des Alsaciens-Lorrains
expulsés de leur province par les Allemands, des déportés dans
les camps spéciaux, des incorporés de force dans l ' armée allemande,
des réfractaires à cette incorporation dont l 'indemnisation, qui reste

'à la charge de l'Etat français, n'est pas satisfaisante Il lut demande
si cette situation ne devrait pas faire l ' objet de conversations avec
la République fédérale d 'Allemagne ainsi qu'avec la R. D. A. afin
d 'obtenir une réponse conjointe des représentants des deux Alle-
magne sur ce grave problème.

Examens, concours et diplômes (augmentation du nombre de postes
offerts au C. A . P . E. S. et à l'agrégation).

27035 . — 13 mars 1976 . — M. Dalbera attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur les problèmes concernant le C. A . P.E. S . et
l ' agrégation. Actuellement aux 80000 étudiants qui possèdent soit
une licence, soit une maîtrise on propose seulement 6 600 postes,
nombre qui va en diminuant au fil des années . A cela s'ajoute le
fait que 60 p . 100 d ' entre eux sont contraints de pratiquer un
travail salarié . Compte tenu de la dégradation permanente et
aujourd ' hui inquiétante de cette situation, il lui demande quelles
mesures 1i compte prendre pour parvenir cette année à une aug-
mentation importante du nombre de postes et pour donner à tous
ces étudiants les moyens de se consacrer à plein temps à la pré-
paration de leur concours

Enseignants (conditions de travail, rémunération et promotion
des professeurs techniques adjoints des lycées).

27047. — 13 mars 1976. — M. Paul Duraffour appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les problèmes de la revalorisation
des enseignants technologiques et sur les revendications des pro-
fesseurs techniques adjoints des lycées . Il lui demande s'il petit lui
faire connaitre les décisions qu'il compte prendre ' pour résoudre
les problèmes de cette catégorie , d'enseignants qui réclame :
1 " l ' alignement du service des professeurs techniques et des pro-
fesseurs techniques adjoints sur celui de leurs collègues certifiés ;
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2" la revalorisation de quarante points de l'indice terminal des
professeurs techniques adjoints de lycée ; 3" le relèvement du
contingent d 'intégration de manière à offrir aux actuels profes-
seurs techniques adjoints de plus larges possibilités d ' accès au
corps des professeurs certifiés ; 4" l' entrée en application, dès la
présente année scolaire, du nouveau recrutement et de l 'accès
des actuels professeurs techniques adjoints dans le corps des
professeurs certifiés.

Mutualité sociale agricole (application des accords
sur le reclassement du personnel).

27063 . — 13 mars 1976 . — M . Spénale appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur les deux accords de reclassement concernant
le personnel d' encadrement de la mutualité sociale agricole signés
par les syndicats représentatifs de la catégorie et la fédération
nationale de la mutualité agricole les 23 mai 1975 et le 5 décem-
bre 1975. ce jour, ces accords n 'ont encore pu être appliqués
parce que bloqués par le ministre des finances et l 'autorité de
tutelle . II lui demande les mesures qu 'il compte prendre afin
qu'une solution équitable soit apportée à la situation des intéressés
et dans quels délais.

Lait et 'produits laitiers (inquiétude des producteurs
quant aux perspectives du marché).

270!1. — 13 mars 1976 . — M. Besson attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur les inquiétantes perspectives du marché des
produits laitiers et plus particulièrement sur celui des fromages
comme l ' Emmenthal. Alors que, faute d'une planification des inves-
tissements, la production croit chaque année on assiste simultané-
ment à une diminution des exportations de plus de 18 p . 100 en
1975 et à une hausse des importations de plus de 11 p . 100 dans
la même année. Le résultat inévitable est la rapide augmentation
des stocks qui s'élèvent pour le seul Emmenthal à plus de 21 000
tonnes fin 1975, dont plus de 17 000 dans la zone traditionnelle de
production de ce fromage, c'est•à-dire dans les départements dits
de l'Est central . L' absence des mesures nécessaires que le Gouver-
nement devrait prendre, et notamment celles qu ' il aurait d0 puer:
dre depuis la réintégration du franc dans le serpent monétaire,
explique la dégradation de la situation de ce marché et justifie
l 'inquiétude et l 'irritation des producteurs. Il lui demande quel( s
décisions il compte prendre pour inverser les tendances enregis-
trées et assurer aux exploitants concernés les revenus garantis
auxquels ils sont en droit de prétendre.

Ecoles primaires (réouverture d'une classe précédemment fermée
à l' école mixte « Les Bastions Il » à La Mure [Isère]).

276SO. — 13 mars 1976 . — M . Maisonnat expose à M . le Premier
ministre que par jugement du 3 septembre 1975 le tribunal admi-
nistratif de Grenoble a annulé la décision prise le 10 octobre 1974
par l 'inspecteur d'académie de Grenoble prononçant la fermeture
d ' une classe à l' école mixte « Les Bastions Il » à La Mure, en
considérant que cette décision était de nature à violer les disposi-
tions réglementaires relatives à l 'utilisation de la procédure de
globalisation des effectifs scolaires qui avait servi de prétexte à
cette suppression . Or, à ce jour, soit six mois après la publication du
jugement, d 'ailleurs devenu depuis lors définitif en l 'absence de
tout recours an Conseil d 'Etat, le ministre de l 'éducation n 'a tou-
jours pas exécuté le jugement et ce malgré de nombreuses démet..
ches des intéressés, dont l 'envoi d 'une notification et sommation
par voie d'huissier le 8 décembre 1975. Tl lui demande donc de
faire immédiatement cesser ce scandale et d 'ordonner l ' exécution
du jugement du tribunal administratif de Grenoble par la réouver-
ture immédiate' de la classe précédemment fermée à l'école mixte
e Les Bastions II » à La Mure.

FONCTION PUBLIQUE

Receveurs des P .T.T. de 4' classe (reclassement indiciaire).

27043. — 13 mars 1976 . — M. Barberot attire l' attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que la réforme
de la catégorie B de la fonction publique n'a pas apporté aux
receveurs des P.T.T. da 4' classe les satisfactions qu'ils étaient en
droit d 'attendre. Il lui rappelle qu 'un co"trôleur des P.T. T. a
deux possibilités d 'avancement : l 'un comm .: contrôleur divisionnaire,
l'autre comme receveur de 4' classe . Or, le contrôleur divisionnaire
bénéficie d' un indice terminal égal à 579 alors que celui du receveur
de 4' classe est égal seulement à 474 . La réforme du cadre B n 'a
eu, pratiquement, comme conséquence que la transformation en
points indiciaires de l 'indemnité spéciale de 2 300 francs par an
dont bénéficiaient les receveurs ayant trois ans d' ancienneté à i

l' échelon maximum de leur grade. Il lui demande s 'il n'estime pas
devoir prendre tales mesures utiles en vue de mettre fin à ces
anomalies et d 'accorder aux receveurs de 4' classe les aménagements
indiciaires correspondant à leurs charges et à leurs responsabilités.

Fonctionnaires (application de la loi Roustan).

27064. — 13 mars 1976 . -- M. Alduy attire l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation critique de
a roustaniennes » qui attendent le rapprochement avec leur conjoint
depuis plusieurs années . C 'est un décret interministériel qui règle
l'application de la lei dans ce domaine ; or, de l'avis de nombreuses
« roustaniennes n, l'amélioration de leur situation passe par la
réforme du barème d 'application ; il devrait mieux tenir compte,
selon les intéressées, d 'éléments tels que : -la distance qui sépare
les conjoints, la durée de la séparation, la santé des conjoints.
Au moment où l'on parle à tous les niveaux de la nécessité d 'une
politique familiale globale, on ne peut négliger le fait que des
milliers de foyers sont séparés de fait, uniquement peur des raisons
administratives ; c ' est un problème qui, chaque année, concerne un
nombre croissant de fonctionnaires, femmes et hommes, son
acuité exige que des solutions rapides et nouvelles soient trouvées
afin que les foyers soient mieux protégés. En conséquence, il lui
demande s' il entend prendre des mesures satisfaisantes pour les
intéressés .

Postes et télécommunications
(amélioration de la situation des receveurs et receveuses de 3' classe).

27065. — 13 mars 1976 . — M . Laurissergues attire l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
receveuses et receveurs de 3' classe des P . T, T. qui se plaignent
de n'avoir pas pleinemeat bénéficié de la réforme de la catégorie B.
Celle-ci s'est en effet, pour eux, limitée à la transformation en
points indiciaires de l 'indemnité spéciale. Ne pensez-vous pas qu 'il
y aurait lieu de saisir M . le ministre de l'économie et des finances,
afin d'obtenir l 'indispensable revalorisation matérielle de cette
fonction et l 'augmentation des effectifs nécessaires à un bon
fonctionnement de ce service.

Ministère de l 'agriculture (alignement de la situation des corps
d ' ingénieurs des travaux de ce ministère sur celle des ingénieurs
des travaux publics de l 'Etat).

27107. — 13 mars 1976 . — M . Fouqueteau attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les disparités que
l' on constate en matière de conditions d'avancement et de classe-
ment indiciaire entre les trois corps d ' ingénieurs des travaux rele-
vant du ministère de l'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles,
ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux
ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat.
Pour rétablir la parité, il serait nécessaire d'envisager les mesures
suivantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l' indice
net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d ' ingé•
nieur par un échelon afin de permettra à toits d 'atteindre nu
minimum l' indice net 500 sans barrage ; augmentation de l 'effectif
budgétaire du grade d'ingénieur divisionnaire afin que, dans un
premier temps, il soit porté de 10 à 15 p. 100 de l 'effectif global
de chacun des trois corps . Ces revendications ont fait l'objet d 'un
avis favorable à la dernière réunion du conseil supérieur de la
fonction publique. Elles sont justifiées en raison des modalités de
recrutement et des responsabilités exercées par les ingénieurs des
travaux relevant du ministère de l'agriculture. Il ' lui demande de
bien vouloir lui indiquer s'il n'a pas l'intention de donner son
accord aux propositions qui ont été faites dans ce sens par M . le
ministre de l'agriculture .

PORTE-PAROLE

Racisme (présentation tendancieuse de candidats aux élections
cantonales de la Réunion sur ta première chaîne de télévision).

26990. — 13 mars 1976 . — M. Fontaine signale à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) qu 'il a été particulièrement
choqué et outré des propos tenus sur T. F . 1 à l'occasion de la
présentation des élections cantonales dans le département de la
Réunion et singulièrement dans le premier canton de Saint-Pierre.
Les expressions racistes et outrageantes retenues pour la présentation
des candidats, tel pour l'un « le Chinois n, pour l 'autre «l 'Indien»,
alors qu'il s'agit jusqu'à plus ample information de Français de
souche, ne manquent pas de soulever l'indignation et la réprobation.
Il lui demande de lui faire connaître tes mesures qu'il entend pro-
poser pour sanctionner de tels propos méprisants et indignes d'un
journaliste et de lui indiquer s'il entend saisir la justice dans le
cadre des dispositions de la loi antiraciste .
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AFFAIRES ETRANGERES

Etats Baltes (indemnisation des propriétaires immobiliers
français spoliés après 1940).

27109 . — 13 mars 1976. — M . Mesmin, se référant à la réponse
donnée par M. le ministre des affaires étrangères à la question
écrite n" 18162 (Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée
nationale, du 6 juin 1975, page 3767) concernant l'indemnisation des
Français qui possédaient avant 1940 des biens immobiliers dans les
pays baltes et qui ont été spoliés, lui demande quelle a été l 'évo-
lution des négociations dont cette réponse escomptait la reprise
et quelle date est prévue pour la signature de l 'acte-d 'indemnisation
de nos compatriotes. Il lui demande également de préciser, pour
chacun des trois Etats en cause, quelle est l 'importance des biens
dont les ressortissants français ont été dépossédés.

AGRICULTURE

Exploitants agricoles (charges sociales).

26962. — 13 mars 1976. — M. Duvillard demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il est exact ou non qu ' il entre dans les intentions
du Gouvernement d 'aligner les charges sociales des agriculteurs sur
celles du régime général . S ' il est sans doute normal de verser
aux familles des cultivateurs les mêmes allocations, prestations, etc.
qu 'aux assurés sociaux salariés, et sans pour autant faire supporter
par ces derniers les dépenses complémentaires inévitables, il n 'en
reste pas moins que beaucoup de familles paysannes modestes
peuvent très difficilement supporter à elles seules l 'équivalent
des cotisations additionnées des salariés d'une part, et de leurs
employeurs d'autre part. Il conviendrait donc semble-t-il, de faire
appel à l 'indispensable solidarité devant toujours exister entre les
travailleurs citadins et ruraux, mais aussi, peut-être, à des res-
sources fiscales complémentaires permettant d 'apporter au budget
annexe de prestations sociales agricoles (B. A. P. S. A.) les res-
sources supplémentaires absolument indispensables . En présence
d'exigences contradictoires également impératives, le Gouvernement
se doit de rechercher des solutions tout à la fois équitables et
efficaces. Il lui demande donc s' il peut lui donner à ce sujet
quelques précisions sur les modes de financement envisagés par, le
Gouvernement et le cas échéant, le calendrier approximatif des
étapes successives.

Indemnité viagère de départ (bénéfice fixé dès le jour
do l ' entrée en jouissance par l' acheteur).

27005 . — 13 mars 1976. — M. Chambon expose à M. le ministre
de l ' agriculture la situation d ' un exploitant agricole ayant cédé
son exploitation et ayant fait valoir ses droits à l ' indemnité via-
gère de départ. L'acheteur ayant également acquis la récolte est
entré dans les lieux, dès la signature du compromis. Par ailleurs,
l'établissement d'un bail demande un certain temps rendu néces-
saire par la réunion de nombreux documents permettant la publi-
cité foncière . Ces délais ont été d 'autre part allongés par l 'obli-
gation de recourir à une division cadastrale du fait qu'il existait
une parcelle de terre louée à un tiers mais comprise dans un
seul numéro de cadastre, ce qui a entraîné la nécessité de solli-
citer un autre numéro. Par voie de conséquence, le vendeur de
l'exploitation a bénéficié avec retard de l'indemnité viagère de
départ, la date d 'effet de celle-ci étant fixée, selon la réglemen -
tation actuelle, au premier jour du mois qui suit la date de l'acte
ou du dernier des actes de transfert de l 'expropriation . Afin que
ne soit pas lésé le bénéficiaire de 1'I. V . D . il lui demande si des
dispositions ne pourraient être envisagées, dans des cas de cet
ordre, pour que soit accepté l'acte authentique portant mention de
l'entrée en jouissance avec tffet rétroactif et dont la rédaction
n'a été retardée que par un impératif administratif.

Mutualité sociale agricole (amélioration de la situation
du personnel d' encadrement des caisses).

27011 . — 13 mars 1976. — M. Radius appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation du personnel d'encadrement
des mutualités sociales agricoles . Il lui rappelle que des accords
avaient été conclus en 1975 entre la fédération nationale de la
mutualité agricole et les syndicats représentatifs des personnels
intéressés . Ces accords qui avaient trait, d'une part, à une nou-
velle classification du personnel d 'encadrement avec effet du 1"' juil-
let 1976, ont été rejetés par la commission interministérielle de
coordination des salaires . II lui fait observer que les . personnels
d'encadrement ressentent vivement cette décision, en soulignant que

le personnel d 'exécution a bénéficié, quant à lui, de deux décisions
de reclassement intervenues à compter du 1" juillet 1973 et du
1" avril 1975 . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
prendre les dispositions permettant un réexamen de la décision
de refus concernant les accords précités afin que ceux-ci puissent
entrer en application aux dates prévues atténuant de ce fait la
dégradation constatée au coure des cinq dernières années de la
situation du personnel d' encadrement de la mutualité . sociale
agricole.

Enseignement privé (concours de fonctionnaires de l ' enseignement
public à une école privée d'agriculture de l'Aveyron).

27019 . — 13 mars 1976 . — M. Duroure signale à M . le ministre
de l 'agriculture que, selon des informations qui viennent de lui
parvenir, l' école privée d'agriculture de la Roque, à Rodez (Aveyron),
bénéficierait depuis la dernière rentrée scolaire du concours à temps
plein d ' un professeur de phytotechnie,"fonctionnaire de l ' enseigne-
ment agricole public et affecté budgétairement sui' un poste de
professeur technique au collège agricole public de Saint-Affrique.
En outre, le directeur de cette même école privée de la Roque
serait également un ingénieur d 'agronomie fonctionnaire du minis-
tère de l' agriculture et rémunéré également sur un poste bud-
gétaire de ce ministère . Dans ces conditions, il lui demande de, bien
vouloir lui faire connaître : 1° si ces faits sont exacts ; 2° en
vertu de quelles dispositions législatives ou réglementaires un éta-
blissement privé d' enseignement agricole peut bénéficier du concours
de fonctionnaires de l'enseignement public occupant des fonctions
de professeurs et directeurs ; 3° s' il ne lui parait pas anormal que
l' enseignement public déjà très largement privé de moyens de
fonctionnement se trouve encore amputé d'une partie de ses
moyens par l ' enseignement privé ; 4° quelles mesures il compte
prendre afin de mettre un terme à cette situation qui constitue
un détournement des fonds publics au profit du secteur privé
en violation -des dispositions législatives réglementant l'aide de
l'Etat à l'enseignement privé.

Exploitants agricoles (garantie de paiement des céréales
aux producteurs après le dépôt de bilan de L'organisme stockeur).

27023. — 13 mars 1976. — M . Chaumont appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les conditions de paiement aux
producteurs, de leurs livraisons de céréales, par un collecteur
agréé et avalisé en situation de règlement judiciaire. A la suite
du dépôt de bilan d 'une société de stockage dont le règlement
judiciaire a été prononcé en juillet 1975, un certain :ment« de
producteurs de céréales sont créanciers de cet étr,blissemen', dont
quelques-uns pour des sommes importantes dépassant 50 000 :(ranci
De par la réglementation du marché des céréale,, les intéressés
étaient en droit d'espérer le paiement intégral et dans les meilleurs
délais des livraisons de céréales aux producteurs, compte tenv
notamment de la garantie de la société de caution mutuelle de ;.
négociants et de l'aval de l'O. N. I. C. Mais après une démarch
auprès de l'A. G. P. B., qui s déclenché une enquête de l'O . N. I. C .,
il est apparu que les agriculteurs en question, étaient des créan-
ciers chirographaires, c'est-à-dire sans aucune priorité, ce malgré
les règlements de l ' O . N. I . C. qui prévoient que les . fonds des
organismes stockeurs provenant de la vente des céréales, doivent
obligatoirement être versés à un compte spécial, ceci pour garantir
aux producteurs le règlement effectif et au comptant de leurs
apports de céréales. Ce n'est là qu'une précaution tout à fait illu-
soire dans la mesure où les anomalies ou irrégularités de gestion
que la tenue de ce compte pourrait permettre de déceler ne peuvent
nécessairement être constatées qu ' a posteriori . Si bien qu'en pareille
hypothèse, l'organisme prêteur est assuré de . récupérer ses avances,
alors que les producteurs demeurent impayés. Il y a là une situa-
tion en contradiction totale avec les buts recherchés-par le légis-
lateur en instituant l'office du blé, le système de l'aval étant un
des moyens imaginés au niveau des organismes stockeurs pour assu-
rer le paiement des céréales dès leur livraison . Le système actuel
est manifestement imparfait et même si de tels «accidents» sont ,
rares, il importe que la législation et la réglementation actuelles
soient modifiées afin que les producteurs ayant livré des céréales
à un organisme avalisé soient considérés comme créanciers Privi-
légiés en cas dè . défaillance de celui-ci . Il lui demande de lui
préciser le- domaine d'application de la législation et de la régle-
mentation concernant la garantie de paiement des céréales aux
producteurs après le dépôt de bilan de l 'organisme stockeur . Il
souhaiterait en particulier connaître sa position sur trois -points
précis : 1° reconnaissance comme créanciers privilégiés des pro-
ducteurs ayant livré des céréales à un organisme avalisé ; 2° appli-
cation effective de l'article 5 de l'ordonnance n" 67 . 812 du 22 sep-
tembre 1967, g ui prévoit : «pour garantir le paiement du prix
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des céréales au producteur, l'office national interprofessionnel des
céréales pourra astreindre les collecteurs agréés à la constitution
d ' une caution dans les conditions définies par décret » ; 3" lors
de la vente de céréales- qui se trouvent en stock avant la date
du jugement prononçant le règlement judiciaire, le syndic est-il
tenu de porter la somme correspondant au prix des céréales sur
le compte spécial prévu pour garantir le paiement des produc-
teurs .

Elevage (absence de monopole de l'insémination
artificielle eu I1le-et-Vilaine).

27046. — 13 mars 1976 . — M . Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre de l 'agriculture que la loi sur l'élevage du 28 décem-
bre 1966 a . institué dans son article 5 un monopole de l'insémi-
nation artificielle et, de re fait, supprime la concurrence entre les
centres d'insémination . On accorde un monopole exclusif aux centres
d 'insémination, niais un seul département, l ' Ille-et-Vilaine, n ' a pas
été concerné par _ette réglementation et la concurrence entre
deux centres imper ants s'y poursuit officiellement dans la région
de Fougères, Vitré et Pleine-Fougères. Le parlementaire susvisé
lui demande les raisons qui justifient le maintien de la concurrence
dans ce département entre les centres d'insémination contraire-
ment à la règle adoptée par ailleurs et il lui demande en consé-
quence comment il envisage le problème de l'insémination artificielle
en Ille-et-Vilaine.

Marché commun agricole (jeu des règlements

communautaires défavorable aux producteurs français de céréales).

27057 . — 13 mars 19 76 . — M . Julia expose à M . le ministre de
l'agriculture que les règlements communautaires, tels qu 'ils sont
décidés et pratiqués depuis un an, rendent l'Europe de moins en
moins attrayante pour les céréaliers, en particulier de Seine-et
Marne (Beauce orientale et Sud de la Brie) . Cette année, ils auraient
pu vendre au mois d'août et septembre 1975 le blé dur à 120 francs
le quintal au cours mondial, les Russes étant demandeurs ainsi
que le Zaïre. Or, une taxe à l'exportation, brusquement décidée,
sous le prétexte que l ' on risquait de manquer de blé dur, a empê-
ché les ventes . I!aintenant, on regorge de blé dur, les cours sont
tombés à 80 francs le quintal . Pendant le même temps, les Amé-
ricains ont pu vendre au u-u-_s mondial leurs surplus de blé dur
aux Russes, si bien que (eut se passe comme si les Européens
avaient vu taxer leurs :; :cportations pour permettre aux Américains
de négocier les leurs au meilleur prix. Si les agriculteurs français
acceptent de nourrir à bas prix les consommateurs français, rien
ne justifie qu ' il en soit de même pour les Allemands et Hollandais.
L 'Europe leur apporte un manque à gagner et non le contraire, le
bénéfice des bas prix allant à des pays qui ne manifestent aucun
esprit de réciprocité . Les mécanismes communautaires fonctionnent
à sens unique, et jamais dans le sens des intérêts français . Lorsque
nos agriculteurs vendent du blé, celui-ci leur est payé en monnaie
forte (en unités de compte) ; par contre, s' ils achètent un trac-
teur allemand, ils doivent le payer en monnaie faible. Dans chaque
cas, ils supportent une perte financière. Tant qu ' il n'y aura pas
d ' unité économique et monétaire, l 'Europe agricole qui au début
était intéressante pour la France, continuera à se développer contre
les intérêts français. Il lui expose une autre anomalie qui concerne
le maïs. La récolte a été cette année, en France, à peu près la
moitié de celle de l ' an dernier. Certains agriculteurs du départe .
ment de Seine-et-Marne, premier producteur français de maïs,
ont vu leur rendement descendre à 15 et même 5 quintaux à l ' hec-
tare. Bien que la rareté entraine généralement un enchérissement
des produits, dans le cas présent, le prix du maïs a baissé par rap-
port à l'an dernier du fait que la Communauté a importé d 'Amé-
rique plus de maïs qu'il lui en faut . Ainsi, lorsqu ' il est possible
d'exporter des surplus, la Communauté crée une taxe bloquant les
exportations. Dans le cas contraire, de manque de céréales, elle
absorbe plus de produits qu 'il ne lui en faut, ce qui contribue
à diminuer les revenus des agriculteurs. Autre exemple : le blé
dur utilisé à la production des pâtes alimentaires et de la semoule
pour couscous cotait, ces trois dernières années, 100 francs à
150 francs le quintal. Cette année, les semouliers le paient 80 francs,
mais ni les pâtes, ni les semoules n'ont baissé . On peut s 'interro-
ger sur la disparition des 70 francs par quintal dont a été amputé
le revenu des agriculteurs . Quant à la fiscalité dont le ministre de
l' économie et des finances dit qu'elle serait particulièrement favo-
rable aux agriculteurs, on peut constater qu ' un agriculteur exploi-
tant 40 hectares qui sera imposé au forfait à 40 000 francs, devra
payer cette année des impôts sur des bénéfices qu'il n'a pas réalisés.
Il serait souhaitable d 'obtenir une nécessaire réévaluation des for-
faits . Enfin, si le prix du blé a augmenté de 70 p . 100 en quinze ans,
les rendements passant de 41 à 51 quintaux l'hectare, on peut cons-

tater que les tracteurs pendant la même période ont augmenté de
400 p. 100, l'engrais de 150 p . 100, le salaire horaire du conducteur
3e tracteur de 500 p . 100 et les impôts de 500 à 1 000 p . 1P0 selon
les cas . Il lui demande quelles remarques ces observations appellent
de sa part et quelles mesures il compte prendre pour preserver
les revenus des agriculteurs.

Céréales (situation des producteurs qui ont livré leurs céréales
à des collecteurs en situation de faillite ou de règlement judi-
ciaire).

27060 . — 13 mars 1976 . — M. Dronne expose à M. le ministre de
l'agriculture la situation désastreuse dans laquelle se trouvent des
agriculteurs qui ont livré leurs céréales à des collecteurs agréés
et avalisés en situation de règlement judiciaire ou de faillite : en
contradiction avec l' intention du législateur, les agriculteurs en
question sont considérés comme créanciers chirographaires . Il lui
demande quelle est sa position sur les trois points suivants :
1" reconnaissance comme créanciers privilégiés des producteurs
ayant livré des céréales à un organisme avalisé ; 2" application effec-
tive de l'article 5 de l 'ordonnance n" 67-812 du 22 septembre 1967,
qui prévoit : e pour garantir le paiement du prix des céréales au
producteur, l 'office national interprofessionnel des céréales pourra
astreindre les collecteurs agréés à la constitution d 'une caution
dans les conditions définies par décret» . Jusqu 'à ce jour, cette
disposition n'a pas reçu d ' application ; 3" lors de la vente de céréales
qui se trouvent en stock avant la date du jugement prononçant le
règlement judiciaire, le syndic est-il tenu de porter la somme cor-
respondante au prix des céréales sur le compte spécial prévu pour
garantir le paiement des producteurs.

Jeunes agriculteurs (attribution de la prime d'installation
aux fils de bailleur opérant une reprise du droit).

27061 . — 13 mars 1976. — M . Boscher interroge M . le ministre de
l'agriculture sur un point du décret du 6 février 1976 concernant
les conditions d ' octroi de la prime d'installation aux jeunes agri-
culteurs . Il apparaît, en effet, que ce décret exclut les fils de
bailleur opérant une reprise du droit à cette prime d 'installation.
Il lui demande donc les raisons d 'une telle restriction qui est res-
sentie par de nombreux jeunes agriculteurs comme une injustice.

Assurance maladie et maternité (revalorisation des indemnités
journalières pour les salariés relevant du régime agricole).

27068 . — 13 mars 1976 . — M . Laurissergues attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des salariés agricoles.
Les assurés sociaux du régime général de la sécurité sociale béné-
ficient des dispositions de l 'arrêté du 22 décembre 1955 (paru au.
Journal officiel du 13 janvier 1956, p . 536) qui prévoient un montant
minimum de l'indemnité journalière ^attribuée aux assurés sociaux
relevant de l'assurance maladie et maternité dans le cas où l 'inter.
ruption de travail se prolonge, d ' une manière continue, au-delà
du sixième mois et fixant celui-ci à 1/365 du montant minimum
de la pension d 'invalidité . Or il semble que, par suite d ' une omis-
sion, ces dispositions ne soient pas applicables aux salariés relevant
du régime agricole. Dans le cadre de l'harmonisation et de la parité
entre les différents régimes d'assurance maladie et maternité, il
apparaît comme une injustice de priver ceux des travailleurs ayant
notoirement les salaires les plus bas du bénéfice des dispositions
légales tendant à corriger certaines des plus criantes inégalités
sociales. En conséquence, il serait nécessaire et urgent de prévoir
( ' extension ou l 'application de ces dispositions aux salariés relevant
du régime agricole de protection sociale . D ' autre part, un relèvement
de ce minimum serait souhaitable compte ' tenu du montant jour.
nalier de 10,2.7 francs qu'il représente ; les salariés dont la situation
est la plus précaire qui peuvent y prétendre ne pouvant manifes-
tement vivre décemment avec une indemnité aussi modeste de
312,50 francs par mois.

Artisans et commerçants (possibilité pour les artisans
d 'acquérir les fonds agricoles rétrocédés par les S . .4 . F . E. R .).

27059. — 13 mars 1976 . — M . Allainmat signale à M. le ministre
de l'agriculture que dans certains départements, des groupes d'agrI-
culteurs organisés en C. U . M. A. reprennent l 'exploitation pour
leur compte d 'ateliers artisanaux abandonnés par leur propriétaire
trop âgé. Il lui fait observer que si cette manière de faire est par-
faitement légale, elle établit en réalité un préjudice à l'égard du
secteur artisanal . En effet, les artisans ne sont jamais autorisés à
acquérir un fonds agricole lorsque celui-ci est rétrocédé par l'inter-
médiaire de la S. A . F. E. R. Dans ces conditions il lui demande



980

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

13 Mars 1976

de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
afin que les artisans puissent acquérir dans les mêmes conditions
que les agriculteus, en ce qui concerne un fonds artisanal, les
fonds agricoles rétrocédés par les S . A. F. E . R ., étant entendu qu' 1
pourrait être établi à cette occasion des règles de réciprocité inter-
disant dans les deux cas des acquisitions globales annuelles supé-
rieures au montant des acquisitions globales annuelles de l'autre
secteur.

Lait et produits laitiers
(inquiétude des producteurs quant au.r perspectives du marché).

27070. — 13 mars 1976. — M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les inquiétantes perspectives du marché
des produits laitiers et plus particulièrement sur celui des fromages
connue l' emmenthal. Alors que, faute d'une planification des inves-
tissements, la production croit chaque année, on assiste simulta-
nément à une diminution des exportations de plus de 18 p. 100 en
1975 et à une hausse des importations de plus de 11 p. 100 dans
la même année . Le résu ltat inévitable est la rapide augmentation
des stocks qui s'élèvent pour le seul emmenthal à plus de 21000
tonnes fin 1975 dont plus de 17 000 tonnes dans la zone tradition-
nelle de production de ce fromage, c'est-à-dire dans les départements
dits de l'Est central . L'absence des mesures nécessaires que le
Gouvernement devrait prendre, et notamment celles qu ' il aurait
dû prendre depuis la réintégration du franc dans le serpent moné-
taire, explique la dégradation de la situation de ce marché et jus-
tifie l'inquiétude et l'irritation des producteurs. Il lui demande
quelles décisions il compte prendre pour inverser les tendances
enregistrées et assurer aux exploitants concernés les revenus garantis
auxquels ils sont en droit de prétendre.

ANCIENS COMBATTANTS

Forclusions (circulaire d 'application du décret
relatif à la levée des forclusions).

26982 . — 13 mars 1976. — M. Boulay demande à M . le secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui faire connaître
à quelle date il envisage de publier la circulaire d 'application du
décret du 6 août 1975 relatif aux forclusions et s 'il n 'estime pas que
les délais scandaleusement longs écoulés depuis la publication de ce
décret sont une véritable marque de mépris à l ' égard de tous les
anciens combattants qui attendent depuis si longtemps l'application
de ce texte et qui finissent par s 'interroger sur la volonté réelle
du Gouvernement quant à la levée des forclusions.

. COMMERCE ET ARTISANAT

Baux commerciaux (conditions de modification du prix d ' un bail
à renouveler après congé).

27020 . — 1 :3 mars 1976. — M. Boscher expose à M . le ministre du
commerce et de l'artisanat la situation d ' un particulier au regard
de la loi du 30 septembre 1953, article 5, sur les baux commerciaux.
Un locataire ayant un bail commercial de neuf ans reçoit congé avec
modification de prix de ce bail . Il a alors deux années pour contes-
ter le congé et par conséquent le nouveau prix . Il lui demande,
compte tenu de la dévaluation annuelle de 10 p . 100 environ et de
ia perte considérable pour le propriétaire, s'il ne convient pas de
modifier la loi du 30 septembre 1953, article 5.

Chambres de métiers (modalités de représentation
des chefs d'entreprise).

27050 . — 13 mars 1976. — M . Ratite demande à M. le ministre du
commerce et de l 'artisanat s 'il n'estime pas nécessaire de modifier
le système actuel d' élections aux chambres de métiers. En effet,
l 'article 7 du code de l'artisanat modifié par le décret n ' 64-1362 du
30 décembre 1964 institue pour les élections aux chambres de
métiers deux collèges de chefs d ' entreprise : un collège constitué
par les chefs d 'entreprise immatriculés au répertoire des métiers ;
un collège constitué par les organisations syndicales représentatives.
Les membres des organisations syndicales représentatives, par le
biais du collège syndical, participent deux fois au scrutin . Ce fait
est d 'autant plus grave que nombre d' artisans ne relèvent d ' aucune
organisation professionnelle, une minorité d'électeurs peut ainsi
désigner le tiers des chefs d 'entreprise administrateurs de cham-
bres de métiers. En conséquence, il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour que les dispositions de l'article 1" du décret
n ' 64-1362 du 30 décembre 1964 soient abrogées.

industries textiles (contingentement des importations
dans le cadre de lit C . E. E.>.

27111 . — 13 mars 19713. — M. Lucien Pignion demande à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat de bien vouloir lui indiquer
quelle réponse il compte donner aux revendications présentées par
les industries textiles, en général, et les filatures de coton, en
particulier. En effet, constatant la progression constante des impor-
tations de produits cotonniers depuis quinze ans, la dégradation
de l 'emploi qui en a été la conséquence directe, les menaces qui
continuent à peser à court, moyen et long terme sur des milliers
d ' emplois à une période où l ' importance du chômage rend parti-
culièrement difficiles les reclassements, il cet demandé au Gouver-
nement de prendre toutes les mesures susceptibles de garantir un
niveau d 'activité et d ' emploi convenable à ce qu'il reste rit l' indus-
trie cotonnière des pays de la Communauté économique europée nne,
et plus spécialement aux entreprises françaises. Pour aboutir à ce
résultat, il demande notamment : qu'une réglementation communau-
taire fixe un contingent global d' importations, couvrant l 'ensemble
des produits cotonniers entrant à l 'intérieur de la C . E. E . quels
que soient l 'état d' élaboration des produits importés (filés, tis,us,
articles de bonneterie, articles confectionnés, etc .) et le pays expor-
tateur ; que le chiffre retenu soit valable, sans augmentation, au
minimum pour la durée du VIP Plats ; qu 'une répartition équitable
de ce contingent entre les produits concernés et les pays impor-
tateurs permette d'éviter que certains pays ou certains secteurs
d 'activité n 'aient à supporter des sacrifices disproportionnés par
rapport à d'autres ; que des dispositions particulièrement sévères
soient prises à l 'encontre des importations a sauvages » à prix
anormaux

CULTURE

Personnes âgées (extension à d 'antres musées de In gratuité
attachée à la carte a émeraude O.

27007. — 13 mars 1976. — M. Krieg signale à M . le secrétaire
d'Etat à la culture que si les titulaires de la a carte émeraude
peuvent aller gratuitement visiter un certain nombre de grands
musées nationaux, il en est par contre certains et non des moindres
où ils doivent néanmoins payer pour entrer . Citons let sans que
cette liste soit limitative) : le musée de la marine, le musée de
l 'homme, le musée du Petit Palais, le musée de l ' armée, le Palais
de la découverte, le musée du conservatoire national des arts et
métiers, le musée Carnavalet, le musée des Gobelins . .. ceci pour
Paris seulement ; et hors de la capitale ; le musée de 1' 11e-de-France
(château de Sceaux), le musée du château de Chantilly, le musée
du tissu à Lyon, le musée de la chasse à Gien, le musée du cheval
à Saumur et plus généralement tous les grands musées de province.
R serait heureux de connaître les raisons de cette discrimination
s' il y en a et également les mesures qui sont envisagées pour y
mettre fin, de telle sorte que les personnes âgées — qui disposent
de leur temps — puissent, si elles le désirent, l ' utiliser à parfaire
leur éducation culturelle.

Arts (participation financière et administrative de l'Etat au
fonctionnement de l 'école régionale des beaux-arts de Mont-
pellier [Hérault]).

27079. — 13 mars 1976. — M. Frêche expose à M. le secrétaire
d ' Etat à la culture le problème de l'école régionale des beaux-
arts de Montpellier . Il lui signale la gravité de la situation et
l 'impossibilité de l 'agrément de deuxième cycle dans les conditions
actuelles et la précarité rte l ' agrément déjà obtenu pour le premier
cycle. Il lui indique que dans une lettre aux étudiants du 29 décem-
bre 1975, l' inspection générale de l'enseignement artistique, après
avoir indiqué qu' il appartenait à la municipalité de Montpellier
de prendre les mesures administratives et financières, ajoute qu ' elle
est disposée dans la mesure où l'école des beaux-arts pousserait
plus avant l 'application à la réforme de l'enseignement des uns
plastiques, à s' associer à l ' action de cette municipalité. Il lui demande
en conséquence quelle serait, compte tenu d' une action de la muni-
cipalité en faveur du second cycle, la modalité de cette associa-
tion de l 'Etat . Il lui demande d ' une façon générale, et dans le
souci de maintenir l ' enseignement des beaux-arts en Languedoc,
quelles sont les mesures que le secrétariat d 'Etat à la culture
entend prendre pour maintenir l ' école des beaux-arts de Mont-
pellier au niveau national en liaison avec la munici palité de Mont-
pellier.
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DEFENSE

Militaires ,revalorisation des prestations familiales

des militaires en service dans les D .O .M.-T.O .31J.

26967 . — 13 mars 1976 . — M . Longequeue attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des militaires servant
dans certains départements ou territoires d'outre-mer et notam-
ment ceux qui sont en service dans les territoires du Pacifique,
à l' égard des allocations familiales et accessoires familiaux de leur
solde . Alors que les fonctionnaires civils ou les agents du commis-
sariat à l'énergie atomique en service dans ces territoires perçoivent
un supplément familial calculé sur la base de celui du traitement
de Paris affecté de l'indice de correction ,Pacifique : 2,10i par
application du décret n" 67-600 du 23 juillet 1967, article 2, que
les prestations familiales qui leur sont servies sont celles du
territoire de services, les militaires ne perçoivent ces accessoires
familiaux de la solde que sur la base des taux appliqués dans la
métropole . mu maximum peuvent-ils bénéficier d ' une indemnité
différentielle en application du décret n" 51-1186 du 11 octobre 1951
dans le cas où le taux local est inférieur au taux métropolitain.
Il lui demande si dans un souci d'unification, de logique et afin
de ne pas maintenir les militaires dans une situation défavorisée
relativement aux autres agents de la ;onction publique, il n'envi-
sage pas de leur étendre le bénéfice du décret n" 67-600 du 23 juil-
let 1967 relatif au régime de rémunération des magistrats et des
fonctionnaires de 1 ' Etat en service dans les territoires d ' outre-mer.

ECONOMIE ET FINANCES

Urbanisme ,indemnisalion des propriétaires d'immeubles
de la :one des halles).

26968. — 13 mars 1976 . -- M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances sa question n" 23493 publiée
le 23 octobre 1975 restée sans réponse . Il lui demande comment
il compte indemniser les propriétaires d'immeubles se trouvant
dans la zone des halles déclarée d ' utilité publique en mars 1969

et placée en Z .A .C . en janvier 1971, lesdits propriétaires s'étant
trouvés subitement sans locataires de mars 1969 à janvier 1971

du fait d ' un acte de l'autorité publique.

Industrie du biitin,ent et ries truran .r publics ,prix pratiqués
par les artisans du bâtiment).

26969 . — 13 mars 1976. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de l'économie et des finances que les artisans du bâtiment
bénéficient d ' une publication, relative aux taux applicables au
bâtiment, établie par l'académie d'architecture et par la société
des architectes diplômés par le gouvernement avec le concours
de la fédération nationale du bâtiment et des activités annexes.
Les artisans établissent leurs devis au vu de cette publication;
la commission des prix refuse d ' en reconnaître les barèmes comme
ayant une valeur officielle . Il lui demande les raisons pour les-
quelles la commission des prix adopte cette position et les mesures
qu ' il compte prendre pour qu 'il y ait concordance entre les gens
de l 'architecture d ' une part et la commission des prix d 'autre part.

Banques (fiscalité applicable aux comptes à terme
des non-résidents).

26973 . — 13 mars 1976 . — M. kart demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si les comptes à terme ouverts
conformément à la réglementation en une banque française par
des non-résidents . avec indication de leur domicile à l'étranger,
crédités de l'étranger et libellés en devises étrangères, sent consi-
dérés au sens de l'exigibilité des droits de mutation par décès
compte ayant leur assiette matérielle en France ou leur assiette
fictive à l 'étranger. Plus précisément, il est demandé : a) si l'on
doit faire abstraction des textes qui régissent le cours légal et la
réglementation des changes et assimiler ces comptes en devises
aux comptes en monnaie française ; b i ou si l 'on doit appliquer
à ces devises le régime des valeurs mobilibres étrangères en dépôt
en France, les considérer comme une créance sur l ' étranger dont
la banque française est dépositaire et admettre leur assiette fictive
t l ' étranger . Dans le cas concret d 'une succession non régie par
la loi française, d 'un sujet étranger, domicilié, décédé et laissant
des héritiers à l'étranger, et en l ' absence de convention interna-
tionale, il y aura ou non exigibilité des droits de mutation par
décès, selon l'interprétation qui sera retenue . Mais, en dehors de
l'aspect fiscal du problème, il s' agit de savoir s'il parait ou non
opportun de dissuader les dépôts en devises effectués en France
par les étrangers.

Impôt sur le revenu (déductibilité de leurs frais professionnels
pour les juges consulaires).

26975 . — 13 mars 1976 . — M . Voilquin attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur le fait qu 'à la suite
d ' une réponse ministérielle à un parlementaire ,Journal officiel

du 1' août 1964, Débat Assemblée nationale, page 2592, n" 82721
il avait été décidé que les juges consulaires déduisaient de leurs
revenus les frais qu'ils avaient engagés dans leurs fonctions . Par
décision unilatérale en 1975, l 'administration est revenue sur cette
position et considère ces frais au niveau des frais professionnels
simples en rejetant toute évaluation spécifique . Bien plus, elle
procède à des réintégrations pour certains d'entre eux, ce qui est
inadmissible . Cette position est particulièrement injuste si vous
ajoutez à cela que les intéressés rendent la justice sans percevoir
aucune rémunération . Les frais qu'ils ont engagés et qui font
l 'objet de remboursement ne sauraient donc être susceptibles de
retenues pour l' impôt. Il convient en conséquence de confirmer
la réponse ministérielle du l août 1964 et de demander à l'admi-
nistration de bien vouloir suivre les décisions ministérielles.

Impôt sur le revenu (déductibilité des primes d'assurance-tempête).

26979. — 13 mars 1976 . — M. Ligot rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 31 du code général
des impôts, dans son alinéa 2, prévoit, parmi les charges déduc-
tibles pour la détermination du revend net, « les primes d'assu-
rances n pour les propriétés rurales . Or, certains services fiscaux
refusent la déduction des primes d'assurance-tempête, alors même
que cette assurance est de plus en plus indispensable . Il lui demande
de confirmer explicitement que les primes d'assurances sont bien
déductibles pour la détermination du revenu et notamment celles
de l'assurance-tempête, comme le permet l 'article 31 du code général
des impôts.

Urbanisme (surface minimale de terrain pour la construction
de maisons individuelles).

26983. — 13 mars 1976 . — M. Cousté expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les plans d'occupation des sols
(P.O .S.) se substituent progressivement aux plans d 'urbanisme.
Ainsi là où l' on ne pouvait construire une maison individuelle
sans une superficie minimale de terrain, nn affecte maintenant le
secteur considéré du P.O .S . d ' un coeffici, . d'occupation des sols
(C . O . SJ nécessitant pour la réalisation d une maison individuelle
moyenne une superficie souvent équivalente à l'ancienne super-
ficie minimale du plan d ' urbanisme et dont l ' exigence n'est, la
plupart du temps, pas maintenue . L'article 691-I11 du code général
des impôts précise que la mutation d ' un terrain à bâtir une maison
individuelle reste en totalité soumise a': régime de la T .V.A . quand
bien même sa superficie dépasserait C 'i métres carrés dès lors
qu' elle est inférieure ou égale à la superficie minimale exigée
par la réglementation sur le permis de construire . L 'avènement
des P .O.S . qui ne reprennent pas les exigences antérieures de
minimum de superficie pour construire a donc introduit une cer-
taine ambiguïté dans la rédaction de l ' article 691 du code général
des impôts et il lui demande de lui confirmer que, compte tenu
du C .O .S. du secteur, la superficie minimale de terrain nécessaire
à la réalisation d ' une maison individuelle déterminée doit bien
s'entendre, pour l'application de l ' article 691 . 11I du code général
des impôts comme la superficie minimale exigée par la réglemen-
tation sur le permis de construire et qu ' ainsi rien ne s' opposerait
dans le cas où la construction nécessiterait plus de 2 500 mètres
carrés, à la délivrance d ' un certificat faisant mention de cette
exigence par le directeur départemental de l 'équipement et dont
l ' obtention conditionne jusqu'à présent l ' application de la déro -
gation prévue à l 'article 691-III du code général des impôts.

Impôt sur le revenu (déductibilité des salaires et charges sociales
des emp oyés de maison pour les personnes âgées ou malades
aux revenus modestes).

26984. — 13 mars I97G . — M. Cousté expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que de nombreuses personnes de
condition modeste sont contrahctes de faire appel à des employés
de maison . Il lui cite notamment le cas de mères de famille nom-
breuse et des personnes âgées ou malades pour lesquelles raide
d' une employée de maison est bien souvent indispensable, alors
que cependant elle grève lourdement le budget familial . Il lui
demande, dans ces conditions, s' il ne lui parait pas souhaitable,
afin d' éviter les charges qui pèsent sur les contribuables de revenus
modestes se trouvant dans ce cas, de les autoriser à déduire de
leur revenu imposable, le salaire et les charges sociales versées
pour le personnel de maison qu'ils emp'oient.
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Anciens combattants (cumul des nr,.jorations
de deux rentes mutualistes polir un ménte cotisant).

26986 . — 13 mars 1976 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
de l'économie et des finances pour quelles raisons un ancien combat-
tant qui s'est constitué une rente mutualiste majorée par l 'Etat
et qui a également effectué des versements pour bénéficier d ' une
autre rente mutualiste en tant qu'ascendant d'un combattant mort
pour la France à titre militaire ne peut obtenir la majoration de
l 'Etat pour cette seconde rente . Il apparait en effet d ' une part
que les titres d 'ancien combattant et d ' ascendant sont bien distincts,
d 'autre part, que les articles 91 et suivants du code de la mutualité,
relatifs à la majoration des rentes des anciens combattants, ne
contiennent aucune disposition interdisant le cumul de deux majo-
rations au cas où une même personne pourrait bénéficier, à des
titres' différents, de deux retraites mutualistes majorables par l ' Etat.
Il lui demande donc quels principes sont appliqués pour refuser
à un ancien combattant se trouvant dans une telle situation la
possibilité de cumuler deux rentes majorées par l'Etat.

Impôt sur le revenu (quotient familial des pères divorcés
remariés ayant à charge des enfants majeurs d ' un premier mariage).

26987 . — 13 mars 1976 . — M. Gineux, se référant à la réponse
donnée par M . le ministre de l'économie et des finances à la ques-
tion n" 138 .45 (J. O ., Débats A. N . du 10 janvier 1976, page 162 , ,
lui fait observer que dans cette réponse n 'est pas précisée la situa-
tion des pères divorcés, remariés, qui doivent verser une pension
alimentaire à leurs enfants majeurs jusqu'à la date à laquelle
ceux-ci doivent. accéder à la majorité de vingt et un ans, et entre-
tenir les enfants nés de leur second mariage . Cette catégorie de
contribuables n'a pas le droit de bénéficier d ' un quotient familial
tenant compte du nombre réel d ' enfants à charge (enfants du
premier et du second mariage,, ni celui de déduire du montant
du revenu imposable les sommes versées à titre de pgnsions alimen-
taires aux enfants majeurs du premier mariage, si ceux-ci ne choi-
sissent pas le rattachement fiscal à leur père . Il lui demande de
bien vouloi r donner des précisions sur la situation de ces contri-
buables et indiquer pour quelles raisons ceux d 'entre eux qui sont
remariés se trouvent victimes d'une discrimination injuste.

Taxe d ' habitation (exonération pour les pensionnaires
des foyers-logements du bureau d'aide sociale de Paris,.

26992 . — 13 mars 1976 . -- M. Marcus demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir intervenir auprès des
services des contributions directes pour que soient appliquées, sans
discrimination, à tous les pensionnaires des foyers-logements du
bureau d'aide soc :ale de Paris, les instructions mentionnées dans
ses notes du 15 mars 1974 et 30 décembre 1974 au terme desquelles
les agents de la direction générale des impôts étaient invités à ne
pas réclamer le paiement de la taxe d ' habitation aux pensionnaires
des maisons de retraite gérées dans un esprit désintéressé par des
collectivités locales ou paf des organismes publics ou à caractère
charitable . Certains pensionnaires d ' un foyer logement relevant de
cet établissement public de la ville de Paris, bien que non impie
sables et bénéficiant de l 'aide sociale, se sont vus réclamer le
paiement de la taxe d ' habitat . A la suite des démarches entreprises
par le bureau d 'aide sociale de Paris pour obtenir l'application des
instructions précitées, l'administration des contributions directes a
répondu par l 'envoi aux personnes àgées concernées de commande-
ment à payer avec majoration de retard. Le parlementaire soussigné
s' étonne clone d'une telle attitude et souhaite qu 'il y soit remédié
au , plus tôt.

Tare rie publicité foncière (taux réduit aux cas de licitation
d'immeuble â usage d'habitation dont l ' indivision résulte
d'urne donation en avance d'hoirie).

26998. — 13 mars 1976 . — M . Drouet expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances qu 'après avoir fixé à 1 p . 100 pour les
partages immobiliers, le taux de la taxe de publicité foncière,
perçue lors de la formalité unique, l 'article 3-II, 4° b, de la loi
n' 69. 1168 du 26 décembre 1969, précise ce qui suit : a Les partages
qui portent sur des immeubles dépendant d'une succession, ou d ' une
communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les
membres originaires de l'indivision, ler conjoint, des ascendants, des
descendants ou des ayants droit à titre universel de l ' un ou plusieurs
d'entre eux ne sont pas considérés comme translatifs de propriété
dans la mesure des soultes ou plus-values . En ce qui les concerne,
la taxe est liquidée sur la valeur nette de i 'actif partagé déterminé
sans déduction de ces soultes ou plus-values . » Il lui demande, du

fait de l 'assimilation au droit de partage des licitations effectuées
entre les membres originaires de l'indivision, si la licitation d ' un
immeuble à usage d' habitation, dont l'indivision provient d ' une
donation en avancement d ' hoirie, sur leurs successions futures,
consentie en nue-propriété, au cours de l 'année 1973, par les père
et mère depuis décedés tous les deux, peut être considérée comme
portant sur des immeubles dépendant d ' une succession et comme
pouvant bénéficier en conséquence du taux de 1 p . 100, alors q :'e
l ' administration prétend qu 'en cette matière le taux applicable est
celui de 4,80 p 100 (plus taxe régionale) comme en matière de vente
d ' immeubles à usage d'habitation (art . 710, C . G . I.).

Laboratoires d 'analyses (conséquences pour les petits
et moyens laboratoires du projet d 'abaissement des tarifs).

26999. — 13 mars 1976 . -- M. Dugoujon attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les inquiétudes et le
mécontentement éprouvés par les directeurs de laboratoires d 'ana-
lyses de biologie médicale en raison du projet gouvernemental ten-
dant à abaisser le prix des analyses médicales pratiquées dans ces
laboratoires . Les intéressés font observer qu ' à l 'heure actuelle tous
les laboratoires réalisent difficilement leur équilibre budgétaire,
étant pris entre les augmentations importantes des dépenses et le
montant des recettes qui stagne et risque de diminuer par décision
arbitraire . Alors que la plupart des analyses courantes donneraient
lieu à une diminution d 'environ 15 p . 100, toute une série d ' analyses
spécialisées effectuées dans les laboratoires des hôpitaux ou des
facultés, bénéficieraient d'un coefficient élevé . Il lui demande s' il
ne craint pas que les mesures envisagées aient pour effet d ' aboutir
à l'instaurrtien d ' une biologie de sous-qualité, à la fermeture des
petits et moyens laboratoires et à une augmentation considérable
du coût de la biologie hospitalière.

Débits de boissons (revalorisation des prix conventionnés).

27000. — 13 mars 1976 . — M . Dugoujon expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les prix des consommations ser-
vies par les cafetiers-limonadiers n 'ont augmenté que très légère-
ment au cours des dernières années . Des négociations ont été,
semble-t-il, engagées entre les organisations professionnelles et la
direction générale de la concurrence et des prix, afin d 'aboutir à
une revalorisation des prix conventionnée . Les professionnels s 'in-
quietent des intentions de l 'administration en ce qui concerne le
service des boissons en terrasse, les prix prévus ne pouvant semble-
t-il tenir compte de l 'infinie diversité de la qualité, des charges,
du confort, de la disponibilité et du service offerts autour des
produits eux-mêmes. Il lui demande s ' il n'estime pas équitable
d ' accorder aux cafetiers-limonadiers une revalorisation des prix
conventionnés, tenant compte de la qualité des prestations offertes,
qu 'il s'agisse des produits eux-mêmes ou des éléments de confort
qui entourent le service de ces produits.

Hôtels et restaurants (développement de la pratique
du chèque-restaurant).

27001 . — 13 mars 1976. — M. Dugoujon expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'on constate une progression
sensible du nombre des organismes paracommerciaux assurant une
activité de restauration dans les entreprises privées et les adminis-
trations publiques et une diminution concomitante des petites entre-
prises dit secteur hôtelier . Si cette situation devait s' aggraver, elle
mettrait en péril l'existence même d ' un certain nombre de petits
commerçants qui doivent supporter des charges fiscales dont sont
exonérés les organismes paracommerciaux. ll en résulterait des
conséquences regrettables, tant pour le budget de l 'Etat, que pour
celui des collectivités locales, d ' une part, et pour les commerçants,
obligés de se recycler en abandonnant le fruit d 'un certain nombre
d 'e nnées de labeur, d 'autre part . Il lui demande si, pour mettre fin
à cette situation anormale, il ne pense pas qu 'il conviendrait de
prendre un certain nombre de mesures destinées à faciliter et à
développer l 'usage du chèque-restaurant, ce qui permettrait aux
commerces traditionnels de continuer leur activité, à l 'Etat de per-
cevoir des impôts et aux entreprises et administrations de réaliser
des économies d ' installation et de gestion.

Coiffeurs (définition d ' un barème national des prestations).

27013. — 13 mars 1976. — M . Mexandeau expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les barèmes de prix des presta-
tions de coiffure sont fixés par convention départementale . Il n ' ignore
pas qu'une instruction nationale contient des directives pour l'éta-
blissement de ces conventions, mais il constate qu 'on aboutit en
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pratique à des situations très v friables d ' un département à l ' autre ;
la nomenclature des presteticn ; figurant obligztoirement au barème
d'un département est parfois mal adaptée aux demandes réelles
de la clientèle . 11 lui demande dans ces conditions s 'il n'envisage
pas de définir un barème national, comportant une liste unique
de prestations réellement fournies à la clientèle par la profession,
qui s'appliquerait dans l'ensemble des départements.

T . V . .4 . (exonération des coopératives de construction
de la T . V. A. sur la livraison à soi-noème).

27016 . — 13 mars 1976. — M . Lebon rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances la question ci-après qui a été déposée
le 10 décembre 1975 (n" 24748) et qui n'a pas été honorée d'une
réponse : Il lui signale qu ' une succession de dispositions diverses
a ce pour objet d'exclure de l'obligaticn du paiement de la T. V . A .,
sur la livraison à soi-même la plupart des opérations de construction.
Depuis, une instruction du 7 juin 1974 de la direction générale
des impôts, ça doivent plus la T. V. A . sur livraison à soi-même que
les opérations où l 'immeuble n ' est pas affecté à l'habitation pour
les trois quarts de sa superficie et celtes où l ' immeuble est édif`é
par une société immobilière dotée de la transparence fiscale . Cette
dernière mesure est très défavorable au mouvement coopératif
dont le but est, grâce à la transparence des -coopératives qui
regroupent les gens qui désirent se loger, de procurer à de nom-
breux Français un logement construit au prix de revient. C 'est d'ail-
leurs en considération de ce but social que les coopératives H . L . M.
ont été exonérées du paiement de la T. V. A. sur la livraison à
soi-même . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'assimiler les
coopératives de construction de statut général aux coopératives H.L .M.
ou aux personnes construisant pour elles-mêmes — ce qui est d ' ail-
leurs juridiquement le cas en raison de la transparence — et de
les soustraire au paiement de la T . V. A. sur la livraison à soi-
même des logements réalisés a . Il souhaite obtenir une réponse dans
le plus bref délai possible .

Régie Renault
(fonctionnement de l'actionnariat au sein de cette entreprise).

27022. — 13 mars 1976. — M. Chaumont s 'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 23235 (publiée au Journal officiel
A . N. n" 85 du 15 octobre 1975) . Plus de quatre mois s 'étant
écoulés depuis la publication de cette question et comme il tient
à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant une réponse rapide. Il
appelle en conséquence son attention sur le fait que l'action-
nariat à la Régie Renault a été adopté à la fin de l 'année 1969 et
qu' un décret d 'application a été pris le 8 juillet 1970 . Depuis cette
date, la valeur de ces actions s ' est constamment dépréciée et, depuis
le 18 juillet 1975, la cotation de ces titres est suspendue. Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que le fonctionne-
ment normal des échanges ait lieu . Si le Gouvernement décide de
mettre fin à cette expérience, il conviendrait qu'il rachète les actions
à leur valeur d'émission majorée de la hausse du coût de la vie.
S ' il ne désire pas mettre fin à ces expériences, il doit prendre les
mesures appropriées pour que ces actions - retrouvent un cours
normal et puissent être négociées.

Taxe professionnelle (pénalisation des entreprises
employant une main-d'ceuvre importante).

27025 . — 13 mars 1976 . — M . Chaumont rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' aux termes de la loi n° 75-678
du 29 juillet 1975 l ' assiette de la taxe professionnelle remplaçant

compter du 1°' janvier 1976 la contribution des patentes a pour
base : la valeur locative de l 'ensemble des immobilisations dont le
redevable a disposé pendant tout ou partie de l 'exercice précédent ;
pour les contribuables employant cinq salariés ou plus, le cinquième
des salaires versés l'année précédente par l'employeur à l ' ensemble
de son personnel. Le décompte de la base d 'imposition effectué
en application de cette règle révèle que, pour les entreprises occu-
pant une main-d 'eeuvre importante, cette base sera constituée pour
une fraction prépondérante par le deuxième élément. Les entre-
prises concernées vont, de ce fait, subir une surtaxation dans le
cadre de la nouvelle taxe professionnelle, ce qui apparait d'autant
plus injustifié que les pouvoirs publics souhaitent qu ' elles ne fassent
pas preuve d 'attentisme sur le plan de l 'embauchage en vue de
réduire, dans toute la mesure du possible, la crise de l ' emploi. Il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun et utile, dans le contexte
économique et social actuel, que des dispositions soient prises afin
de ne pas pénaliser, par un mode de calcul fondé principalement
sur les salaires, les entreprises dont l ' activité nécessite l 'emploi
d'une main-d'ceuvre importante .

Epargne-logement (bénéfice en cas d'acquisition d 'un premier
Iogement independain veut de son caractère de résidence principale).

27026. — 13 mars 1976. — M. Labbé attire l'attention de M . le
ministre de l 'économie et de .; finances sur le fait que l 'accès à
l'épargne-logement est réservé à l'acquistion d ' un logement consti-
tuant la résidence principale . II serait effectivement abusif qu ' une
personne, déjà propriétaire de son logement, à titre de résidence
principale, puisse bénéficier d ' un plan d'épargne-logement destiné
à a . .uérir une résidence secondaire . II apparait, en revanche, nor-
mal que les candidats à la propriété puissent prétendre à cette
notion d 'épargne lorsqu 'ils sont désireux d'acheter un logement pour
la première fois, même si celui-ci ne doit ou ne peut être considéré
comme leur résidence principale. Dans de nombreux cas, en effet,
pour des raisons familiales ou professionnelles, ces personnes sont
tenues d ' occuper leur logement à titre locatif, soit parce que le
coût de l'accession à la propriété dans la localité où ils sont obligés
de résider est prohibitif, soit parce que l le caractère itinérant de
la profession du chef de famille leur interdit d ' investir dans un
logement qu 'elles ne pourront occuper . Il lui demande si, compte
tenu des remarques qu'il vient de formuler, il ne pourrait être
envisagé d ' étendre à l' acquisition d'un premier logement le bénéfice
de l ' épargne-logement, c'est-à-dire sans qu ' il soit fait obligation
que le logement considéré soit occupé à titre de résidence prin-
cipale.

Impôt sur le revenu (abattement de 10 p . 100 en foveur dits
projcss(onnels soumis à l'impôt sur les-bénéfices non commerciaux).

17027 . — 13 mars 1976 . — M. Quentier rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la loi n" 74 . 1114 . du 27 décem-
bre 1974 définit les conditions de fonctionnement des centres de
gestion agréés . Ceux-ci ont pour but d ' apporter une aide en matière
de gestion mais surtout de permettre une meilleure égalité fiscale
par un contrôle a priori d ' un inspecteur des impôts. Ce contrôle
a priori permettra aux industriels, commerçants, artisans ou agri-
culteurs (le bénéficier d ' un abattement de 10 p. 100 de leur base
imposable. Il lui demande pourquoi les professionnels ass'tjettis à
l'impôt sur les bénéfices non commerciaux en sont exclus. S'agis-
sant de professionnels comme les autres, il serait équitable qu' ils
puissent bénéficier dans les mêmes conditions de l'abattement de
10 p . 100 sur leurs impôts.

Taxe sur les salaires (suppression).

27028 . — 13 mars 1976. — M. Quentier rappelle à M. le ministre
de I' é .onomie et des finances que la taxe sur les salaires de
4,25 p. 100 a été supprimée pour la quasi-totalité des industriels,
commerçants, artisans et titulaires de bénéfices non commerciaux,
en 1968 . Depuis cette date, la perception de cette taxe ne frappe
plus que ceux qui n'ont pas pu bénéficier du régime de la T. V. A.
Elle constitue donc une charge supplémentaire sur les salaires à
une période où l 'on essaie de faire en sorte que la main-d 'ceuvre
soit la moins chère possible . Elle constitue également une inégalité
fiscale entre les catégories professionnelles aussi dignes d ' intérêt
que les autres, qu 'elles soient ou non assujetties à la T . V. A. De
plus, son rendement est très faible au niveau national. Pour ces
raisons, il lui demande s'il est envisagé de supprimer cette petite
taxe qui ferait une branche de moins dans le maquis fiscal et
conduirait vers plus d' égalité entre tous les contribuables.

Impôts locaux (renforcement des moyens en personnel
des services fiscaux de l 'Essonne).

27037 . — 13 mars 1976. — M . Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l ' insuffisance des moyens
dont dispose son administration afin de remplir sa mission de ser-
vice public. Ainsi, depuis le 15 décembre 1975, lés personnes qui
déposent auprès des services fiscàux de l'Essonne une demande de
dégrèvement, en particulier pour les impôts locaux, ne reçoivent
pour toute réponse qu 'un récépissé. Aucune autre réponse n ' est le
plus souvent donnée à ces familles qui restent donc dans l ' incer-
titude quant à la suite qui sera réservée à leur demande . Elles
seront taxées de 10 p . 100 supplémentaires si elles ne réussissent
pas à payer l 'impôt local avant le 16 mars 1976. Cette situation ne
pourrait qu 'aggraver le sort des familles parmi les plus défavo-
risées qui déposent . des demandes de dégrèvement. Il lui demande
s' il compte prendre d ' urgence les mesures nécessaires afin que
soient donnés aux personnels de son administration les moyens d'exa-
miner les demandes de dégrèvement des impôts locaux avant le
16 mars 1976. Il lui demande de supprimer la pénalité de 10 p . 100
pour toutes les demandes qui n 'auront pas été examinées à cette
date .
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Receveurs des P. et T . de quatrième classe
(reclassement indiciaire).

27044 .— 13 mars 1976. — M. Barberot attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que la réforme
de la catégorie B de la fonction publique n'a pas apporté aux
receveurs des P . T . T . de quatrième classe les satisfactions qu 'ils
étaient en droit d'attendre. lI lui rappelle qu ' un contrôleur des
P . T. T. a deux possibilités d'avancement : l'une comme contrôleur
divisionnaire ; l'autre comme receveur de quatrième classe . Or,
le contrôleur divisionnaire bénéficie d'un indice terminal égal
à 579 alors que celui du receveur de quatrième classe est égal
seulement à 474 . La réforme du cadre B n'a eu, pratiquement,
comme conséquence que la transformation en points indiciaires de
l'indemnité spéciale de 2 300 francs par an dont bénéficiaient les
receveurs ayant trois ans d'ancienneté à l'échelon maximum de leur
grade . Il lui demande s'il n 'estime pas devoir prendre toutes mesures
utiles en vue de mettre fin à ces anomalies et d'accorder aux rece-
veurs de quatrième classe les aménagements indiciaires correspon-
dant à leurs charges et à leurs responsabilités.

Impôt sur le revenu (possibilité pour un jeune ménage
d'étaler des revenus exceptionnels).

27045 . — 13 mars 1976. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre de l'économie et des finances si un jeune ménage ayant
perçu l'année de son mariage des revenus exceptionnels peut béné-
ficier des dispositions de l'article 163 du code général des impôts
et répartir ces revenus exceptionnels sur l'ensemble des revenus
perçus par les deux contribuables durant la période d ' étalement.

Débits de boissons (revalorisation des prix conventionnés).

27049 . — 13 mars 1976 . — M . Hersant apppelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les préoccupations
des commerçants cafetiers-limonadiers, qui éprouvent de plus en
plus de difficultés a sauvegarder l 'équilibre de gestion de leurs
établissements, compte tenu notamment de la croi s sance du coût
des produits et des charges qu ' ils supportept . Il demande s'il
ne lui parait pas souhaitable que, dans le cadre des négociations
qui sont ouvertes avec son administration, une juste . revalorisation
des prix conventionnés soit en visagée qui permette aux intéressés
de maintenir la qualité du service offert à leur clientèle.

Faillites, règlements judiciaires et liquidations de biens
(odelette du droit de partage en cas de liquidation d'une société).

27052. — 13 mars 1976 . -- M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le liquidateur amiable d'une
société s 'apprête à répartir, entre les associés, le produit net de
la liquidation après qu'il ait réalisé les différents éléments d 'actif
et réglé le passif dû aux tiers . La somme à partager est alors
égale aux montants disponibles en banque, déduction faite : a) du
précompte mobilier ; b) de la retenue à la source sur le boni de
liquidation revenant à des actionnaires domiciliés à l ' étranger;
c) du droit de partage ; d) des honoraires du iiquidateur ; e) des
quelques frais de publicité relatifs à la clôture de la liquidation.
Il lui demande quelle est l ' assiette du droit de partage.

Plus-value (distribution entre les terrains acquis
ou provenant d 'une donation).

27053. — 13 mars 1976 . — M . Forni expose à M . le ministre de
l ' économie et des finances le cas d 'un propriétaire qui vend pour
la construction un terrain nu qui a été attribué aux termes d'opé-
rations de remembrement rural . A la masse du remembrement, il
a apporté des terrains lui appartenant, partie pour les avoir reçus
de donation-partage, et partie pour les avoir acquis . Il lui demande:
1" si l' on doit faire la différence entre la plus-value dégagée sur
les terrains provenant de la donation et celle dégagée provenant
des acquisitions ; 2" si l 'on doit considérer que la totalité de la
parcelle a été acquise du remembrement rural.

Taxe sur les salaires (exonération pour les organismes sociaux).

27054 . — 13 mars 1976. — M . La Combe rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les taux de la taxe sur les salaires
actuellement pratiqués ont été fixés par la loi n" 68-878 du 9 octo-
bre 1968 . Par ailleurs, cette taxe s'applique à l ' égard d ' organismes
sociaux, telles les caisses d'allocations familiales, qui éprouvent
les plus grandes difficultés à équilibrer leur budget, non seulement

de gestion administrative, mais encore et surtout d'action sociale.
Il lui demande si, pour alléger les charges des organismes en cause,
il n 'estime pas possible d' envisager leur exonération de la taxe sur
les salaires . Si cette éventualité ne peut être retenue, il souhaite
vivement qu'à tout le moins soit modifiée l ' assiette de cette taxe,
compte tenu de la forte augmentation des salaires intervenue depuis
1968, dont la répercussion sur les taux appliqués pèse lourdement
sur le budget de ces organismes sociaux.

Impôt sur le revenu (exonération de l'impôt des indemnités «pour
condition difficile » et pour frais d 'études des enfants de certains
agents de l'E. D . F.).

27055. — 13 mars 1976. — M. Ravnal expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que certains agents de l ' E . D . F . exer-
cent leurs ' fonctions, dans des conditions d ' autant plus difficiles
qu'ils sont astreints à une obligation de résidence éloignée, de
tous centres urbains . Tel est le cas notamment pour ceux qui sont
affectés aux services techniques des barrages . Ces agents perçoit
vent mensuellement, en compensation de cette sujétion particu-
lière, une «indemnité pour condition difficile» qui tient compte
de leur isolement et une indemnité pour frais d'études lorsqu 'ils
ont un enfant qui poursuit des études supérieures . Ces deux indem-
nités sont actuellement considérées comme des rémunérations com-
plémentaires passibles de l 'impôt sur le revenu . L'obligation d'exer-
cice de leur profession dans une résidence éloignée étant génératrice
de frais supplémentaires, pour les agents concernés. Il lui demande
s'il n 'estime pas qu 'il serait conforme à l'équité d'exonérer de
l'impôt sur le revenu des indemnités de l'espèce.

Impôt sur le revenu (péréquation appliquée aux revenus imposables
en Allemagne d 'un travailleur dont l ' épouse est travailleuse fron-
talière imposable en France).

27062 . — 13 mars 1976 . — M. Grussenmeyer appelle l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
ménages dont les deux époux sont salariés, l ' un en Allemagne en
dehors de la zone frontalière (Germersheim), et l'autre soit en
France, soit dans la zone frontalière en Allemagne. Les salariés
qui travaillent en Allemagne en dehors de la zone frontalière sont
soumis à la législation allemande en ce qui concerne leur salaire et
acquittent de ce fait l'impôt sur le revenu en Allemagne . Ce cas
ne pose aucun problème. Par contre, la situation se complique dès
lors que l'un des époux occupe un emploi salarié en France ou à
l' intérieur de la zone frontalière allemande. Les services fiscaux
français procèdent alors à une péréquation, tenant compte, pour
le calcul de l ' impôt sur le revenu, du salaire touché par l ' époux
salarié en dehors de la- zone frontalière . Cette péréquation est de
nature à désavantager sérieusement tous ceux qui se trouvent dans
ce cas . Il lui expose à cet égard l 'exemple suivant : l' un des
époux travaillant à Germersheim, l'autre à Woerth près de Karlsruhe,
Revenu imposable à Germersheim en francs (après déduction des
i0 p . 100 et 20 p. 100) : 15 045 francs (revenus de 1974) . Sur cette
somme ont été payés en Allemagne des impôts sur le revenu
d 'une somme de 1 969,73 DM, soit à 1,80 : 3 545 francs. Revenu
imposable en France du conjoint (pour les salaires touchés à l 'in-
térieur de la zone frontalière) : 28632 francs. Montant de l ' impôt
normalement dù (un enfant à charge soit 2,5 parts) : 2036 francs.
Montant de l 'impôt réclamé par les services fiscaux après péré-
quation : 3499 francs . Impôt à payer si les deux conjoints. étaient
imposés en France : 5 334 francs. Impôts payés pour 1974 : 3 545
francs (en Allemagne) plus 3 499 francs (en France), au total:
7044 francs . Il résulte de cet exemple que ce ménage paye
1710 francs de plus que si tous les deux étaient imposés en France.
S'il n ' était pas fait application de la formule de péréquation, ils
payeraient, au total, sensiblement le même impôt que s 'ils étaient
imposés en France . Les travailleurs qui se trouvent dans des cas
analogues connaissent une situation manifestement anormale et
contraire aux aspirations de justice fiscale de tous les Français . Ce
genre de discriminations devrait être évité à tout prix en raison
des mécontentements justifiés qu 'elles soulèvent . Il lui demande
de faire procéder à une étude de ce problème afin qu' il ne soit pas
fait application de la formule de péréquation dans des cas de ce
genre.

Bois et foréts (revendication des gemmeurs pour un prix garanti).

27066. — 13 mars 1976 . — M. Laurissergues attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés que
rencontrent les gemmeurs pour obtenir la fixation du prix garanti
par le F . O. R . M. A., qui permet d ' assurer leur salaire. Après
l' échec des premières négociations, entreprises lors de la réunion
du conseil de direction, tenu le 28 janvier, il lui demande, afin de
ne pas mettre en danger cette activité, s'il ne conviendrait pas de
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recevoir les représentants de la profession, pour que toutes les
solutions soient étudiées dans l ' intérét général. Tout retard entrai-
nerait une forte chute de la récolte mettant ainsi en cause les
structures même de la production, de la transformation et de la
commerci° ' nation des produits résineux et prépare, peut-être, l'arrêt
de toute l..dduction dans le futur.

Impôt sur le revenu (mesures en faveur des retraités dépendant
de la C. N . H. A . C . L. pénalisés par suite de la mensualisation de
leurs pensions).

27098 . — 13 mars 1976. — M. Jans attire l' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés rencon-
trées par les retraités dépendant de la C. N . R . A . C . L . au moment
d'établir leur déclaration des revenus pour 1975 . En effet, à
compter du 1 novembre 1975, ils ont bénéficié du paiement men-
suel de leur pension effectué par virement sur un compte postal,
bancaire ou sur livret de caisse d 'épargne . Du fait de cette mensua-
lisation, les retraités dont la pension est entrée en jouissance anté-
rieurement au 1 n octobre 1974, auront perçu quatorze mensualités
de pension au cours de l'année 1975, au lieu de douze (soit douze
mois au titre des quatre échéances trimestrielles : 1 janvier,
l' avril, ' juillet, 1" octobre, et deux mensualités : 1" novembre
et 1"' décembre 1975). Ainsi, les arrérages de pension perçus au
cours de l ' année 1975 doivent être déclarés lorsqu'ils sont soumis à
l'impôt sur le revenu . De ce fait, les deux mensualités de novembre
et décembre 1975 perçues au cours de l'année entreront dans les
revenus à déclarer en 1975, alors qu'elles ne l 'auraient pas été si
le dernier trimestre de pension n ' avait été perçu qu 'à l' échéance du
1"' janvier 197G . La mensualisation doit être une amélioration dans
le paiement des pensions, comparativement à l 'ancien système. Elle
ne doit être en aucun cas une pénalisation des retraités, même
momentanée, sur le plan des revenus imposables à déclarer en
1975. Exemple : un retraité a dû déclarer pour 1975, suite à la
mensualisation, une somme de 32 203 francs, alors que sans cette
mensualisation, il aurait déclaré 21 775 francs . 11 lui demande que
des mesures d ' exonération ou de remise de débet soient accordées
afin que les retraités ne soient pas pénalisés sur le plan fiscal du
fait qu 'ils auront perçu en 1975 deux mensualités qui n 'auraient pas
été versées par le paiement trimestriel.

Impôt sur le revenu (déductibilité de la pension alimentaire versée
par un contribuable à un enfant de moins de vingt-cinq ans
pou-suivant des études).

27106. — 13 mars 1976 . — M . Briane expose à M . le ministre de
l'économie et des finances qu 'en vertu des dispositions de l 'article 3
de la loi de finances pour 1975, un contribuable ayant à sa charge
un enfant âgé de moins de vingt-cinq ans, qui poursuit ses études,
n'a plus la possibilité de déduire une pension alimentaire pour cet
enfant. Il peut seulement, si ce dernier a demandé son rattache-
ment au foyer fiscal de ses parents, bénéficier d' une demi-part sup-
plémentaire du quctient familial . Dans bien des cas, et notamment
lorsqu'il s'agit d'un enfant qui doit habiter dans une ville universi-
taire autre que celle où se trouve la résidence de ses parents, les
frais d 'entretien de cet étudiant et ses frais de scolarité entraînent
des dépenses relativement importantes qui ne sont nullement com-
pensées par l'octroi d' une simple demi-part . Il serait souhaitable que,
lorsque l 'étudiant se trouve dans une telle situation, le chef de
famille puisse, soit bénéficier d 'une part entière, soit pouvoir
déduire de son revenu imposable le montant de la pension qu 'il
verse à son enfant . Il lui demande s 'il n'envisage pas d ' introduire,
dans une prochaine loi de finances, une disposition en ce sens.

Ministère de l ' agriculture (alignement de le situation . des corps
d'ingénieurs des travaux de ce ministère sur celle de.t ingénieurs
des travaux publics de l'Etat).

27108. — 13 mars 1976. — M. Fouqueteau attire l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les disparités que
l'on constate en matière de conditions d 'avancement et de classement
indiciaire entre les trois corps d 'ingénieurs des travaux relevant du
ministère de l 'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles, ingé-
nieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux
ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat.
Pour rétablir la parité, il serait nécessaire d 'envisager les mesures
suivantes fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l 'indice
net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d 'ingé-
nieur par un échelon afin de permettre à tous d'atteindre un mini-
mum l'indice net 500 sans barrage ; augmentation de l 'effectif bud-
gétaire du grade d'ingénieur divisionnaire, afin que, dans un pre-
mier temps, il soit porté de 10 à 15 p. 100 de l ' effectif global de
chacun des trois corps. Ces revendications ont fait l ' objet d'un avis
favorable à la dernière réunion du conseil supérieur de la fonction

publique . Elles sont justifiées en raison des modalités de recrute-
ment et des responsabilités exercées par les ingénieurs des travaux
relevant du ministère de l 'agriculture. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s 'il n 'a pas l' intention de donner son accord aux
propositions qui ont été faites dans ce sens par M. le ministre de
l ' agriculture .

T . V. A. (taux applicable à la plus-relue
réalisée par un marchand de biens sur la vente d'un terrain).

27114. — 13 mars 1976. — M. Albert Bignon expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'un marchand de biens
— régulièrement déclaré aux services des impôts — a acquis au
début de l' année 1975 un terrain à bâtir . Il a déclaré dans ledit
acte, en vue de bénéficier des dispositions de la loi du 15 mars 1963
et être imposé à la taxe à ls valeur ajoutée : que le terrain objet de
l'acquisition était destiné à la construction d ' une maison dont les
trois quarts au moins seraient à usage d 'habitation ; que l ' acquisition
constituait une opération de la nature de celles définies à l ' arti-
cle 257-6" du code général des impôts comme ne concourant pas à
la production et à la commercialisation d ' immeubles neufs ; qu 'il
se conformait aux obligations particulières résultant des dispositions
de l' article 290 du code général des impôts et que l ' immeuble
acquis est destiné à être revendu dans le délai maximal de cinq
ans . L 'acte a supporté la T . V . A. au taux de 5,25 p. 100 . Ultérieure-
ment, le marchand de biens a revendu le terrain, sans avoir
commencé la construction et le nouvel acquéreur a déclaré dans
l' acte en vue de bénéficier des dispositions de la loi du 15 mars 1963
et être imposé à la taxe à la valeur ajoutée que le terrain objet de
l'acquisition était destiné à la construction d ' une maison dont les
trois quarts au moins seraient à usage d ' habitation et s ' est engagé
à faire édifier dans les quatre ans cette construction . L'acte a été
enregistré gratis et le marchand de biens a acquitté la T. V. A. sur
le prix stipulé hors taxe, au taux de 528 p . 100. 11 lui demande
s' il est exact qu ' il doit, en outre, acquitter la T. V. A . sur la plus-
value réalisée à l'occasion de cette opération au taux de 20 p . 100?

EDUCATION

Education (reclassement indiciaire des inspecteurs départementaux).

26964. — 13 mars 197G . — M. Paul Duraffour rappelle à M. le
ministre de l ' éducation le râle irremplaçable que jouent les inspec-
teurs départementaux de l 'éducation nationale dans le bon fonction-
nement du service publie de l 'enseignement et singulièrement, dans
des conditions parfois difficiles, grâce aux contacts qu 'il leur revient
d'établir et d'entretenir avec les maîtres, les élus locaux et les parents
d'élèves et il lui demande s' il compte, en conséquence, donner
satisfaction à la revendication indiciaire qu 'ils ont déposée depuis
plus de dix ans et qui, malgré de nombreuses promesses succes -
sives, n'a toujours pas été suivie d ' effet.

Examens, concours et diplômes (abaissement de la limite d ' iige
des candidats au C. A . P.).

26974. — 13 mars 1976 . — M. Brun appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fait que les élèves des collèges
d ' enseignement technique achevant un cycle d 'études conduisant
au brevet d'études professionnelles (B . E . P.) ont, depuis 1975, la
possibilité de se présenter également à un certificat d 'aptitude
professionnelle de la même spécialité (avis du conseil supérieur de
l'enseignement général et technique du 24 janvier 1973) . Cependant,
un certain nombre de candidats se sont vu refuser cette année
leur inscription au C . A . P . du fait qu' ils n 'auront pas dix-sept ans
révolus à la date de l'examen. II parait difficile de demander à ces
jeunes gens de faire une nouvelle année d'études pour obtenir
le C . A . P . qui est le seul titre reconnu à ce niveau dans le cadre
des conventions collectives. Enseignants, parents et élèves souhaitent
que ces candidats puissent, après avis du chef d 'établissement, obtenir
une dérogation à cette clause d'âge . Des instructions en ce sens
ne seraient-elles pas opportunes.

Enseignement à distance (contrôle pédagogique et financier
des établissements privés).

26993 . — 13 mars 1976. — M. [Millet demande à M . le ministre de
l'éducation de bien vouloir lui indiquer : 1" pour quelles raisons,
malgré les conditions impératives posées p Ir la loi n" 71-556 du
12 juillet 1971, et particulièrement malgré l ' c iligation d 'ordre publi-
que prescrite dans l'article 9 de ladite loi dont les dispositions
doivent être reproduites dans les contrats sous peine de nullité, de
nombreux établissements d ' enseignement à distance continuent en
toute quiétude à violer les dispositions de cette loi faisant ainsi de
nombreuses victimes parmi les catégories sociales les plus défavo-
risées, notamment en période de chômage . D lui signale particulière-
ment l' Ecole universelle dont les titres de contrat n'ont pas été
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modifiés depuis la mise en vigueur de la loi du 12 juillet 1971 . Il lui
rappelle à cet é g ard que deux établissements ont été condamnés
en 1975 (Unieco, tribunal d'instance d'Angoulême, 26 mars 1975 ;
Advance Institute, tribunal correctionnel de Paris, décembre 1975) ;
2 " comment est effectué le contrôle pédagogique de l'Etat, ainsi
que le contrôle financier dans le cas où ces établissements béné-
ficient d ' une aide sur fonds publics ; quelles sont les fréquences de
ces contrôles auxquels les établissements se référent avec insistance
dans leur publicité ; combien de sanctions ont été prises à leur
égard depuis l ' entrée en vigueur de la loi et quelle a été la nature
de ces sanctions ; 3 " s' il estime admissible que ces organismes
utilisent dans leur publicité la formule établissements soumis au
contrôle p édagogique de l' Etat laissant ainsi supposer qu'ils offrent
une protection plus étendue que celle assurée par d 'autres formes
d 'enseignement d" si un contrôle est effectué sur les livres fournis
en complément de l' enseignement et comptabilisés à part avec les
autres objets ou matériels pédagogiques et s 'il ne serait pas oppor-
tun d' envisager une modification de l'article 9 de la loi afin que
ces fournitures, dont le prix est relativement élevé, puissent être
remboursées à l'élève en cas de résiliation du contrat dans les
trois mois qui suivent son entrée en vigueur ; 5" _i, étant donné
les dispositions de l 'article 1", d 'après lesquelles les dispositions
du titre t' s'appliquent à toutes les formes d 'enseignem e nt privé
à distance, il n 'estime pas que les prestations d ' organismes de vente
à domicile, fournissa .it un matériel dit pédagogique, destiné par
exemple à améliorer la connaissance de l 'orthographe (méthode

ortho-rapide de la librairie pédagogique audiovisuelle, Editions
France-Etudes notammenti devraient être soumises à la loi du 12 juil-
let 1971, bien que n 'impliquant pas nécessairement la présence phy-
sique de l'enseignant qui, on peut l 'espérer, a établi le cours . Dans
le cas où le caractère d' organisme d ' enseignement privé à distance
ne pourrait être reconnu à ces établissements de jure, sous réserve
de l' appréciation souveraine des tribunaux de facto, s'il ne pense
pas que, par contre, les dispositions de l'article 13 du titre II inter-
disant d ' effectuer des actes de démarchage, ou de mandater des
démarcheurs, pour le compte d'organismes d ' enseignement, devraient
être applicables auxdits organismes, permettant ainsi d 'appliquer
l'article 8 il de la loi du 22 décembre 1972 qui interdit la vente
de documents ou matériels quelconques tendant à répondre aux
mêmes besoins que des prestations de services pour lesquelles le
démarchage est prohibé, en raison de son objet, par un texte par-
ticulier . Cette interprétation permettrait de combler définitivement
un vide juridique qu 'utilisent astucieusement les organismes en
cause qui ont fait annuler par le Conseil d ' Etat une circulaire minis-
térielle pourtant particulièrement opportune.

Enseignants (conditions de promotion des professeurs certifiés
dans la catégorie des agrégés).

27021 . — 13 mars 1976. — M. Burckel appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur l'imprécision des critères retenus (doc-
torat, enseignement dans les classes supérieures, bi-admissibilité,
travaux personnels, expériences pédagogiques originales, notes admi-
nistratives et pédagogiques, etc .) pour permettre les prornotions
internes des professeurs certifiés dans la catégorie des professeurs
agrégés. II apparaît d ' ailleurs que ces critères, pourtant très géné-
raux, ne sont pas respectés lors de l ' établissement des listes de
proposition . De plus, les éventuels bénéficiaires de cette promotion
n ' ont pas la possibilité de faire acte de candidature, si bien que
le choix effectué a un caractère forcément arbitraire . Certains
professeurs n'ayant pas été inspectés depuis longtemps sont tout
simplement ignorés . La procédure retenue pour cette promotion
interne est particulièrement critiquable puisqu ' aucune justification
n 'est fournie, ni ne peut être réclamée, soit pour une proposition,
soit pour une absence de proposition. Il lui demande pourquoi cette
catégorie d 'enseignants ne sont pas promus en respectant un barème
comme c ' est le cas pour d'autres catégories d 'enseignants (accession
à la catégorie des cer tifiés) . Le barème des points retenus pour
les catégories en cause tient très largement compte de toutes les
activités scolaires et péri-scolaires des éventuels intéressés. Il
souhaiterait également savoir pourquoi il n ' est pas possible de faire
acte de candidature, ce qui permettrait de compléter les dossiers
sur des points où l ' administration reste forcément mal informée
(par exemple : publications faites par les enseignants concernés) . La
promotion interne se propose de pallier les injustices, les retards
de carrière (dus à la guerre), les anomalies de toute sorte . Or,
précisément, dans les régions de l'Est de la France, beaucoup
d ' enseignants ont été nettement défavorisés par rapport à certains ,
collègues qui n 'ont pas eu à subir certaines contraintes, ou qui
n ' ont pas compromis leur carrière future en adoptant une attitude
que leur dictait leur sens du devoir . Il parait normal qu 'à titres
similaires par ailleurs, les titres de guerre et les retards de car-
rière entrent en ligne de compte pour la promotion dans la catégo-
rie des agrégés . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard de
cette suggestion, dont l'adoption, surtout si elle était rapide, contri-
buerait à créer un meilleur état d'esprit chez les enseignants
concernés .

Constructions scolaires (réalisation d'un C . E. S. intercommunal
à Marolles-en-Hurepoix /Essonne».

27038, — 13 mars 1976 . — M. Juquin appelle l 'attention dc;
M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de construire un
C.E .S. intercommunal à Marolles-en-Hurepoix (Essonne) . Les deux
C .E .S . d'Arpajon- et de La Norville totalisent 2 092 élèves à la
rentrée scolaire de 1975 alors que la capacité d ' accueil est limitée
en principe à 1 980 places . A la rentrée de septembre 1976, ce
sont près de 2 150 élèves qui sont attendus . La réalisation rapide
du C.E.S . intercommunal de Marolles-en-Hurepoix s 'impose donc,
d ' autant plus que la construction de . cet établissement permettrait
de soulager le secteur d'Etre'hy en accueillant les élèves provenant
de communes limitrophes . Il lui demande à quelle date la construc-
tion du C .E .S . de Marolles-en-Hurepoix pourra être effectuée.

Langues étrangères (augmentation des postes
mis nu concours pour l'enseignement de l'espagnol).

27076. — 13 mars 1976 . — M. Boulloche appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la baisse considérable du nombre
de postes mis au concours de recrutement des professeurs en
1976, notamment en espagnol, puisque ne sont prévus que 20 postes
d ' agrégation et 80 postes de C . A . P . E. S. dans cette discipline.
Il aimerait savoir comment ces mesures malthusiennes peuvent
s'inscrire dans une politique orientée vers la recherche du plein
emploi, dans la mesure où l 'enseignement est un des débouchés
offerts aux licenciés et maîtres d 'espagnol . Il désirerait connaître
les raisons pour lesquelles aucun effort n ' est fait pour encourager,
par des créations de postes nouveaux, l'apprentissage d'une langue
parlée par près de 200 millions de personnes et par des peuples
avec lesquels la France entretient, de longue date, des relations
qu ' il convient de conserver, voie de renforcer. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer cruelles mesures il entend prendre
pour maintenir et développer l' enseignement des langues vivantes
autres que l'anglais, afin d ' éviter l ' isolement culturel de la nation
et de permettre son épanouissement.

Auxiliaires faisant fonction de conseillers d'éducation (perte
financière résultant de leur reclassement comme maîtres
auxiliaires).

27077 . — 13 mars 1976 . — M . Haesebroeck expose à M. le ministre
de l'éducation les faits suivants : des postes de conseillers d ' édu-
cation ou de conseillers principaux d 'éducation de lycées et de
C. E . S ., non pourvus, sont pecupés par des auxiliaires surveillants.
Ceux-ci étaient rémunérés jusqu'à l'année scolaire dernière à l'indice
236 des M. 1 . S. E . et percevaient une indemnité pour les charges
particulières de leurs fonctions, sous forme d ' heures supplémentaires
en nombre variable suivant les contraintes de chaque établissement.
Depuis cette rentrée scolaire ils sont considérés comme M, A.
et reclassés comme tels, en fonction de leur ancienneté et de
leurs titres universitaires, mais l 'indemnité qu' ils percevaient jus-
qu'alors est supprimée . Cette opération se traduit pour le plus
grand nombre par une perte financière importante, pouvant atteindre
6000 francs par an . Certains sont même aujourd 'hui astreints à
reverser ces indemnités qu'ils avaient déjà perçues . M. Haesebroeck
demande à M . le ministre de l'éducation s'il considère comme
normal de supprimer une injustice en en créant une autre plus
grande encore et de traduire la prise en compte de l' ancienneté
et des titres universitaires d ' auxiliaires de l' éducation par une
perte financière importante.

Etablissentents universitaires (insuffisance des postes de personnel
enseignant, administratif et technique à l'! . U. T. de
Troyes).

27078. — 13 mars 1976 . — M. Gravelle expose à M. le ministre
de l 'éducation que l'institut universitaire de technologie de Troyes
souffre d ' un manque important de personnel soit enseignant, soit
administratif, soit technique, alors que chaque année un accrois-
sement des demandes d'inscription est enregistré. Il lui demande
si la création de postes indispensables est envisagée pour la rentrée
prochaine, afin que l'I . U . T . de Troyes, qui n ' a pas encore atteint
sa capacité maximale d 'accueil, ne voit pas entravé le développement
de ses départements.

Constructions scolaires (réalisation du lycée classique
et moderne d' Arpajon [Essonne)).

27087. — 13 mars 1976 . — M. Juquin demande à M . le ministre
de l'éducation s 'il compte dégager les moyens financiers permettant
la réalisation rapide du lycée classique et moderne d ' Arpajon
(Essonne).
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Programmes scolaires (extension de l'enseignement économique
et social à tous les élèves du deuxième cycle secondaire).

27088 . — 13 mars 1976 . — M. Giovannini appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'initiation économique et
sociale dispensée aux élèves de la section B . Actuellement, les
cours applicables à cette discipline représentent une durée hebdo-
madaire de quatre heures en classes de deuxième, première et
terminale . Il serait parait-il envisagé d' inclure dans le même horaire
les cours d'histoire communs à diverses sections du second cycle
et qui, pour le moment, bénéficient aussi de quatre heures hebdo-
madaires. S 'il en était ainsi, on peut avancer sans risque d 'erreur
que la contraction horaire porterait presque en totalité sur l 'ini-
tiation économique et sociale . Or, c'est un fait d'expérience que
les parents s 'intéressent de très près au travail scolaire (le leurs
enfants dans un domaine dont ils ont eux-mêmes été presque
toujours privés. En outre, une enquête comme celle du C . E . R . C.
(document n" 21 du premier trimestre 1974) met en lumière la
qualité des réusitats obtenus par une initiation indispensable à la
formation des futurs citoyens. Il lui demande en conséquence:
1" d'étendre l'enseignement économique et social à tous les élèves
du deuxième cycle de l ' enseignement secondaire avec un horaire
hebdomadaire de l ' ordre de huit heures ; 2" d'ouvrir en terminale
une option en sciences économiques et sociales ouvrant sur un
éventail assez large de formations universitaires.

Enseignants (formation et promotion des professeurs de sciences
économiques et sociales dans l ' enseignement du second degré).

27089. — 13 mars 1976 . — M. Giovannini demande à M . le ministre
de l'éducation de lui faire connaitre ses intentions quant à la
régularisation de la situation des professeurs de sciences écono-
miques et sociales dans l'enseignement du second degré . Formé au
départ de volontaires appartenant à d ' autres disciplines (techniques,
économiques, histoire et gréographie), ce corps a commencé à
acquérir une homogénéité avec la création d ' un C . A. P. E . S . de
sciences économiques et sociales . Mais il est le seul à ne bénéficier
ni des facilités de formation (I . P. E. S .), ni des possibilités de pro-
motion lagrégationi, Un statut aussi discriminatoire ne pouvant
se perpétuer, il importe de savoir quelles dispositions sont envisagées
pour mettre fin rapidement à l'injustice dont pâtissent les inté-
ressés.

Enseignants !intégration des professeurs d'enseignement général
et technique dans le corps des professeurs de lycée technique).

27090 . -- 13 mars 1976. — M. Houel attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le mécontentement des professeurs
d'enseignement général et technique privés de promotion et de
perspectives d ' avenir . Il lui demande s'il entend satisfaire la juste
revendication exprimée depuis de longues années par ce personnel,
à savoir son intégration dans le corps des professeurs de lycée
technique.

Directeurs de C . E. T. (reclassement indiciaire).

27091 . — 13 mars 1976 . — M . Niles demande à M. le ministre de
l 'éducation s 'il entend mettre fin à la discrimination qui frappe les
directeurs de collèges d'enseignement technique et notamment s'il
envisage d 'étendre à cette catégorie de personnel enseignant, l 'assi-
milation indiciaire au grade de professeurs certifiés accordée à
d ' autres catégories.

Constructions scolaires (réalisation en dur
du C . E . T . Eugène-Ronceray, à Bezons (Val-d'Oise)).

27092 . — 13 mars 1976. — M . Montdargent alerte M. le ministre
de l'éducation sur la situation matérielle particulièrement critique
du C . E. T . Eugène-Ronceray, à Bezons . Le C . E . T. commercial, qui
se trouve à 20 minutes de marelle du C . E. T . industriel, est établi
dans des baraquements préfabriqués en service depuis douze années,
en très mauvais état, mal éclairés, mal chauffés ; en effet, avant
d 'être installés à Bezons, ils avaient déjà été utilisés pendant plus
de quatre années dans une autre commune de la région (Saint-Leu).
La cour de ce C. E . T. est boueuse et malpropre et un vieux hangar,
ouvert à tout vent, sert de local de sport . Au C. E . T . industriel, cer-
taines classes et ateliers également préfabriqués, à l ' écart du bâti
ment central, fonctionnent sans sécurité, sans liaison directe avec
ce dernier ; les locaux sont dépourvus de sanitaires ; le matériel
d'apprentissage (bouteilles de gaz oxygène et acétylène) est à la
portée de tous ; les cuves à mazout adossées aux baraquements n'ont
pas de sécurité ; l' atelier de soudure n ' est pas ventilé ; il n'y a pas

de téléphone en cas de nécessité. En ee qui concerne l' internat,
instellé depuis quinze ans dans des salles de classes, des réparations
urgentes sont refusées sous prétexte de transformation d'ensemble
en prévision . Les internes ne disposent que de quelques mètres
carrés pour leur distraction et leur détente et l' espace considéré
s 'avère trop exigu . Les 90 enseignants, en guise de «salle de
professeurs s ont une partie de couloir de 3 mètres sur 5, où d'ail-
leurs les installations sont défectueuses . De plus, le personnel de
cuisine et de service en nombre insuffisant est surchargé de tra-
vail et l'installation d 'un self-service est promise depuis longtemps,
mais non rraiisée . Les surveillants sont également trop peu nom-
breux et leur travail ne peut être effectué que partiellement . L ' infir-
merie est tenue par une lingère-secouriste . Les réparations des
machines, des locaux, ne suivent pas le rythme nécessaire et la
dégradation des moyens de travail s' accentue faute de personnel et
de crédits . En conséquence, M . Montdargent demande à M . le ministre
de l'éducation de prendre toutes dispositions pour réaliser les trans-
formations d ' ensemble du collège, pour la construction en dur de
l'internat du C . E. T. industriel et la réalisation du C . E. T. com-
mercial qui fonctionne actuellement dans des baraquements et dont
le financement est indispensable de toute urgence.

Etablissements secondaires (création d 'une section «conducteurs
de station d 'épuration des eaux » au C . E. T. Raoul-Dautry de
Limoges 1Haute-Vienne]).

27093 . — 13 mars 1976. — Mme Constans attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l ' intérêt et l ' urgence de la création
d ' une section conducteurs de station d ' épuration des eaux (menant
au B . E . P.) au C . E. T . Raoul-Dautry de Limoges. Depuis plusieurs
années, la faculté des sciences de Limoges a créé une filière de
formation de techniciens de station d ' épuration qui donne d ' excellents
résultats . Au stade actuel, le manque d ' agents-conducteurs, niveau
B. E. P . se fait sentir dans la région ; les élèves trouveraient donc
des débouchés ; et cette filière compléterait utilement celle de la
faculté des sciences . Le principe de .la création d ' une section de
conducteurs de station au C. E. T. Raoul-Dautry a été retenu depuis
1975 par le ministère, mais elle n'a pas encore été ouverte . Elle
lui demande donc s ' il envisage cette ouverture pour la rentrée
1976.

Enseignement technique (revalorisation indiciaire et amélioration
des conditions de travail. des chefs de travaux de C . E . T.).

27101 . — 13 mars 1976 . — M. Barberot attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des professeurs techniques,
chefs de travaux de collège d 'enseignement technique. Les conver-
sations qui avaient été engagées entre l 'administration et les orga-
nisations professionnelles au cours de l 'année 1975 ont été inter-
rompues le 17 novembre 1975 . Les problèmes évoqués concernaient
la situation indiciaire des chefs de travaux, les conditions générales
d 'exercice de la fonction et l'assistance technique qui doit leur
être apportée pour leur permettre de mieux satisfaire à leurs
obligations professionnelles. Depuis le 17 novembre 1975, seule
une mesure est intervenue portant l'indemnité de sujétions de
4400 francs à 5120 francs, mais les autres problèmes n ' ont pas
été examinés. Il lui demande s 'il n 'envisage pas de promouvoir de
nouvelles négociations en vue d 'aboutir à une solution satisfaisante
concernant la revalorisation indiciaire et l 'amélioration des condi-
tions de travail.

Bourses et allocations d'étude, (dispositions relatives aux élèves
redoublant une classe durant leur scolarité du second degré).

27102. — 13 mars 1976 . — M. Bouvard attire l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les conséquences regrettables auxquelles
donne lieu l'application des dispositions prises au sujet des élèves
boursiers appelés à redoubler une classe au cours de leur scolarité
du second degré. Dans le premier cycle, le renouvellement de la
bourse est soumis à revision pour les élèves redoublants . Dans le
second cycle, pour les élèves de plus de seize ans qui redoublent,
la bourse est supprimée . Ces dispositions sont extrêmement graves
pour les élèves qui appartiennent aux couches socio-professionnelles
les plus défavorisées et pour ceux des régions rurales dont une
grande majorité ont au moins un an de retard en terminale . Le
décret du 12 février 1973 et la circulaire ministérielle du 27 juillet
1973 sur les procédures d ' orientation dans l ' enseignement du second
degré soulignent l'importance des voeux des familles et la nécessité
d'établir un dialogue et un échange d'informations avec parents
et élèves . On peut se demander s'il sera possible à l'équipe péda-
gogique de conduire sereinement une telle concertation si celle•ci
n 'est pas dégagée des contraintes matérielles et, notamment, si le
maintien d'une bourse d'études est soumis aux décisions du conseil
de cla:•se . Etant donné que, dans certaines régions rurales, lors de
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l'entrée en sixième, un grand nombre d ' élèves compte déjà un an
de retard, il arrive nécessairement qu ' après un cursus normal dans
le premier cycle du second degré, ces élèves arrivent au second
cycle étant âgés de plus de seize ans •et qu'ils ne pourront abso-
lument pas doubler une clac, du second cycle sans se voir suppri-
mer la bourse . 1l lui demande s'il n 'estime pas indispensable de
revoir ces dispositions afin de permettre à un nombre aussi grand
que possible de jeunes élèves de bénéficier des chances auxquelles
ils ont droit, quels que soient le milieu auquel ils appartiennent et
la région dans laquelle ils habitent.

Enseignement techuigae (reclassement indiciaire et amélioration
ales condi :.iuns rie travail des chefs rte travaux de C. E. T.)

27118 . — 13 mars 1076 . — M . Albert Bignon appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
techniques, chefs de travaux de collège d 'enseignement technique.
Les intéressés relérent qu ' à l 'issue des conversations ayant eu lieu
en 1375 entre leur organisme représentatif et la direction des
lycées du ministère de l'éducation, seule l 'indemnité de sujétions,
non soumise à retenue pour pension, a été revalorisée . En revanche,
les autres revendications portant sur la situation indiciaire et sur
l'amélioration des conditions générales d'exercice de la profession
n 'ont pas été examinées . La situation indiciaire des chefs de travaux
ne cesse pourtant de se dégrader puisque l ' écart indiciaire séparant
le chef de lem-aux de C. E. T. du chef de travaux de lycée qui était
de 137 points en 1971 atteint 255 points en 1976 . Sur le plan des
moyens mis à leur disposition, les chefs de travaux, qui sont respon-
sables des enseignements technologiques dispensés dans les ateliers,
font état d ' une particulière insufiisance en la matière car ils ne
disposent pas d'assistant et, si un magasinier est prévu dans les
seuls C. E . T. de moyenne importance, aucun personnel administratif
et aucun personnel de maintenance et d ' entretien des parcs machines
n' est mis à leur disposition . M Albert Bignon demande à M . le
ministre de l ' éducation s'il envisage de reprendre les pourparlers
interrompus depuis plusieurs mois afin de trouver -une solutiun
aux problèmes restant en suspens et qu'il vient de lui exposer.

EQUIPEMENT

Baux (le locaux à usage d'habitation
(réglementation applicable ae montant de la garantie du loyer).

26930. — 13 mars 1976 . — M . René Ribière demande à M. le
ministre de l'équipement de bien vouloir lui faire connaître la
suite qui a été donnée au protocole d' accord signé entre l'Etat et
l ' ensemble des organisations de propriétaires, gestionnaires et usagers.
Il lui rappelle que ce document limitait à deux mots le montant de
la gar ::ntie du loyer et précisait que, dans le cas où la caution
excéderait ce délai, les sommes déposées porteraient ir réréts au
profit du locataire à un taux net d 'impôt qui ne sabrait être
inférieur à celui des caisses d'épargne . Si un décret ou un arrèté
d ' application permettant la mise en oeuvre de ce protocole a . été
promulgué, M . Ribière demande à M . le ministre de l'équipement
de lui en fournir les références.

Immeubles d'habitation (renforcement des mesures contre le vol).

27029 . — 13 mars 1976 . — M. Fenton expose à M. le ministre
de l ' équipement que les cambriolages dans les immeubles d 'habi-
tation sont de plus en plus nombreux. Ceux-ci sont dus à une
sur :cillance des accès moins bonne que par le passé, en particulier
en raison de la suppression des concierges dans de nombreux
immeubles . Afin' d'assurer une meilleure protection des locataires
contre le vol, la loi n" 57-746 du 4 juillet 1957 avait prévu que les
propriétaires d'immeubles à usage d 'habitation situés dans les
agglomérations de plus de 500000_ habitants et occupés par plus de
deux locataires ou occupants, dont la garde est assurée par un
concierge, sont tenus d ' installer un dispositif d ' ouverture automa-
tique sur la porte commune . Lorsque les propriétaires remettent à
chaque locataire les clés de cette porte, ils sont dispensés de
l'obligation résultant de la loi . Les dispositions ainsi prises appa-
raissent comme insuffisantes car fréquemment les immeubles dis-
posent d 'une seconde ouverture qui permet d 'accéder à des parkings
ou à des garages dépendant de l'immeuble d 'habitation . D' autre
part, l 'obligation faite aux propriétaires ne concerne que les
immeubles dont la garde est assurée par un concierge. Afin de
renforcer la protection des locataires d'immeubles collectifs contre
le vol, il serait souhaitable de modifier les dispositions actuelle-
ment applicables en ce domaine . II lui demande en conséquence
s'il 'a déjà fait étudier ce problème . II souhaiterait en tout état de
cause connaître sa position sur une disposition législative qui
viserait à rendre obligatoire dans tous les immeubles comportant

au moins deux locataires ou occupants un système de verrouillage
de toutes les portes "accès, les locataires pouvant se faire ouvrir
la porte per un sy. ae d ' ouverture commandé par le concierge
ou pouvant l 'obtenit ux mentes par des clés qui seraient mises à
leur disposition par ie propriétaire.

Service départemental de l'équipement de Périgueux.
;amélioration des conditions matérielles de travail).

27083 . — 13 mars 1976 . — M. Dutard expose à M . le ministre
de l'équipement que les locaux de la cité administrative de Péri-
gueux (Dordogne), où fonctionne le service départemental de
l 'équipement, sont vétustes et ne répondent pas aux besoins de
ce service public. Considérant que l ' état de saturation de ces ser-
vices tue permet pas aux employés d' exercer leur travail dans des
conditions normales et au public d ' être accueilli dans des condi-
tions satisfaisantes, considérant qu'il en est de ntéme pour le parc
des ponts et chaussées ; que pour les subdivisions territoriales le
problème est crucial car nombreuses sont celles qui ne sont pas
dotées de centres d 'exploitation permettant au personnel et au
matériel de trouver un minimum d ' abri, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de fait et
permettre au service départemental de l 'équipement de fonctionner
dans des conditions satisfaisantes.

Copropriété (modification de la loi du 10 juillet 1965).

27103. — 13 mars 1976. — M. Daillet demande à M . le ministre
de l ' équipement s 'il ne lui semblle pas opportun de proposer au vote
du Parlement une modification de la loi du 10 juillet 1965 fixant le
statut de la copropriété des immeubles bâtis et de modifier le décret
d 'application du 17 mars 1967 dans un sens plus conforme à l 'idée
de « contrat sociale afin que : 1" l'intérêt général de la copropriété
ne soit pas continuellement bloqué ou remis en cause par des
copropriétaires a procéduriers » qui intentent, sans raison valable,
des actions judiciaires destinées à mettre en échec les décisions de
l'assemblée générale susceptibles de permettre une amélioration de
l 'immeuble, étant fait observer que la conservation du patrimoine
immobilier français, dans les prochaines années, dépendra de ce,
améliorations ; 2" soient abaissées les règles de majorité trop draco-
niennes qui freinent ces améliorations ; 3" soient interdites les
clauses des règlements de copropriété excluant la représentation
par leurs locataires des copropriétaires, absents out empêchés, lorsque
les preneurs bénéficient d'un bail d 'au moins six années, étant
donné que beaucoup de copropriétaires qui résident fort loin de
leur appartement, acheté bien souvent dans un unique but de pla-
cement, font preuve d ' un absentéisme préjudiciable aux intérêts
immédiats de leurs locataires et, à terme, à ceux de la copropriété ;
4" la police générale des parties communes de la copropriété soit
rendue plus efficace en permettant notamment l 'application rapide
de sanctions dissuasives contre certains occupants qui ne respectent
pas les règles de stationnement dans les parkings ou les règles de
propreté des espaces verts, cours, escaliers et ascenseurs prévues
dans le règlement de copropriété.

Loyers (contenu des dispositions de la loi du 1"r septembre 1948
en matière de chauffage).

27115. — 13 mars 1976. — M . Henri Guillermin demande à M . le
ministre de l'équipement si, pour l'application de la loi sur les
loyers du 1"' septembre 1948, le chauffage électrique par convec-
teurs peut être assimilé à un chauffage central par radiateurs . La
guète assimilation peut-elle être faite lorsqu 'il s'agit de chauffage
électrique par accumulation comportant un seul appareil par appar-
tement ; les pièces principales et secondaires étant chauffées par
circulation de l 'air chaud, peut-on pour le calcul du loyer admettre
une équivalence pour . chaque pièce d'une superficie de 2,50 mètres
carrés . En cas de chauffage au gaz- par radiateurs avec ventouse
ou branchés sur ventilation des conduits de fumée et installés par
le propriétaire, peut-on, dans ce cas, appliquer une équivalence de
2,50 mètres carrés à chaque pièce. Il lui demande enfin de préciser
si le chauffage central par le sol est bien assimilable totalement
au chauffage central par radiateurs .

	

-

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Industries textiles (mesures de contingentement des importations).

27024. — 13 mars 1976. — M . Chaumont appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la progression
constante des importations de produits cotonniers constatée depuis
quinze ans et sur les très fâcheuses conséquences qui en résultent
pour les entreprises françaises de l' industrie cotonnière dans le
cadre de la C .E.E . Ces importations massives, en provenance de
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l ' Extrême-Orient et des pays de l'Est, ont eetrainé une réduction
importante des programmes de production, se traduisant par une
dégradation de l'emploi et par l'accentuation de cette menace à
moyen et à long terme alors que l 'étendue du chômage rend parti-
culièrement difficiles les reclassements . II lui demande que soient
prises toutes mesures susceptibles de garantir, aux industries concer-
nèes. un niveau d'activité et d ' emploi convenable en adoptant à cet
effet les dispositions suivantes : fixer, par une réglementation
commnautaire, un contingent global d ' importations, couvrant l'en-
semble des produits cotonniers entrant à l 'intérieur de la C .E.E.
(filés, tissus, articles de bonneterie, articles confectionnés, etc . ; et le
pays exportateur' ; ne pas augmenter le chiffre retenu, au minimum
pour la durée du VIP Plan ; répartir équitablement ce contingent
entre les produits concernés et les vap e importateurs, afin d'éviter
que certains paye ou certains secteurs d 'activité n'aient à supporte,,
par rapport à d ' autres, des sacrifices disproportionnes ; prendre des
mesures particulièrement sévères à l'encontre des importations
e sauvages faites sur la hase de prix anormaux.

Sociétés pétrolières icouteuu cite projet de restructuration
du groupe E. R . A . P.).

27032. — 13 mars 1976 . — M. Paul Laurent demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche des précisions sur le
projet de restructuration du groupe pétrolier E. R . A . P . annoncé
par le communiqué conjoint du ministre de l ' industrie et du ministre
des finances. Il souhaiterait avoir des réponses détaillées aux ques-
tions suivantes : 1" le Gouvernement s'engage-t-il à garantir le main-
tien d'une participation majoritaire et déterminante de l'Etat . Dans
ce cas, comment entend-il assurer le contrôle de ce maintien ;
2" quelle orientation politique le Gouvernement prévoit de donner
à ce nouieau groupe . Dans ce cadre, reprend-il à son compte ou
quelle interprétation donne-t-il des déclarations des directions de
l 'E . R . A . P . et de la S . N . P. A . selon lesquelles : a) « Aucune activité
ne sera décidée dont la rentabilité ne soit assurée à des conditions
normales pour une entreprise faisant appel à l ' épargne privée»;
bd « L'E . It . A . P. gagnera à placer ses activités dans un cadre juri-
dique et financier mieux adapté aux affaires internationales v . Il lui
fait remarquer que dans le premier cas il est à craindre qu'il s'agisse
plutôt de rentabilité normale, c'est-à-dire attrayante pour les capi-
taux privés, ce qui n 'est ni conforme à l'intérêt national en matière
énergétique, ni conforme à l'intérêt du petit épargnant, surtout
lorsqu'il est olacé en tant que consommateur ; que dans le second
cas, la nécessité serait de considérer qu'une privatisation du secteur
public conduirait à un «tribut s à payer pour entrer dans le club
des sociétés pétrolières et de chimie multinationales, après avoir
enterré toute vélléité de politique nationale en ce domaine ; 3" il est
à craindre également que la mutation du personnel de la société
nationale des pétroles d'Aquitaine de sa propre société transformée
en holding financier — sans personnel — dans une société de ser-
vice de fait, ait pour effet et probablement pour but de l ' éloigner
des centres de décision réels du groupe . ainsi que de faciliter la
mise en oeuvre, le moment venu, d 'opérations de réduction de per-
sonnel . Il lui demande quelles sont les raisons précises (fiscales,
financières, ou autres ; qui ont conduit à retenir le «montage»
actuellement projeté par la direction du groupe E . R. A . P. ; 4" i l
attire son attention sur l'une des préoccupations essentielle et lé ; ;i-
tinte des travailleurs de la S . N . P . A . qui propose qu ' une part. notable
des énormes profits tirés de Lacq soit consacrée au développement
régional . Il lui demande quels engagements le Gouvernement coripte
prendre dans ce sens.

Informatique (inquiétude du personnel rte l'usine de la C .I .I.
(le Toulouse quant à l'avenir de l'entreprise).

27034. — 13 mars 1976. — M. Dalbera attire l'attention de
M . le ministre de l' industrie et de la recherche sur la situation
de l ' usine de Toulouse de la C . I . I. Actuellement, le personnel
de cette entreprise est dans la plus grande incertitude en ce qui
concerne .,on avenir car la future « reconversion » entraînerait

dit-on — des centaines de mutations. L' ensemble du personnel
étant évidemment hostile à une telle solution, il lui demande si
la rumeur en question est fondée et . dans l 'affirmative, de prendre
toutes les mesures pour que la solution adoptée n'entraîne aucune
diminution du potentiel existant.

lie pr i merie !mesures tendant a assurer le maintien
de l'emploi deus ce secteur).

27072. — 13 mars 1976 . — M. Notebart appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'industrie et de la recherche sur la :tiluation
du secteur de l'imprimerie . II lui fait observer que selon les pré-
visions du rapport Lecat, 15000 emplois seraient menacés d' ici
à 1980 dans ce secteur. Toutefois, pour éviter cette dégradation

de la situation des mesures paraissent possibles, notamment en ce
qui concerne les travaux d'imprimerie effectués pour le compte de
la France dans des pays étrangers. Dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
afin que ces travaux soient désormais effectués en France et contri-
buent à assurer le maintien de l 'emploi dans le secteur de l 'impri-
merie .

Industries textiles (contingentement
des nnporlatious deus le cadre de la C . E. E.r.

27110 . — 13 mars 1976. — M. Lucien Pignion demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de bien vouloir
lui indiquer quelle réponse il compte donner aux revendications
présentées par les industries textiles, en général, et les filatures
de coton, en particulier. En effet, constatant la progression constante
des importations de produits cotonniers depuis quinze ans, la dégra-
dation de l'emploi qui en a été la conséquence directe, les menaces
qui continuent à peser à court, moyen et long terme sur des mil-
liers d 'emplois à une période oit l'importance du chômage rend
particulièrement difficiles les reclassements, il est demandé au
Gouvernement de prendre toutes les mesures susceptibles de garan-
tir un niveau d 'activité et d 'emploi convenable à ce qu'il reste
de l'industrie cotonnière des pays de la C . E. E. et plus spécialement
aux entreprises françaises . Pour aboutir à ce résultat, il demande
notamment : qu ' une réglementation communautaire fixe un contin-
gent global d'importations couvrant l 'ensemble des produits coton-
niers entrant à l' intérieur de la C . E . E . quel que soit l 'état d'éla-
boration des produits importés (filés, tissus, articles de bonneterie,
articles confectionnés, etc .( et le pays exportateurs ; que le chiffre
retenu soit valable, sans augmentation, au minimum pour la durée
du VII' Plan ; qu 'une répartition équitable de ce contingent entre
les produits concernés et les pays importateurs permettre d 'éviter
que certains pays ou certains secteurs d ' activité n'aient à supporter
des sacrifices disproportionnés par rapport à d 'autres ; que des
dispositions particulièrement sévères soient prises à l'encontre des
importations s sauvages » à prix anormaux.

Machines-outils (mesures envisagees pour A . M. T. E. C. - France
dans te cadre du programme sectoriel pour le développement de
la machihre-outil)-

27112. — 13 mars 1976. — M . Poperen expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche que le programme d 'action sectoriel
pour le développement (le la machine-outil prévoit l 'élargissement
de la gamme de produits offerts par l 'industrie nationale de la
machine-outil, en particulier, en priorité, les tours multibrochés, l'inten-
sif i cation des exportations, et envisage de favoriser des regroupe-
ments ou redéplacements . Il lui demande quelles sont ses intentions,
dans le tadre de ce plan, pour A . M. T. E . C . - France qui correspond
aux critères énoncés et dont le personnel lutte depuis dix mois pour
empécher le groupe multinational américain Litton de détruire
l 'entreprise en licenciant la majorité du personnel.

INTERIEUR

Débits de boissons )possibilités de dérogation
aux conditions d ' ouverture d 'un établissement de 4' catégorie).

26978. — 13 mars 1976. — M. Ligot attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre vie l'intérieur, sur l'impossibilité pour un
restaurateur d ' obtenir l 'autorisation d 'ouvrir un établissement de
4' catégorie, en vertu des articles L . 28 et L . 47 du code des débits
de boissons . Sans méconnaitre le souci légitime du Gouvernement de
lutter contre l'alcoolisme, il lui semble anormal que des dérogations
ne puissent être admises dans des cas très particuliers, notamment
lorsque, dans une commune déterminée, l'importance démographique
le permet et que seule la disparition d ' établissements a été la cause
des suppressions de licences . Il lui demande de bien vouloir faire
procéder à l'examen de cette modification de l'article L. 47 du
code des débits de boissons, pour tenir compte de la croissance
démographique de certaines communes.

Electious (insuffisance de la carte de sécurité sociale
non pourvue de photographie comme preuve d 'identité).

27040. — 13 mars 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu'il a pris connaissance de
l'arrêté publié au Journal officiel du 22 février 1976 et donnant la
liste des pièces d 'identité exigées des électeurs au moment du vote
pour l' élection des députés, conseillers généraux et conseillers
municipaux dans les communes de plus de 5 000 habitants . Il cons-
tate que parmi les pièces à présenter au président du bureau au
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les magistrats et les avocats attachés aux barreaux concernés aussi.
Ainsi, tout le monde s'accorde (à quelques exceptions près) à
reconnaitre qu'il est souhaitable, pour l'instant, de maintenir le
statu quo ; ce n'est qu' au cas où un développement impétueux de
la démographie viendrait à se produire (engendré par-une indus-
trialisation dynamique centrée autour de la région de Fos), qu'alors.
pourrait être envisagée la création d ' une quatrième juridiction
implantée, comme la géographie et donc le bon droit des justiciables
l'exigent, à Martigues, quatrième ville du département après Mar-
seille, Aix-en-Provence et Arles. Or, il a appris par la presse, au
même titre que tous ceux qui sont concernés par les problèmes de
la justice dans le département des Bouches-du-Rhône, qu ' un projet
de création d ' un tribunal de grande instance à Salon était env isagé.
C 'est pourquoi, il demande à M. le ministre d'Etat, ministre de
la justice, de bien vouloir i .ii préciser si ce projet est réellement
à l'étude ; si oui, quelles sont les véritables raisons du projet
d' implantation d'une quatrième juridiction à Salon.

Filiation (prorogation du délai
relatif à l'action en contestation de légitimité).

27048. — 13 mars 1976. -- M. Caurier attire l' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la justice, sur l'article 18 de la loi
n° 72-3 du 3 janvier 1972, concernant la filiation . Cet article stipulait
que l 'action en contestation de légitimité sera ouverte à la mère
et à son second mari pendant un délai d' un an à partir du

août 1972, date d ' entrée en vigueur de la loi . La loi n" 73-603
du 5 juillet 1973 a porté ce délai à trois ans. Il lui demande si,
compte tenu des nombreuses légitimations qui n 'ont pu être réalisées
pendant cette période, une nouvelle prorogation du délai prévu par
la loi est possible .

Procédure civile
(dispositions réglant la représentation et l' assistance en justice).

27100. — 13 mars 1976. -- M. Barberot expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, que les articles 411 et suivants du
nouveau code de procédure civile règlent la représentation et
l ' assistance en justice . Il arrive qu'un défendeur vienne trouver un
avocat à l'extrême limite du délai de constitutionet lui demande
de se constituer, sans pouvoir lui fournir la moindre provision,
en manifestant simplement l 'intention de demander le bénéfice de
l'aide judiciaire . S'agissant d'une procédure devant le tribunal de
grande instance, l'avocat ainsi sollicité est pratiquement dans l'obli-
gation morale de se constituer pour éviter un jugement de défaut.
Il arrive également qu'à la suite de cette visite, le défendeur cesse
de reparaitre chez l 'avocat choisi et les lettres qui lui sont adressées
reviennent avec la mention : a Parti sans laisser d' adresse n. Cette
situation est assez fréquente lorsqu 'il s 'agit d 'ouvriers étrangers
qui rejoignent leur pays d ' origine sans plus se préoccuper de la
procédure introduite contre eux en France . Il lui demande de
bien vouloir indiquer ce que peut faire l'avocat qui s ' est constitué
et qui n 'a ni provision, ni instructions et de préciser, notamment :
1° si le nouveau code de procédure civile a prévu cette situation ;
2" si l'article 419 peut,, en la circonstance, recevoir application,
c'est-à dire si l'avocat constitué, entendant mettre fin à un mandat
qu 'il n'est plus en mesure d 'assurer par la faute de son mandant,
est déchargé de son mandat, après avoir informé le juge de la
partie adverse et avoir adressé une lettre recommandée à l 'adresse
connue, cette lettre étant revenue sans avoir touché le destinataire
parti sans laisser d 'adresse . Que devra faire, en ce cas, le bàtonnier;
3" si le greffe est en droit de débiter le compte de l 'avocat consti-
tué, qui se trouve dans la situation décrite ci-dessus, des frais
incombant au défendeur parti sans laisser d'adresse, sans avoir
pris 0 précaution de demander l ' aide judiciaire et sans avoir versé
une provision.

Publicité (publicité faite dans la presse écrite par certaines sociétés
de gestion de dettes nu de recouvrement d 'impayés).

27104 . — 13 mars 1976 . — M . Oeillet demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de la justice, si l 'article 2 du décret d'application
n° 72.785 du 25 août 1972 de l 'article 75 de la loi du 31 décembre 1971
portant réforme de certaines professions judiciaires ou juridiques
et qui interdit la publicité en vue de donner des consultations ou
de rédiger des actes en matière juridique par voie dé tracts, lettres,
affiches, films cinématographiques, émissions radiophoniques ou télé-
visées, est d' interprétation restrictive ou comprend également la
publicité paraissant dans le journaux soit sous la forme d 'encarts,
soit sous celle d' annonces. En effet, un certain nombre de sociétés
de gestion de dettes ou de recouvrement d ' impayés auxquelles
s'appliqueraient cette législation, selon les termes de sa réponse
parue au Journal officiel du 7 février 1976 à la question écrite
n" 24909 du 16 décembre 1975 de M. Damette, semblent bénéficier
du support de la presse écrite, apparemment pas visé par les textes

moment du vote, il suffit, outre la carte électorale ou l 'attestation
d 'inscription en tenant lieu, de fournir une carte d'immatriculation
et d'affiliation à la sécurité sociale. Or, ce document ne comporte
pas la photographie de son titulaire et se trouve très facile à imiter.
Le parlementaire susvisé demandé à M . le ministre d ' Etat, ministre
de l ' intérieur, s'il n ' estime pas que ce document ne donne pas
les garanties suffisantes pour éviter les fraudes.

JUSTICE.

Baux ruraux (interprétation des dispositions relatives
au tribunal paritaire des baux ruraux et au statut du fermage).

26959 . — 13 mars 1976. — M. Brun rappelle à M . le ministre d'Etat,
ministre de la justice, que l ' article 888 du nouveau code de procé-
dure civile (Journal officiel du 9 décembre 1975( précise dans les
dispositions particulières au tribunal paritaire des baux ruraux
qu 'à défaut de conciliation a l'affaire est renvoyée pour être jugée
à une audience dont le président indique la date aux parties pré-
sentes °, les parties non présentes étant convoquées dans les
formes prévues à l 'article 886 ° . Or l'article 19 de la loi du 15 juillet
1975 portant modification du statut du fermage précise qu'a après
tentative infructueuse de conciliation et clans les quatre mois de
celle-ci, il appartiendra à la partie la plus diligente de saisir le tri-
bunal au fond e . 11 lui demande devant l 'apparente contradiction
de ces deux textes, si malgré les termes généraux de l 'article 888
du code de procédure civile précité, les parties en matière de
contestation de congé — et dans ce cas seulement — ont l 'obligation
de saisir à nouveau le tribunal paritaire après tentative infruc-
tueuse de conciliation. Et dans l 'affirmative, s' il ne conviendrait pas
d ' unifier les procédures en supprimant une exception qui ne semble
plus avoir de justification.

Accidents de la circulation
(délais de versement des dommages et intéréls alloués).

26961 . — 13 mars 1976 . — M Dousset expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que, clans certains cas, les délais
de paiement des dommages et intérêts alloués par les tribunaux aux
victimes d 'accident de la circulation sont particulièrement longs,
atteignant parfois plusieurs années pendent lesquelles les intéressés
se trouvent dans une situation critique . Ainsi, un père de famille
avec trois enfants à charge dont l'épouse a été victime d ' un accident
mortel n 'a pas encore reçu, trois ans après, les indemnités qui lui
ont été attribuées par la justice. Il lui demande quelles mesures
pourraient être envisagées afin de haler le versement de ces dom-
mages et intérêts, au moins sous la forme de provision dont le
règlement devrait être immédiat.

Baux de locaux d ' habitation (législation applicable à Paris
à un ressortissant des Philippines).

26994. — 13 mars 1976 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, si ln loi n" 48. 1360 du 1"' sep-
tembre. 1948 relative aux locaux d ' habitation, s ' applique à Paris
à un étranger de nationalité philippine.

Pharmacie (examen par le Conseil d'Etat des recours
concernant les pharmacies mutualistes).

27017 . — 13 mars 1976. — M. Lebon rappelle à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, le question n" 25149 qui a été
déposée le 21 décembre 1975 et qui n'a pas été honorée
d'une réponse : a Il lui expose que, interrogée sur les pharmacies
mutualistes, Mme le ministre de la santé a répondu que le Gouver-
nerent était obligé d ' attendre les arréts que prendra le Conseil
d 'Etat sur les recours, :ifin de savoir selon quels critères les phar-
macies mutualistes porrront ou non être autorisées . Il lui signale
que des recours sont en instance devant le Conseil d ' Etat depuis
plusieurs années. Il !ui demande dl, en sa qualité de président du
Conseil d ' Etat, il a l '.'ntention et le pouvoir d 'intervenir pour que
ces recours soient enf n examinés u . Il soli :laite obtenir une réponse
dans le plus bref délai possible.

Tribunaux de grande instance
(projet de création d'une telle juridiction à Salon [Bouches-du-Rhône]).

27033. — 13 mars 1976. — M. Porelli constate que l'actuelle carte
judiciaire du département des Bouches-du-Rhône con vient Parfai-
tement, pour le moment, aux intérêts des justiciables qui dépendent
du ressort des tribunaux de grande instance d 'Aix-en-Provence, de
Marseille et de Tarascon . Le conseil général des Bouches-du-Rhône.
à la quasi-unanimité de ses membres, a fait la même constatation ;
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précités, pour trouver des clients qui deviennent souvent des vie
times en dehors mémo des infractions prévues à l'article 444 de la
loi du 27 décembre 1973 réprimant la publicité mensongère . Au cas
où

	

ces textes

	

exclueraient

	

volontairement

	

ou

	

par

	

omission

	

cette
forme de publicité particulièrement tapageuse et menaçante, il le
prie de lui indiquer si une modification dudit décret ne lui semble
pas opportune, dans un sens plus favorable à la défense des consom -
mateurs . Cela permettrait de doter les parquets et les t ribunaux de
moyens suffisants pour mettre un terme à ces abus, qui se déve-
loppent de façon particulièrement odieuse dans une période de
chômage .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (revendications des techniciens).

26963. — 13 mars 1976. — M . Longequeue expose à M . le-secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que les techniciens des
P. T. ressentent amèrement les refus ou les délais qu 'ils do :vent
subit pour obtenir que soit pris en considération leur reclassement
au niveau des techniciens d'étude et de fabrication de l'armement,
mslgré l'avis favorable d ' une commission parlementaire, et pour que
soient tenues les promesses qui leur ont été faites à la suite de la
grève de l'automne 1974 . D 'autre part, conscients de participer lar-
gement à la mise en place de l 'automatisation et ayant à coeur de
mettre en oeuvre dans les meilleures conditions possibles leur
compétence, leur esprit d 'initiative et leur responsabilité, auxquels
fait appel l'administration des P . T . T ., ces agents désireraient pou-
voir disposer des moyens nécessaires, 'les mieux adaptés, pour
assurer une qualité de service irréprochable à tous les usagers du
téléphone et du télégraphe. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de répondre aux légitimes aspirations des
techniciens des P T . T.

Postes et télécommunications (r eclassement indiciaire
tics vérificateurs principaux et vérificateurs de distribution).

26972 . — 13 mars 1976. — M. Bécam demande à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications de bien vouloir l'informer
sur le problème du reclassement indiciaire des vérificateurs prin-
cipaux et vérificateurs de (listribution et acheminement du courrier
des P . T. T. La réforme du cadre B de la fonction publique n 'ayant
pas résolu leur classement catégoriel, ces agents, au nombre de
sept cents environ sur le plan national, souhaitent une solution
rapide de leurs revendications, compte tenu de la diversité des
nouvelles tâches, de plus en plus complexes, qui leur sont dévolues.

Receveurs des P. T. T . de 4' classe (reclassement indiciaire).

27042. — 13 mars 1976 . — M . Barberot attire l ' attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur le fait que
la réforme de la catégorie B de la fonction publique n'a pas apporté
aux receveurs des P . T . T. de 4' classe les satisfactions qu ' ils étaient
en droit d'attendre . Il lui rappelle qu' un contrôleur des P. T . T.
a deux possibilités d ' avancement : l'une comme contrôleur division-
naire, l'autre comme receveur de 4' classe . Or, le contrôleur divi-
sionnaire bénéficie d 'un indice terminal égal à 579 alors que celui
du receveur de 4' classe est égal seulement à 474 . La réforme du
cadre B n'a eu pratiquement comme conséquence que la transfor-
mation en points indiciaires de l ' indemnité spéciale de 2300 francs
par an dont bénéficiaient les receveurs ayant trais ans d 'ancienneté
à l 'échelon maximum de leur grade . Il lui demande s'il n ' estime pas
devoir prendre toutes mesures utiles en vue de mettre fin à ces
anomalies et d'accorder aux receveur- de 4' classe les aménage-
ments indiciaires correspondant à leurs charges et à leurs respon-
sabilités.

Retraite anticipée (assimilation à une période de serv i ce jugé pénible
d'une période de captivité de cinq ans).

27056. — 13 mars 1976 . — M. Bonhomme expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que l 'article 20 de la loi
de finances rectificative pour 1975 prévoit d ' accorder des avantages
retraite au taux plein à compter de cinquante-cinq ans aux agents
de tous grades ayant effectué quinze années de service effectif dans
les centres de tri ou les recettes centralisatrices en raison de la
pénibilité de ces services . II lui demande s'il n 'est pas possible de
considérer qu'un agent des P . T. T. ayant passé cinq ans en capti-
vité puisse être considéré comme ayant effectué quinze années de
service jugé pénible et par conséquent bénéficier des mêmes avan-
tages retraite . .

Postes et téléconmtuuications (revendications des inspecteurs élèves
de l 'institut national des cadres administratifs).

27067 . — 13 mars 1976 . — M. Laurissergues attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur 1e
situation des inspecteurs élèves de l'institut national des cadres
administratifs de son ministère, qui réclament que s ' ouvrent des
négociations sur les revendications qu ' ils formulent depuis plus
de deux mois, sans pouvoir obtenir la moindre réponse . Ils demandent
un salaire mensuel minimum net' de 2000 francs et un acompte
immédiat de 300 francs à valoir sur le règlement du contentieux
catégoriel mais aussi : une véritable réforme sur la grille indiciaire
400-845 ; une revalor isation substantielle de la prime de scolarité
sur la base de 110 points réels mensuels pour tous (il convient de
rappeler que cette prime n'a pas été revalorisée depuis 1938);
quatre taux de frais de mission pendant toute la durée du stage
l 'attribution d ' ut- bon de transport mensuel ; la connaissance suffi-
samment à l'avance de tous les emplois vacants non recherchés à
la mutation.

Bureaux de postes (amélioration des conditions de fonctionnement
dtt burent dit quartier ' Liberté :> à Maisons-Alfort (Val-
de-Marne)).

27073 . — 13 mars 1976. — M. Franceschl expose à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que le bureau de poste
du quartier « Liberté . à Maisons-Alfort n'est pas ouvert entre
12 et 14 heures ; que, dans la journée, il n 'y a parfois qu'un seul
guichet en service ; que, aux heures de pointe et le samedi matin,
seuls deux guichets sont ' accessibles au public, ce qui entrain. de
longues attentes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer le fonctionnement d ' un bureau qui ne répond pas,
actuellement, aux besoins de la population.

Postes et télécommunications (difficultés tics receveurs
et receveurs-distributeurs du fait de leur logement de fonction).

27099. — 13 mais 1976. — M. Lucas attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le problème
auquel se trouvent confrontés les receveurs et receveurs-distribu-
teurs de son ministère. En effet, l 'article 4 de la loi n" 51.633 du
24 mai 1951 (Journal officiel du 27 mai 1951) stipule que : « les
chefs de service régionaux, les chefs de service départenientaùx,
les receveurs et chefs de centre des P. T. T. sont en raison de leurs
sujétions particulières logés à titre gratuit » . C' est donc abusive-
ment que le ministère de l ' économie et des finances impose au
titre de prétendus avantages en nature, les receveurs des P . T. T.
qui supportent de très lourdes sujétions . Le ministère des finances
impose une retenue de 20 p. 100 de l ' indemnité de gérance et
responsabilité des comptables, en raison du fait qu 'ils sont logés gra-
tuitement. Toutes sortes de charges, de travaux supplémentaires
sont imposés aux receveurs sans qu'ils bénéficient dit paiement
des heures supplémentaires. Le prétexte invoqué est encore le
logement gratuit. Les receveurs et receveurs-distributeurs assurent
du lundi 7 heures au samedi 13 heures le service des appels urgents
sans aucune compensation, alors que le personnel d 'astreinte
d ' autres services de la poste et des télécommunications bénéficie
du tiercement compensé des heures de présence . Prétexte invoqué:
le logement gratuit . Les chefs d'établissement logés gratuitement
sont tenus de mettre à la disposition de l 'intérimaire chargé du
remplacement une pièce pour coucher « qui est celle où est installée
la sonnerie de nuits c 'est-à-dire en fait la propre chambre à coucher
du receveur. Le logement est accordé à titre précaire. En cas
de décès du titulaire ou de son empêchement d ' exercer sa fonction
et quelle qu 'en soit la raison, la famille doit immédiatement évacuer
le logement . Les receveurs et receveurs-distributeurs assurent pour
le compte de l 'Etat et. des banques la garde des fonds et valeurs . Ils
sont exposés ainsi que leurs familles à des risques graves qui
croissent avec le développement de la criminalité. L'obligation
d 'occuper le logement de fonction écarte Ies receveurs des prêts
à la construction . N'ayant pu accéder à une propriété principale,
ils ne peuvent bénéficier des déductions pour charges d 'impôts.
C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que cesse cette anomalie des avantages en nature.

QUALITE DE LA VIE

JEUNESSE ET SPORTS

Educatinn physique et sportive (augmentation des troyens nécessaires
à l'exercice effectif de l ' E. P . S. dans les lycées parisiens).

25009 . — 13 mars 1976 . — M. Krleg attire l 'attention de M. la
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés qui existent dans bien des lycées parisiens en ce qui concerne
l'exercice effectif de l'éducation physique : la modicité des crédits
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alloués pour l'achat du matériel, la compression des crédits pour
la location des piscines, la suppression de postes de professeurs
de natation, ce qui oblige à réduire les effectifs des groupes d'élèves
afin de respecter les directives concernant la sécurité, la suppression
enfin dans certains établissements d'un ou de plusieu r s postes de
professeurs d 'éducation physique sont autant d 'éléments qui empê-
chent les élèves de profiter comme ils le devraient de ces cours.
A titre d ' exemple il lui cite le cas du lycée Sophie-Germain (4' arron-
dissement de Paris) qui a vu depuis le début de la présente année
scolaire ces divers inconvénients se cumuler et où il en est résulté
une complète perturbation des cours d ' éducation physique . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter le renou-
vellement d ' une pareille situation à la prochaine rentrée scolaire.

Centres de vacances et de loisirs
(gratuité de la formation des animateurs(.

27015. — 13 mars 197(1 . — M. Alain Vivien- demande à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) dans quels délais
il pense aboutir à la gratuité de la formation des animateurs de
centres de vacances ainsi qu ' il s 'y était engagé en septembre
dernier.

Education physique et sportive (enseignement dans les établissements
du second degré d'Ivry-sur-Seine 1l'al-de-Marne)).

27036. — 13 mars 1970 . — M. Gosnat expose à M . le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que la situation de l ' ensei-
gnement de l' éducation physique et sportive dans les établissements
du second degré d' Ivry-sur-Seine (Va ( de-Marne) est catastrophique.
En effet, les enveloppes financières allouées par le secrétariat
d 'Etat à la jeunesse et aux s p orts ne permettent à ces éta-
blissements d' envisager la location des équipements sportifs munici-
paux que pendant environ un trimestre . Or, ces équipements ont
été financés pratiquement exclusivement par la commune et les
tarifs de location pratiqués ne couvrent pas le coût réel de fonc-
tionnement. De plus, les horaires réglementaires ne sont pas assurés
faute d ' enseignants en nombre suffisant. Cette situation, totale-
ment contraire aux intérêts des jeunes, des enseignants, de la popu-
lation, est inacceptable et conduirait, si elle persistait, à la dispari-
tion de l ' éducation physque dans les établissements du second degré.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour : 1" débloquer les crédits nécessaires ; 2" créer un nombre suf-
fisant de postes d ' enseignants pour que les horaires d ' éducation phy-
sique soient assurés.

Education physique et sportive (réalisation d'une halle de sports
au lycée Diderot de Carvin IPas-de-Calais]).

27039 . — 13 mars 1976. — M. Legrand attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur l'urgence
de doter le lycée Diderot de Carvin (Pas-de-Calais), , d'une halle de
sports. Il lui signale que les 750 élèves de cet établissement sont
dans l 'obligation, pour pratiquer l ' éducation physique et sportive,
de se rendre — ce qui n ' est pas sans danger — dans une salle
déjà utilisée par 1 300 élèves du ' C . E . S., alors qu ' un terrain som-
mairement aménagé près du lycée est disponible depuis la cons-
truction du lycée pour cet équipement sportif . En conséquence, il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour autoriser
la création rapide de cette halle de sports.

SANTE

Aides ménagères (développement des aides ménagères à domicile
et financement par la sécurité sociale).

26965. — 13 mars 1976. — M . Paul Duraffour attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur l'économie considérable dont
bénéficieraient les caisses primaires d ' assurances maladies, les
caisses d ' allocations familiales et l 'aide sociale si l' on pouvait éviter
l' internement dans des hôpitaux psychiatriques ou dans des hos-
pices des enfants et des adultes débiles mentaux surhandicapés
qui actuellement ne trouvent aucune place dans tous les établisse-
ments pour inadaptés mentaux (I . M. P., I . M. P. R. O., C. A .,
ateliers protégés, foyers) . Il demande au ministre si on ne pourrait
pas intensifier le financement de l 'aide ménagère aux personnes
handicapées qui incombe actuellement à l 'action sanitaire et sociale
des caisses de sécurité soc . ele et au budget d'aide sociale du
département . Il lui demande donc s 'il ne serait pas possible
d' envisager une prise en charge des heures des aides ménagères
ou des travailleuses familiales médicalement justifiées sur le risque
maladie des caisses de sécurité sociale, car une telle formule entraî-
nerait soit une diminution du temps des séjours dans un hôpital
psychiatrique, soit même une suppression de la présence de ce

grand infirme dans les hôpitaux psychiatriques ou dans les hospices
et, par voie de conséquence, une réduction considérable du coût
do la maladie . Alors qu ' on est actuellement à la recherche de la
diminution du déficit de la sécurité sociale, n' y aurait-il pas là
une source d 'économie considérable ; par ailleurs, il attire l'atten-
tion du ministre sur les besoins d ' affectivité de ces grands infirmes
et de leurs familles qui seraient en partie résolus avec le déve-
loppement de ces aides ménagères à domicile.

Ambulanciers (amélioration de leurs conditions de travail).

26966. — 13 mars 1976 . — M . Paul Duraffour appelle l'attention
de Mine le ministre de la santé sur les difficultés que connaissent
actuellement les ambulanciers en raison des conditions défectueuses
d' application des textes réglementant la profession. Il lui demande
en particulier s 'il ne lui parait pas opportun : 1 " de revaloriser
sensiblement la rémunération des services ; 2" de veiller à l'appli-
cation identique dans tous les départements de la réglementation
relative aux, conditions d'agrément des entreprises ; 3" de donner
toutes instructions nécessaires afin que des tables rondes régionales
et départementales visant à la coordination des moyens de secours
puissent être organisées après les octrois d ' agrément.

Ecoles maternelles et primaires
(contrôle médical insuffisant).

26981 . — 13 mars 1976 . — M. Hunault attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'insuffisance du contrôle médical
dans les écoles maternelles et primaires, notamment en raison des
difficultés de recrutement de médecins de P . M. I . compte tenu de
la disproportion entre le niveau de qualification exigé et les condi-
tions proposées, et lui demande de faire connaître les mesures
envisagées afin de remédier à cette situation préjudiciable à la
santé des enfants.

Vaccinations (signature par les médecins
des certificats de vaccination).

26985. — 13 mars 1976. — M. Pierre Bas expose à Mme le
ministre de la santé que certains Etats pensent que les conventions
internationales sont à observer strictement . Il en est ainsi en
ce qui concerne le certificat international de vaccination, où il
est stipulé que les certificats particuliers (variole, etc .) doivent
être signée par le médecin . Certaines administrations françaises
et certains médecins ne se plient pas à cette obligation et délivrent
des certificats portant leur cachet, mais non leur signature . Oa
peut alors assister, dans plusieurs aérodromes internationaux à des
scènes désagréables, un certain nombre de ressortissants français
éfant soumis à une revaccination pour leur permettre d 'entrer dans
le pays de leur choix . Tout cela serait évité si le ministère de
la santé recommandait à tous les praticiens français de ne jamais
omette .. la signature manuscrite des documents.

Allocation d ' éducation spécialisée (attribution aux parents d'enfants
handicapés internes dans les établissements pour couvrir les
frais de transport).

27014. — 13 mars 1976. — M. Le Pensec expose à Mme le ministre
de la santé que les décrets n"' 75-1195, 75-1196 et 75.1198 du 16 dé-
cembre 1975 relatifs à l 'allocation d'éducation spéciale prévue par
la loi d ' orientation des handicapés du 30 juin 1975, excluent de
ses avantages le handicapé interne dans un établissement, en ne
faisant aucunement allusion aux frais de transport, généralement
hebdomadaires entraînés par le placement et aux charges finan-
cières assurées par la famille, les week-ends et les vacances.
Il lui demande en conséquence s' il ne lui apparaît pas judicieux
que des dispositions soient prises en vue d 'accorder aux parents
d' enfants handicapés internes le bénéfice de l 'allocation spéciale
pendant les vacances au taux plein et à taux réduit pendant la
scolarité.

Handicapés (composition des commissions départementales
prévues par la loi du 30 juin 1975).

27018. — 13 mars 1976 . — M. Lebon rappelle à Mme le ministre
de la santé la question ci-après qui a été déposée le 10 décembre
1975 (n° 24747) et qui n' a pas été honorée d' une réponse : «Il
lui demande si elle envisage d 'admettre, au sein des commissions
départementales prévues par la loi du 30 juin 1975 sur les han-
di' apés, des représentants des caisses mutuelles régionales d 'assu-
rance maladie des travailleurs non salariés .» Il souhaite obtenir
une réponse dans le plus bref délai possible.
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Laboratoires d 'analyses (possibilité
pour les internes en pharmacie d 'ouvrir un laboratoire).

27041 . — 13 mars 1976. — M. Frêche expose à Mme le ministre
de la santé les conditions d' application de la loi sur l'ouverture
d'un laboratoire médical quant à la situation de certains internes
en pharmacie . D 'après la réponse faite à sa question du 26 novembre
1975 parue au Journal officiel du 10 janvier 1976, il s ' avère qu'il
n' est exigé aucune formation spécialisée prévue par la loi n" 75-626
du 13 juillet 1975 pour les personnes occupant les fonctions
de directeur ou directeur adjoint à la date de publication de
cette loi . Ces dispositions soulignent la situation faite aux diplômés
a pharmaciens n avant le 11 juillet 1975 qui, par le biais de l 'internat
ont cherché à acquérir une formation spécialisée dans un souci
de compétence ultérieure. Recrutés et nommés sur concours, ils
ont assumé pendant leurs fonctions d 'interne des hôpitaux des
responsabilités dans divers services de biologie, assurant de plus des
services de garde sous leur seule responsabilité. Cette orientation
a éliminé pour eux toute possibilité d'exercice privé concomittante
à leurs fonctions hospitalières du fait de la législation (art. 18
du statut national des internes en pharmacie) . Ne peut-on considérer
que de telles fonctions entraînent des responsabilités égales à
celles d 'un directeur adjoint de laboratoire d' analyses médicales.
Il semble donc exister un paradoxe entre la situation de ces
personnes actuellement dans l'impossibilité d'ouvrir un laboratoire
d'analyses médicales si elles n ' ont pas acquis l'ensemble de la
formation prévue par le décret du 3 janvier 1976, art . 3, et celle
de leurs confrères diplômés au même moment qui se sont orientés
directement vers des situations dans la vie active et qui se trouvent
actuellement en règle vis-à-vis de la loi pour poursuivre leurs
activités, aux termes de la question écrite précitée . Il semble
qu' un souci d'équité doive faire accorder dans le cadre de l'appli-
cation de la loi à ces diplômés en pharmacie la possibilité d'ouvrir
un laboratoire d'analyses médicale.; comme ceux qui avaient exercé
antérieurement la profession du directeur adjoint. Il lui demande
en conséquence si elle entend rétablir un décret en ce sens.

Pharmacie (ouverture de pharmacies mutualistes).

27051 . — 13 mars 1976 . — M . Barel appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les obstacles mis actuellement à l'ouverture
de pharmacies mutualistes . Plusieurs dossiers de création sont à
ce jour bloqués . Or la pharmacie mutualiste contribue à réduire
les dépenses de la sécurité sociale, à faciliter l 'accès aux soins
par la pratique du tiers payant et à .minuer le r refit sur la
maladie. C' est pourquoi, il lui denier» les mesures qu 'elle compte
prendre pour que soient respectés les droits mutualistes et pour
encourager l 'ouverture de nouvelles pharmacies mutualistes.

Aide ménagère (prise en charge au titre
de l'assurance maladie en faveur des personnes âgées) . .

27059. — 13 mars 1976 . — M. Fouqueteau expose à Mme le
ministre de la santé qu 'un certain nombre de mesures devraient
être prises pour faciliter le développement des services d ' aide
ménagère à domicile en faveur des personnes âgées, tant dans
le milieu urbain que dans le milieu rural . Il est, en effet, extrê-
mement souhaitable de permettre ainsi aux personnes âgées de
demeurer dans leur cadre habituel le plus longtem p s possible . La
formule d 'aide à domicile est plus souple, plus humaine et moins
onéreuse que l 'hospitalisation . Mais le développement des services
d' aide ménagère à domicile est entravé par les difficultés de
financement, le système actuel ne permettant pas d 'assurer ce
financement de façon satisfaisante. Les divers organismes qui contri-
buent à ce financement prennent les crédits sur leurs fonds d'action
sociale, qui est un fonds limité à destinations multiples. Il en
résulte un décalage important entre le montant de la prise en
charge et le coût réel du service. Il serait indispensable, pour
remédier à cette situation, que le coût de l ' heure d ' aide ménagère
soit intégralement pris en charge et que les organismes en cause
aient les moyens de financer cette charge, ce qui ne serait possible
que si la prise en charge des heures d 'aide ménagère était consi-
dérée comme une prestation légale à l ' intérieur des régimes
d 'assurance maladie. H lui demande de bien vouloir faire connaître
les mesures qu ' elle compte prendre pour une amélioration de la
situation actuelle en ce domaine.

Handicapés (publication des textes d 'application
de la loi d 'orientation).

27074 — 13 mars 1976. — M. Josselin indique à Mme le ministre
de la santé qu 'au cours de leur réunion du 8 février 197G, à Loudéac,
les membres du conseil consultatif régional de l'U . N. A. P . E. I.
ont adopté une résolution dénonçant les lenteurs de mise en

application de la loi d ' orientation sur les handicapés. Il lui fait
observer que, bien que cette loi soit votée depuis plus de six mois,
ses décrets d 'application tardent encore à paraître . Dans ces condi-
tions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures il compte prendre pour que la loi d' orientation entre rapi-
dement et complètement en vigueur.

Handicapés (modalités particulières d 'application de la loi
d ' orientation aux enfants et adolescents relevant de la psychiatrie).

27075 . — 13 mars 1976 . — M. Boulloche attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les conséquences que peut avoir le décret
du 15 décembre 1975, relatif à l' application de la loi d 'orientation
en' faveur des personnes handicapées, du fait que ce texte prévoit
l ' exercice du contrôle de la commission départementale de l'édu-
cation spéciale comme étant due à tous les handicapés . S'agissant
des enfants et des adolescents dont le cas relève de la psychiatrie,
il apparaît que le contrôle prévu ne peut que faire obstacle à la
mise en oeuvre d 'une politique cohérente de santé mentale . L ' appli-
cation de ce décret aux établissements traitant plus spécialement
des enfants psychotiques, aboutirait à de graves conséquences, car
il ne permettrait pas l' exercice par le médecin de sa responsabilité
dans le choix et la conduite de sa thérapeutique . Il est utile par
ailleurs de garder présent à l'esprit que tout enfant psychotique
doit être traité comme si son handicap était passager et susceptible
d ' être surmonté . Il serait d'autre part paradoxal de confier des
responsabilités aussi importantes à des commissions qui, ne compor-
tant aucun psychiatre, ont toutes chances de ne pas présenter
la compétence voulue. D 'ailleurs, la plupart des instances profes-
sionnelles n'ont pas été consultées. Enfin, il est impossible dans un
tel domaine de faire un travail valable sans le libre choix réci-
proque entre la famille d ' une part et l'équipe soignante d'autre
part . Dans ces conditions, M Boulloche demande à Mme le ministre
de la santé quelles dispositions elle compte prendre pour que le
cas des enfants et adolescents qui relèvent de la psychiatrie soit
traité dans un texte particulier.

Infirmiers et infirmières (extension aux départements limitrophes
du recrutement des élèves de l ' école d'infirmières du C. H. U.
de Limoges).

27084 . — 13 mars 1976. — M. Dutard attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les conditions dans lesquelles
l' école d' infirmières dépendant du C . H. U. de Limoges organise

- le recrutement de ses élèves . Alors qu'un C . H . U. est celui de
toute une région économique et rayonne souvent au-delà, alors
que la faculté de médecine du même C. H. U. accepte les candi-
dats sans faire de discrimination à partir de leur origine-géogra-
phique, alors que l' école d' infirmières de ce même C . H. U. a un
recrutement très déficitaire de candidates sur titre (bachelières)
puisqu'elle est obligée d 'organiser un ou deux concours ouverts
aux non-bachelières, est-il normal que cette école d' infirmières
limite son recrutement de candidates sur titre aux originaires du
département . Ne serait-il pas opportun d 'interdire, tant que le recru-
temer.t de candidates sur titre restera déficitaire, une telle pratique
néfaslo à la qualité du recrutement et contraire à l'esprit et à la
lettre des textes réglementaires sur le recrutement des élèves
des écoles d'infirmières. Les départements limitrophes, notamment
la Dordogne sont victimes de la discrimination actuelle. Ne convien-
drait-il pas de généraliser la pratique de la direction de l'assistance
publique de Paris qui recrute ses élèves quelle que soit leur origine
géographique.

Hôpitaux (retard dans le versement des rémunérations des personnels'
dépendant du centre d 'informatique de Villeneuve-Saint-Georges
[Val-de-Marne] ).

27085. — 13 mars 197G. — 1J1 . Combrisson' attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les difficultés de fonctionnement
du centre d' informatique de Villeneuve-Saint-Georges qui entraînent
des retards sensibles dans le versement des rémunérations des
personnels des centres hospitaliers en dépendant . Face à cet état
de fait, le personnel du centre hospitalier de Corbeil-Essonnes
a fait grève, le mardi 2 mars, afin d ' obtenir un acompte le
30 de chaque mois, égal à l'indice brut 150, soit 1315,21 francs après
retenues et une prime de 100 francs, afin de couvrir les agios si
le complément n 'est pas versé le 5 du mois suivant . I1 . lui demande,
en conséquence, quelles mesures elle compte prendre pour donner
satisfaction à cette demande légitime du personnel .
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Hôpitaux (insuffisance des moyens de rééducation et de soins
post-opératoires dans les établissements publics de la région

parisienne).

27086. — 13 mars 1976. — M. Juquin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'insuffisance des moyens de
rééducation et de soins post-opératoires dans les établissements
hospitaliers publics de la région parisienne. L 'une des conséquences
de cette carence est l 'engorgement de certains services d'aigus où
les malades demeurent plus longtemps que nécessaire en attente
d'une place libre en rééducation ou en soins médicaux. Cette
défaillance gouvernementale coûte cher à la sécurité sociale . Une
autre conséquence frappe de nombreux malades des hôpitaux publics
qui ne relèvent pas de l'assistance publique . Ne pouvant trouver
de place dans les établissements de l ' assistance publique réservés
en priorité aux malades sortant des hôpitaux d'aigus de cette
administration, ils sont souvent envoyés dans des lieux très éloi-
gnés de leur domicile . Cela leur pose, ainsi qu'à leurs familles,
des problèmes difficiles. Il lui demande : 1" de lui fournir, de
1970 à 1076. le tableau des listes d'attente dans chaque 'département
de la région parisienne ; 2" quelles mesures, elle compte prendre
pour mettre fin à cette situation.

Handicapés (fermeture de l'institut médico-pédagogique
de Villeneuve-Limbe : ttllpes-111aritütaes)).

27095 . — 13 mars 1976. — M . Base( appelle l'attention de Mme le
ministre d_ la santé sur la décision prise par la caisse d 'allocations
familiales des Alpes-Maritimes virant à la fermeture pour le mois de
juillet 1976 de l institut médico-pédagogique Henri-Wallon, sis à Ville-
neuve-Loubet (Alpes-Maritimes) . Il lui rappelle l ' importante place
que cet institut occupe dans l'équipement pédopsychiatrique local
et le travail accompli par lui depuis huit ans . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour assurer l' avenir de cette centaine
d 'enfants qui y sont actuellement soignés, rééduqués et instruits,
et dent l 'arrivée à l 'i. M. P. ne fut que la suite d ' échecs successifs
dans le:; autres centres, écoles ou foyers, et dont le traitement
s ' avère impérativement nécessaire.

si

	

_et

TRANSPORTS

Chantiers navals 'encouragement à la réparation navale française
garantissant le ntpl s des travailleurs).

26991 . — 13 mars 1976 . — M . Carpentier expose à M. le secrétaire
d 'Etat aux transports que, selon une information parue dans le
Journal de la marine marchande et de la navigation aérienne du
15 janvier 1976, la France, par l ' intermédiaire du fonds d' aide et
de coopération, participerait financièrement à la construction, à
Dakar, d'un chantier de réparation navale pour pétroliers géants,
plus connu sous le nom de Dakarntarine, flans un premier temps
seraient réalisées une forme de radoub de 500 900 tonnes et 000 mè-
tres de quais, dans un deuxième temps une forme de 300 000 ton-
nes et 900 métres de quais. Au moment où la réparation navale en
France tonnai : de graves difficultés et s ' interroge sur son avenir,
il lui demande si, compte tenu de cette situation difficile, l'effort
du Gouvernement ne devrait pas être orienté, en priorité, vers
une politique dynamique de la réparation navale française, et quelles
mesures il compte prendre pour garantir l'emploi dans les chantiers
français.

Personnes âgées (avantages tarifaires sur les lignes de lu banlieue
parisienne pour les titulaires des cartes s vermeil u ou e éme-
raude u).

27008. — 13 mars 197G. — M. Krieg signale à M. le secrétaire d ' Etat
aux transports une anomalie à laquelle il lui semble qu' il devrait
être aisé de remédier : un Parisien du troisième âge qui dispose
à la fois d'une carte a vermeil ' et d ' une carte e émeraude il peut,
s'il le désire, aller gratuitement jusqu ' à Saint-Germain-en-Laye ou
jusqu'à Boissy-Saint-Léger en empruntant le R . E. R . Il peut égale-
ment, selon son désir ou sa fantaisie, se rendre à Perpignan, Stras-
bourg ou Lille en bénéficiant tic 30 p . 100 de réduction sur les
tarifs de la S . N . C. F. Mais il doit payer plein tarif pour aller
dans n ' importe quelle localité de la banlieue parisienne desservie
par la même S. N. C. F., si proche soit-elle . Persuadé que cette
situation n'a pas été voulue par les pouvoirs publics et résulte seule-
ment d ' une absence de coordination entre diverses mesures admi-
nistratives prises à des moments différents, il suggere qu au moins
une réduction, sinon la gratuité totale, soit accordée dans la banlieue
de Paris aux titulaires de la carte e vermeil a .

S. N . C. F. (bénéfice de la carte a vermeil » sur les lignes
du département des Yvelines).

27058 . — 13 mars 1976 . — M. Ribes expose à M. le secrétaire d'Etat
aux transports que les personnes âgées résidant dans le département
des Yvelines ne peuvent prétendre aux avantages de la carte a ver-
meil e . L'utilisation de cette carte n ' est pas, en effet, envisagée
sur la ligne Ouest et ce jusqu 'à la station de Mantes, au motif que
cette ligne est desservie par les trains de banlieùe. Or, les diffé-
rentes augmentations de tarif voyageurs de la S . N . C . F . qui ne
s'appliquent pas en principe à la banlieue parisienne, sont en fait
-épercutées sur le prix des transports de cette desserte . Les per-
s nt-ms du troisième âge comprennent mal que le droit à la carte
e vermeil leur soit refusé sous le prétexte qu'il ne peut s 'appliquer
à une ligne de banlieue alors qu 'interviennent, sur cette même ligne,
les majorations de tarif de la S. N . C . F. Il lui demande que soit
mis fin à cette anomalie en permettant aux voyageurs àgés concer-
nés de bénéficier des possibilités de transport procurées par la carte
e vermeil s .

TRAVAIL

Jeunes (stages d'iutrution aux métiers manuels
durant les vacances scolaires).

26960. — 13 mars 1976 . — M. Gantier expose à M . le ministre
du travail que de nombreux parents appartenant aux milieux les
plus divers de la société souhaiteraient que leurs enfants appren-
nent les rudiments d'un ou da plusieurs métiers manuels à l 'occa-
sion de stages qui pourraient. être organisés pour les adolescents
pendant les vacances scolaires. Il apparaît souhaitable, en effet,
que les jeunes gens et les jeunes filles puissent se familiariser avec
des métiers manuels même, et peut-être surtout, s'ils ne sont pas
appelés à les exercer ultérieurement à titre professionnel. Il lui
demande en conséquence quelles dispositions il envisage de prendre
pour prévoir, dans un délai aussi rapproché que possible, l 'organisa.
tien sur les conséquences d'une application autoritaire de nouvelles
temps puis devenir obligatoires si l 'expérience se révélait concluante.

Laboratoires d 'auo tyses médicales (conditions d'application de la loi).

26970. — 13 mars 197d . — M. Bfcam demande a M . le ministre du
travail aie bien vouloir l ' informer sur les conditions d'application
de la loi sur les laborato :res d 'analyses médicales, et en particulier
sur les suites réservées aux conclusions de la commission spéciale
chargée de réformer la nomenclature des actes . Il attire son atten-
tion sur les conséquences d'une application autoritaire de nouvelles
dispositions, prises sans qu'il soit tenu compte de la concertation
engagée, et souhaite la recherche active d' un compromis qui tienne
compte des légitimes intérêts de la profession, comme de la collec-
tivité.

Assurance maladie (taux de cotisation des agents généraux
d'assurance).

26971 . — 13 mars 1976. — M. Coulais expose à M. le ministre du
travail que les cotisations obligatoires d 'assurance maladie réclamées
aux agents généraux d 'assurances retraites atteignent près de 10 p.
100 du montant de la pension de retraite qui leur a été attribuée.
Il lui souligne que les retraités du régime générai de la sécurité
sociale sont exonérés de telles cotisations et que les pensionnés
dépendants de certains régimes spéciaux no versent que des cotisa-
tions corretpondant à p eine à 2,5 p. 100 du montant de leur retraite.
Il lui demande s' il n 'estime pas équitable de sapprimer une telle
disparité en alignant tous les régimes de retraite sur celui de la
sécurité sociale en ce qui concerne le paiement des cotisations dues
par les pensionnés.

Retraite complémentaire (droit au versement des cotisations
arriérées pour les retraités).

26976. — 13 mars 1976. — M. Rohe! demande à M . le ministre
du travail ce qu'il compte faire en faveur des retraités qui ont
demandé à bénéficier du droit au versement des cotisations arrié-
rées, afin d 'atteindre- un nombre de versements égal à 150 tri-
mestres, nécessaire pour l 'obtention d'une retraite complémentaire,
et qui se trouvent daas l ' impossibilité de réaliser cette opération
du fait que la circulaire d 'application du décret du 23 décembre
1975 sur les cotisations arriérées n' a pas encore paru.
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Assurance-vieillesse (levée de la forclusion relative à la validation
des cotisations correspondant à la "période de l'exode de 1939-
1945i,

26988 . — 13 mars 1976. — M . Ginoux attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le cas des assurés sociaux qui . au cours de
la guerre 1939-1945, ont été contraints d'abandonner leur résidence
habituelle en raison des opérations militaires et se sont vu assigner
un lieu de repli . Bien souvent les intéressés n ' ont pu retrouver
un emploi dans la région d'accueil et n 'ont pu, par conséquent,
continuer à verser des cotisations à la sécurité sociale . Tenant
compte de cette situation, un arrêté du 9 septembre 194(3 leur a
permis de faire valider, pour le calcul de leur pension de vieillesse,
les périodes pendant lesquelles ils ont été empêchés de verser des
cotisations, en assimilant celles-ci à des périodes d'assurance obli-
gatoire . Cependant, il était prévu que la demande de validation
devait être présentée entre le 14 septembre 194G et le 14 septem-
bre '947 . Par suite d'un manque d'information, la plupart des
intéressés n'ont pas profilé des dispositions dudit arrêté et, à l ' heure
actuelle, ils se voient refuser la validation des périodes en cause.
Il lui demande s 'il n ' envisage pas, au mottent où les assurés dont
il s 'agit atteignent l'âge de la retraite, de lever la forclusion relative
à l'application de l'arrêté du 9 septembre 19 .46.

Congés payés (définition de la notion de « jours ouvrables n

eu matière de congés supplémentaires).

26989. — 13 mars 1976. — M. Ginoux expose à M . le ministre du
travail que l'application des dispositions du code du travail relatives
aux congés payés donne lieu à une interprétation qui apparaît
erronée de la notion de « jours ouvrables n, lorsqu'il s 'agit des
journées supplémentaires de congoo accordées par la loi du 16 mai
1969, en dehors de la période du: 1 m mai au 31 octobre, ainsi que
des journées supplémentaires d'ancienneté octroyées dans certaines
professions. Les jours ouvrables sont ceux compris entre le lundi
et le samedi inclus ; niais, dans beaucoup d'entreprises, l'horaire
normal de travail n'a lieu que du lundi au vendredi inclus . Dans
ce cas, si un cadre prend ses deux jours de congé supplémentaire
correspondant à l ' ancienneté, il semblerait logique qu'il puisse les
prendre soit le jeudi et le vendredi, soit le lundi et le mardi, ce
qui correspond à une indemnité pour deux jours, mais à une durée
de congé de quatre jours . Cependant, certains chefs d'entreprise, qui
ne font pas travailler normalement le samedi, prétendent accorder
les congés dus à l 'ancienneté à leurs cadres le vendredi et le samedi,
ce dernier jour étant considéré comme « jour ouvrable », ce qui
ne donne à l ' intéressé que trois jours de repos au lieu de quatre.
Il lui demande de bien vouloir préciser quelle est l 'interprétation
qui doit être appliquéée pour l 'attribution de ces deux jours de
congé correspondant à l 'ancienneté, ou deux jours supplémentaires
de congé accordés par la loi du 16 mai 1969.

Capital-décès (versement au tuteur de l'assuré
à défaut d'autre ayant droit prioritaire).

26991 . — 13 mars 1976. — M. Le Foi! attire l 'attention de M. te
ministre du travail sur l'article L . 36.4 du code de la sécurité sociale.
Cet article prévoit : « Le versement du capital décès est effectué
par priorité aux personnes qui étaient, au jour du décès, à la charge
effective, totale et permanente de l'assuré . Si aucune priorité n'est
invoquée dans le délai d 'un mois suivant le décès de l'assuré, le
capital est attribué au conjoint survivant non séparé de droit ou
de fait ou, à défaut, aux descendants et, dans le cas où le cujus
ne laisse ni conjoint survivant, ni descendant, aux ascendants n.

Par assimilation à cette position qui permet le règlement du capital
décès aux ascendants, pourrait-on envisager le versement de cette
prestation au bénéfice de la personne qui a été nommée tutrice de
l ' assuré pendant sa minorité, remplaçant ainsi, tant sur le plat
responsabilité, sur le plan matériel et sur le plan affectif, les
parents défunts lesquels pourraient bénéficier, s 'ils avaient vécus
et cela quelque soit l' âge du défunt, de la prestation du capital
décès .

Assurance vieillesse (cumul des avantages vieillesse
des veuves de commerçants et artisans).

26996. — 13 mars 1976 . — M. Pierre Jose rappelle à M. le ministre
du travail que les dispositions du titre I m de la loi n" 75-3 du 3 jan-
vier 1975 sont, aux termes de l 'article 6 de ce texte, « applicables
à tous les conjoints survivants n . Ces dispositions concernant le
cumul d'avantages vieillesse, il lui demande dans quel délai il
compte prendre les dispositions réglementaires indispensables pour
faire bénéficier effectivement les veuves de commerçants et d'arti-
sans de ce droit qui leur est reconnu par la loi à compter du
1 m juillet 1974.

Retraités (suppression de l 'abattement du 1 ;6
sur les pensions liquidées avant 1964).

27002 . — 13 mars 1976 . — M. Bécam demande à M. le ministre du
travail si le Gouvernement n ' estime pas le moment venu de sup-
primer la retenue du 1'6 sur les pensions versées aux personnes
qui ont pris leur retraite avant x964 . Il estime qu ' il serait tout à
fait équitable de mettre fin à une disposition ressentie comme une
injustice par cette catégorie de retraités, concernant en fait nos
compatriotes les plus âgés.

Assurance maladie (refonde de la nomenclature
des articles d'optique médicale n.

27010 . — 13 mars 1976 . — M . Pinte rappelle à M. le ministre du
travail qu 'en réponse à une question écrite d'un sénateur (question
écrite n" 17666, Journal officiel, Débats Sénat, n" 70, du 31 octobre
1975) il précisait que les travaux préparatoires à la refonte de la
nomenclature d 'optique médicale touchaient actuellement à leur
terme et qu ' il était probable qu 'ils seraient achevés dans un délai
qui n'excéderaient pas la fin de l 'année en cours . Il concluait en
disant que toutes ispositions seront alors prises pour que les consé-
quences en soient tirées le plus rapidement possible . Quatre mois
se sont écoulés depuis cette réponse et l'année 1976 est déjà lar-
gement entamée . Il lui demande en conséquence si les travaux de
refonte de la nomenclature d ' optique médicale sont terminés et,
dans l ' affirmative, quelles dispositions il envisage de prendre pour
tirer les conséquences des conclusions qui ont été déposées.

Anciens combattants (cumul ries majorations
de deux rentes mutualistes pour un même cotisant).

27012. -- 13 mars 1976. — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
du travail pour quelles raisons un ancien combattant qui s 'est consti-
tué une rente mutualiste majorée par l ' Etat et qui a également
effectué des versements pour bénéficier d'une autre rente mutua-
liste en tant qu' ascendant d'un combattant mort pour la France à
titre militaire, ne peut obtenir la majoration de l'Etat pour cette
seconde rente . Il apparaît en effet, d ' une part, que les titres d'ancien
combattant nu d'ascendant sont bien distincts, d'autre part, que les
articles 91 et suivants du code de la mutualité, relatifs à la majo-
ration des rentes des anciens combattants, ne contiennent aucune
disposition interdisant le cumul de deux majorations au cas où une
même personne pourrait bénéficier, à des titres différents, de deux
retraites mutualistes majorables par l'Etat . II lui demande donc
quels principes sont appliqués pour refuser à un ancien combattant
se trouvant dans une telle situation la possibilité de cumuler deux
rentes mwjorées par l 'Etat.

Assurance vieillesse (bénéfice de l ' assurance volontaire pour les
administrateurs et commissaires bénévoles des bureaux d 'aide
sociale).

27030. — 13 mars 1976. — M . Fanton appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation, au regard de l 'assurance vieil-
lesse, des administrateurs et commissaires bénévoles des bureaux
d'aide sociale. Ceux d ' entre eux qui n ' exercent pas par ailleurs
d'activité rémunérée ne pourront bénéficier le moment venu d 'aucune
pension de vieillesse, en raison même du caractère de bénévolat
qui s 'attache à leur action, bénévolat que les intéressés n 'envisagent
d 'ailleurs pas de remettre en cause. Cette absence de couverture
vieillesse risque d ' être particulièrement ressent ie par les femmes
exerçant ces fonctions — et elles sont en grand nombre — qui, en
cas de veuvage, auront des ressources réduites . L'affiliation à la
sécurité sociale des administrateurs et commissaires bénévoleà des
bureaux d 'aide sociale n'intervient que pour la couverture des
risques résultant des accidents pouvant survenir lors des trajets de
leur domicile à la mairie ou à l'occasion des visites effectuées au
domicile de certains bénéficiaires d 'aides sociales. A ce titre, les
cotisations sont à la charge totale des bureaux d'aide sociale. Il lui
demande si le bénéfice de l' assurance volontaire contre le risque
vieillesse — auquel les personnes concernées ne peuvent prétendre
dans l ' état actuel des textes — ne pourrait être envisagé à l ' égard
de celles d' entre elles qui le désireraient. Si cette disposition, parti-
culièrement équitable, compte tenu de la mission accomplie et du
dévouement manifesté, pouvait être retenue, les cotisations affé-
rentes à cette assurance seraient naturellement à la charge des
intéressés.

Formation continue (retard dans le paiement des salaires
des jeunes stagiaires).

27081 . — 13 mars 1976. — M . Berthelot attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des jeunes en stage de forma-
tion continue. En effet, les jettnes qui suivaient ces stages perce-
vaient un salaire, tuais ces salaires sont payés irrégulièrement . Il
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leur a fallu attendre jusqu 'au 5 décembre pour toucher les salaires
d'octobre et de novembre . Et ceux de décembre et de janvier ne leur
ont pas encore été réglés . Cette situation est d'autant plus préju-
diciable que la plupart de ces jeunes étaient chômeurs avant leur
inscription aux stages . En conséquence, il lui demande quelles
mesures d ' urgence il entend prendre pour que les fonds soient
débloqués pour les salaires des jeunes stagiaires : que des mesures
soient prises pour qu ' à l'avenir de tels faits ne se reproduisent pas ;
qu'une véritable politique pour le plein emploi de tous et entre
autres des jeunes, soit enfin mise en ouvre.

Cuirs et peaux (crise de l'emploi à la fabrique de chaussures
Marbot-Bata de Neucic-sur-l 'Isle /Dordognel).

27082. — 13 mars 1970. — M . Dutard appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur l'évolution inquiétante de la situation à
l'entreprise de fabrique de chaussures .11arbot-Baia à Neuvic-sur-
l'Isle (Dordogne( qui peut se résumer ainsi : 1" en 1975, baisse des
effectifs du personnel de près de 300 unités ; 2' chômage deux jours
par semaine de 1 500 salariés de l'entreprise ; 3" menaces non
démenties par la direction de ramener les effectifs de 1 700 environ
actuellement à 1 500 et mène 1 300, ce qui constituerait une suppres-
sion globale de 700 emplois '300 déjà effectifs et 400 envisagés, ;
4" les conséquences de cet état de fait et de ces menaces : m ménages
privés d'emploi et réduits à l'aide publique ; b , pouvoir d ' achat des
salaires de ménages frappés par le chômage partiel fortement
diminué ; c, refus opposé par la direction aux revendications du
personnel et de leur syndicat C. G. T . ; d) répercussions graves
sur l'activité économique de la région : le volume des salaires
perdus par les suppressions d'emploi représente plus d ' un demi
milliard d'anciens francs par an de diminution pour le commerce
local ; difficultés accrues pour les petites unités de production
travaillant en sous-traitance de Marbot-Bata . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin rapi-
dement à cette situation qui risque de devenir catastrophique dans
un secteur du département — la vallée de l'Isle — déjà particuliè-
rement atteint par la crise.

Congés payés bran application de la législation du travail
mix travailleurs de la société routière Colas de Limoges [Haute-b' iennell.

27094. — 13 mars 1976. — Mme Constans attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la non-application de la législation du
travail sur les congés payés par la direction de l'agence de la
société routière Colas de Limoges ,Haute-Vienne, . En vertu de
l'article 54-i du code du travail s le congé d ' une durée supérieure
à douze jours ouvrables peut être fractionné par l'employeur avec
l'agrément du salarié •> . Les salariés de l'agence Colas de Limoges
demandent trois semaines de congé l 'été, par roulement puisque
l ' entreprise ne ferme pas, et une semaine l'hiver . La direction du
travail et de la main-d'oeuvre de la Haute-Vienne, saisie de cette
revendication, a, par ailleurs, confirmé que l'accord du 4 mars 1970
comportant des clauses conventionnelles, signé entre les organisa-
tions syndicales et l 'union des syndicats de l 'industrie routière fran-
çaise relative aux congés payés dans la corporation est applicable
sur tout le territoire . Elle lui demande donc d 'intervenir auprès
de la direction de l'agence Colas de Limoges pour faire appliquer
cette réglementation sur les congés payés, conformément à la
revendication unanimement déposée par les travailleurs de cette
entreprise, qui n'ont jamais été consultés par le comité d ' établis-
sement régional de lâ société, sis Aurillac, où ils ne sont pas
représentés.

Handicapés (revendications statutaires du personnel de l'institut
médico-pédagogique de Villeneuve-Loubet LAlpes-llaritimesl).

27096. — 13 mars 1976 . — M. Barel appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur les revendications essentielles du personnel
de l'institut médico-pédagogique Henri-Wallon à Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes) . En effet, ce personnel demande que les avenants
d ' établissement soient appliqués et que soit reconnu le diplôme
des moniteurs éducateurs ainsi mie le travail qu ' ils effectuent . Il
précise que des revendications identiques se posent pour toutes
les catégories de ce personnel auxquelles sont appliquées les clauses
minimum de la convention à laquelle il est soumis . Il lui demande
ce qu ' il compte faire pour ia classification de ce personnel, face
à l ' inquiétude où il se trouve.

Mines et carrières (situation des mineurs de la société « La Chiers
mutés à Tressange après la fermeture de la mine de fer de
Bure [ilfoselleli.

27097. — 13 mars 1976 . — M . Depietri expose à M. le ministre
du travail que, après la fermeture de la mine de fer de Bure (57)
qui appartient à la société « La Chiers », les mineurs ont été

mutés dans les mines de fer de Droitement (54) de la société
s La Chiers » et Ferdinand à Tressange 57) de la société s Arbed »
(Luxembourg, . S'il n 'y a pas eu de problème avec les mineurs
mutés à Droitauniont, il y a, en revanche, des problèmes pour
les mineurs mutes à Tressange, mine Ferdinand de la société

Arbed » . En effet, si la société Arbed, lors du réembauchage
de ces mineurs, les a considérés comme licenciés, la société
s La Chiers ' ne les reconnaît pas comme licenciés et leur refuse
les droits qui en découlent : indemnités de licenciement ; attri-
bution de la prime d 'intéressement que les mineurs avaient sous-
crite à la mine de Bure de la sociéte •< La Chiers -' . Ce contrat
prévoyait le versement intégral de cette prime pour différentes
causes, dont le licenciement. De plus, la société « La Chiers »,
propriétaire des logements, fait payer un bail sur les logements
occupés par les mineurs licenciés et envisage, après trois ans, de
leur faire payer un loyer plus important que l 'indemnité de loge-
ment que leur verse la société minière Arbed, en fonction du
statut du mineur qui prévoit pour cette fonction la gratuité du
logement . D 'autre part, la société s La Chiers " met en vente ses
logements aux mineurs à un prix très élevé, sans tenir compte
des frais importants que les mineurs y ont apportés . Aussi, il lui
demande ce qu ' il compte faire pour- : 1" faire reconnaître la qualité
de licenciés aux mineurs de Bure, par la société s La Chiers a,
afin qu ' ils obtiennent les droits qui en découlent ; 2" le non-paie-
ment du bail pour les logements que ces mineurs continuent
d'occuper et étant toujours la propriété de la société « La Chiers » ;
3" un prix de vente des logements inférieur pour les mineurs qui
veulent acquérir l•a logements qu ' ils occupent, en tenant compte
des années passées au service de la société « La Chiers » et des
dépenses qu'ils y ont faites pour améliorer leur habitation.

Assurance maladie et maternité (choix du régime pour l'assuré
social ayant des droits ouverts dans plusieurs régimes d'assu-
rance vieillesse).

27105. — 13 mars 1976 -- M. Briane attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le cas d ' un assuré qui a exercé une activité
artisanale de 1937 à 1904 et des ':onctions de secrétaire de mairie
de 1955 au 1" avril 1976 . Il a versé des cotisations au régime
artisanal d ' assurance vieillesse pendant vingt-sept ans et au régime
général de sécurité sociale pendant vingt ans et demi . A partir
du 1" janvier 1975 il a bénéficié de sa pension de vieillesse de
la sécurité sociale et il perçoit une retraite artisanale depuis le
1" janvier 1974. Il a été informé qu 'ayant versé des cotisations,
art titre de l ' assurance vieillesse, au régime artisanal, pendant un
nombre d'années supérieur à celui dont il peut justifie ; au régime
d'assurance vieillesse de sécurité sociale, il doit étre pris en charge,
pour l ' assurance maladie, par le régime des travailleurs indépen-
dants, ce qui constitue pour lui un véritable préjudice, étant donné
qu'il doit verser des cotisations à un régime d ' assurance maladie
auquel il n'a jamais été affilié et qu'en contrepartie il n ' a droit
qu'à des remboursements de frais médicaux et pharmaceutiques
d ' un taux inférieur à celui qui est prévu dans le régime général.
En vue de mettre fin à des situations de ce genre, l ' article 8 de
la loi n" 75 . 574 du 4 juillet 1975 a prévu que, par dérogation à
la législation en vigueur, l ' assuré social qui a des droits ouverts
dans plusieurs régimes d ' assurance vieillesse, continue, sauf demande
contraire expresse de sa part, de relever du régime d ' assurance
maladie et maternité auquel il était rattaché depuis au moins trois
ans au moment de la cessation de son activité professionnelle.
Mais l 'article 9 de ladite loi précise que ces dispositions entrent
en application le 1". juillet 1975 . Il lui demande si, deus le cas
particulier signalé, cet assuré peut demander à bénéfis'er de
l 'article B de la loi du -I juillet 1975 et, par conséquent, à ',lever
du régime d'assurances maladie de la sécurité sociale, avec effet
à compter du 1" juillet 1975 puisqu 'il a versé des cotisations au
régime général pendant vingt ans et demi avant la cessation de
son activité salariée.

UNIVERSITES

Etablissentents universitaires (subvention d'un film
par l'université de Vincennes sur ses crédits).

26977 . — 13 mars 1976 . — M . Soustelle demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités s 'il est exact ; comme l'affirme un quoti-
dien parisien en date du 4 mars, que l ' université de Vincennes ait
subventionné sur ses crédits de recherche la réalisation d ' un film
de propagande s palestinienne » par un s collectif franco-algérien s,
et s' il lui parait acceptable que des fonds d ' Etat soient détournés
vers des entreprises de cette nature .
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avec les observations du conseil régional . Le Gouvernement présente
au Parlement, lors de sa seconde session ordinaire, un document
faisant la synthèse des rapports et observations ci-dessus . L'appli-
cation de cet article après la mise en vigueur du VII' Plan permettra
d'assurer le suivi de l'exécution du Plan au niveau régional.

PREMIER MINISTRE

Plan (priorité du secteur agro-alimentaire dans le VII• Plan
et développement dans la région Rhône-Alpes).

25867. — 31 janvier 1976. — M. Hamel demande à M . le Premier
ministre : 1 " si compte tenu, d'une part des hypothèses du Plan
conduisant à assigner au secteur agro-alimentaire un solde positif
de sa balance commerciale de l 'ordre de 20 milliards de francs
en 1980, d'autre part de la nacessité d'assurer une sécurité d'appro-
visionnement reposant sur la production nationale et européenne,
il n' estime pas devoir donner au commissariat au Plan des direc-
tjves précises pour que le secteur agro-alimentaire soit déclaré prio-
ritaire pour la durée du VII' Plan ; 2" dans cette perspective, quels
développements connaîtra d'ici à 1980 l 'industrie agro-alimentaire
de la règion Rhône-Alpes et spécialement du département du Rhône.

Réponse . — L'importance du secteur agro-alimentaire pour l 'équi-
libre oie la balance des paiements et la sécurité des approvisionne-
ments qui sont deux objectifs du Vll• Plan est à juste titre soulignée
par l'honorable parlementaire. La commission de l'agriculture et
de l'alimentation du VII• Plan examine les moyens de développer
ce secteur et de lui permettre de contribuer à la réalisation des
objectifs du Plan. L 'importance de l 'agriculture et des industries
agricoles et alimentaires — pour ces dernières soulignée par la
création récente d'un secrétariat d 'Etat — sera affirmée dans le
Plan . Par ailleurs, on étudie la possibilité d ' inclure, dans le projet
de VII- Plan que le Gouvernement soumettra au printemps au
Parlement, un programme d'action prioritaire dans le secteur agro-
alimentaire. Pour établir le projet de VII' Plan, le Gouvernement
tient notamment compte des propositions qu'ont faites les diffé-
rentes régions dans leurs rapports d'orientation générale . A partir
de ses propres orientations et des perspectives de développement
par grandes zones qui seront tracées dans le VII' Plan, l'établisse.
nient public régional Rhône- Alpes sera à même ,de déterminer,
dans le cadre du programme de développement et d ' aménagement
qu'il établira à l 'automne prochain, Ies perspectives d 'évolution du
secteur agro-alimentaire dans la région et les priorités qu 'il convient
de leur accorder . Quant aux perspectives de l'industrie agro-alimen-
taire dans la région Rhône - Alpes d 'ici 1980, les travaux de prépa-
ration du Plan ne permettent pas de les préciser à ce stade parce
que les projections nationales ne font pas l 'objet d ' une régionali-
sation .

Plan (procédures de contrôle annuel de l'exécution
du VIP Plan, notamment dans le secteur agricole).

25868. — 31 janvier 1976 . — M. Hamel demande à M. le Premier
ministre ; 1" quelles mesures il envisage pour répondre au souhait
des présidents des chambres d'agriculture qui, lors de la session
ordinaire de l'assemblée permanente des chambres d'agriculture
les 3 et 4 décembre 1975, ont demandé que, durant le VII' Plan, le
Gouvernement présente chaque année un rapport au Parlement
avant les arbitrages budgétaires et avant la conférence annuelle
Gouvernement-profession agricole ; 2° s 'il n 'estime pas que ce rapport
devrait préciser : l'évolution des revenus agricoles au stade global,
sectoriel et régional, compte tenu spécialement de celle des cents
de production ; l'état de réalisation par région des objectifs du
Plan, notamment en matière de crédits d 'équipement ; une ana-
lyse de la situation des marchés ; un tableau d'exécution des dispo-
sitions législatives et réglementaires adoptées au cours de l ' année
pour le soutien et la modernisation de l ' agriculture française et
l ' amélioration des conditions de vie des exploitants agricoles, parti-
culièrement ceux des zones défavorisées.

Réponse . — L' exécution du VII' Plan sera suivie, dans tous les
secteurs, y compris celui qui intéresse l'honorable parlementaire, par
un rapport annuel adressé au Parlement au moment du dépôt du
projet de loi de finances . Les procédures précises de suivi et de
contrôle de l' exécution du Plan seront proposées au Parlement lors
du débat sur le VII' Plan. Elles seront conformes aux principes
énoncés dans le rapport sur l ' orientation préliminaire du VII• Plan
approuvé lors de la session du printemps 1975 (III• partie, para-
graphe B) . De son côté la commission des comptes de l'agriculture
constitue l'instance normale d ' examen contradictoire des résultats
économiques du secteur agricole . En ce qui concerne les données
régionales, l'article 10 de la loi du 5 juillet 1972 sur les régions
précise : Chaque année, le préfet de région rend compte au conseil
régional de l'exécution du Plan . dans la région ainsi que des inves-
tissements d' intérêt national ou régional réalisés par l ' Etat-ou avec
son concours. Le rapport du préfet est transmis au Gouvernement

CONDITION FÉMININE

Femmes (octroi d'avantages aux chefs de famille ayant élevé seules
plusieurs enfants).

24868. — 12 décembre 1975. — M . Jean-Pierre Cot demande à
M. le Premier ministre (Condition féminine) s 'il ne lui paraît pas
utile de prévoir les mesures accordant aux femmes chefs de famille
ayant élevé, seules, plusieurs enfants, des avantages en compensa-
tion des responsabilités assumées . Il s'inquiète, par ailleurs, de la
différence existant devant l'impôt, entre une veuve avec e-niant et
une divorcée avec enfant également dont l'ex-conjoint est décédé
depuis le divorce.

Réponse . — A l 'instigation du secrétariat d ' Etat à la condition
féminine, une évolution législative et réglementaire récente a pris
en compte la situation des femmes chefs de famille . On peut citer
entre autre : la loi du 3 janvier 1975 édictant des mesures relatives
à la couverture sociale ; la loi du 20 mai 1975 qui étend à toute
personne chargée de famille le i recul d 'un an par enfant de l 'âge
d'accès aux emplois publics ; la loi du 4 juillet 1975 qui donne aux
veuves et divorcées le bénéfice de la couverture sociale gratuite
durant un an ; la loi du 11 juillet 1973 qui simplifie la procédure
de divorce et facilite le recouvrement des pensions alimentaires ;
le décret du 14 avril 1975 qui porte à quarante-cinq ans l ' âge d ' accès
à la fonction publique pour les catégories B, C et D . D'autres
mesures sont en préparation . En ce qui concerne la deuxième
partie de la question, la différence devant l ' impôt entre une veuve
avec un enfant et une divorcée avec un enfant également, dont
l'ex-conjoint est décédé s'explique par le fait que la femme divor-
cée n'a plus de lien de droit avec son ex-mari si celui-ci meurt
après le jugement en divorce.

Veuves (veuves de retraités civils et militaires).

25296 . — 3 janvier 1976 . — M. Cornet expose à M . le Premier
ministre (Condition féminine) que de nombreuses veuves de retraités
civils et militaires ne disposent que de ressources insuffisantes pour
mener une existence matérielle décente et lui demande s ' il n'estima
pas souhaitable qu ' en accord avec les ministres concernés, et notam-
ment le ministre de l ' économie et des finances, toutes dispositions
nécessaires soient présentées à son initiative pour que des mesures
sociales soient prises en faveur des intéressées, notamment le droit
à pension de réversion pour les veuves qui, en raison de la date
de leur veuvage, ne bénéficient que d 'une eliucation annuelle et
l' augmentation à 66 p . 100 du taux de réversion de la pension servie
aux veuves.

Réponse .' — Des améliorations ont été apportées par la loi du
3 janvier 1975 en matière de pension ; elles permettent à la veuve
de cumuler ses avantages personnels de vieillesse et la pension de
réversion à laquelle elle a droit si elle satisfait aux conditions de
ressources, de durée de mariage et d' âge requises par voie régle-
mentaire . Néanmoins, le secrétaire d' Etat à la condition féminine,
attentif à la situation des femmes qui, tantôt ne bénéficient que
d'un avantage de réversion particulièrement peu élevé, tantôt per-
dent tout droit à l 'attribution d' un te : avantage, a fait dans le
cadre de son programme d ' action pour les femmes, une série de
propositions qui tendent à éviter des différences de traitement qui
s 'avéreraient particulièrement injustifiées .

	

-

Postes et télécommunications (discrimination
à l' égard du personnel contrôleur en fonction du sexe).

25684 . — 24 janvier 1976. — M . Maurice Blanc demande à M . le
Premier ministre (Condition féminine) s' il a eu connaissance de
discriminations de classification dans l 'administration des P . et T.
touchant le personnel contrôleur . En effet, cette administration
classe ses contrôleurs selon leur sexe et met ainsi en attente
indéterminée des personnels féminins qui demandent leur réinté-
gration après un congé de disponibilité . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces
discriminations inadmissibles.

Réponse . — II n ' exis:n plus dans l 'administration des P . et T . de
discrimination entre les contrôleurs masculins et les contrôleurs
féminins. S ' agissant notamment des demandes ' de mutation et de
réintégration, celles-ci font l 'objet, depuis le 1" janvier 1976, d ' un
classement commun, quel que soit le sexe des agents qui les ont
formulées .



998

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

13 Mars 1976

Femmes fonctionnaires (bénéfice des dispositions concernant
le recul de la limite d 'âge de leur grade pour enfants
à charge).

25814. — 31 janvier 1976 . — M. Duvillard demande à M. le Premier
ministre (Condition féminine) si les textes de 1936 modifiés et
complétés accordant aux fonctionnaires chargés de famille un recul
de la limite d 'âge *de leur grade d'une année par enfant encore
à charge avec maximum de trois, ou bien un recul d 'une seule
année, non cumulable avec le précédent, pour les agents qui, à l'âge
de quarante-neuf ans, étaient pères d 'au moins trois enfants vivants,
sont actuellement ou non applicables aussi dans les mêmes conditions
aux femmes fonctionnaires, mères d ' un ou plusieurs enfants. Dans
la négative, cette discrimination semblerait anachronique et contraire
au principe de l'égalité des droits des hommes et des femmes dans
les services publics . Sans doute, le fait d'avoir encore, à l 'âge de
soixante-cinq ans, ' trois enfants à charge doit être beaucoup plus
rare pour une femme que pour un homme, mais ce n 'est pas seu-
lement une question de principe . En effet, si la bonification d'une
annuité pour chacun des enfants qu 'elles ont eus peut compenser
partiellement pour les mères de famille une entrée relativement
tardive dans la fonction publique ou bien une interruption de car-
rière momentanée pour élever des enfants très jeunes, surtout à
l ' époque où la possibilité de travail à mi-temps n'était pas encore
instituée, la longueur excessive des carrières empêcha parfois, à
une ou deux années près, une femme fonctionnaire d 'atteindre, six
mois avant la limite d'âge de son grade. l' échelon terminai de celui-ci.
De ce fait, elle bénéficiera d ' une retraite calculée seulement sur
l 'avant-dernier échelon, préjudice que, dans les mêmes circonstances,
un fonctionnaire homme ne subirait pas . Au cas où cette question
serait déjà favorablement réglée, il serait souhaitable d'en informer
largement toutes les intéressées, notamment par l'intermédiaire du
Parlement et des divers syndicats de la fonction publique . Dans le
cas contraire il conviendrait, semble-t-il, que le Gouvernement pré-
cise ses intentions pour résoudre équitablement au plus tôt ce
problème.

Réponse . — En substituant la notion d 'enfant ou de personne à
charge à celle de « qualité „ de chef de famille contenu dans l'arti-
cle 162 du décret-loi du 29 juillet 1939 dit «code de la famille », qui
prévoit pour les candidats ayant qualité de chefs de famille le
bénéfice d'un an supplémentaire par enfant à charge pour l 'admis-
sion dans les cadres des diverses administrations de l ' Etat, la . loi
n” 75-376 ' du 20 niai 1975 extrâit du texte toute discrimination
sexiste . Par ailleurs, le décret du 14 août 1975 qui porte à quarante-
cinq ans l 'âge limite de recrutement des fonctionnaires dans les
catégories B, C et D permet notamment aux femmes qui ont élevé
des enfants de pouvoir intégrer la fonction publique.

Veuves (protection sociale et emploi).

26245. — 14 février 1976. — M. Caro appelle l ' attention de
M. le Premier ministre (Condition féminine) sur les graves difficul-
tés matérielles et morales que connaissent les veuves qui se trouvent
sans formation et sans emploi. Il lui demande si le moment ne
lui semble pas venu de mettre en place un véritable statut des
veuves qui prévoirait, outre la garantie d 'un revenu minimum
annoncé par le Gouvernement, un certain nombre de mesures des-
tinées à garantir les veuves, tant sur le plan de la couverture
sociale que dans le domaine de l 'emploi. Il lui demande en parti-
culier s ' il n 'envisage pas : 1" de supprimer la condition de travail
préalable, afin que les veuves qui s 'inscrivent comme demandeur
d' emploi puissent bénéficier des avantages habituellement accordés
aux travailleurs privés d 'emploi ; 2" de verser automatiquement aux
veuves l'allocation de salaire unique au taux majoré, dès lors qu 'elles
remplissent les conditions de ressources pour percevoir cette allo-
cation ; 3" d ' assouplir les critères d'attribution des bourses en
faveur des enfants de parents isolés ; 4" de fixer à deux ans, dans
tous les régimes, la durée de la couverture du eisque maladie après
le décès du mari.

Réponse. — Particulièrement attentive à la situation souvent
très difficile des veuves, le secrétaire d'Etat à la condition féminine
a déjà procédé à une étude maintenant très avancée des questions
évoquées par l' honorable parlementaire et relatives à l ' admission
des veuves au bénéfice des aides publiques quand elles s' inscrivent
comme demandeurs d 'emploi, à l ' assouplissement des critères d'attri-
bution des bourses, au prolongement de la durée de la couverture
du risqua maladie. En ce qui concerne l'allocation de salaire au
taux majoré, il faut ici rappeler que peuvent en bénéficier toutes
les veuves ayant au moins un enfant à charge dès lors que leur
condition de ressources n ' excède pas le plafond habituel (2 130 fois
le Smic plus 25 p. 100 par enfant).

Emploi (discriminations fondées sur le sexe).

26288. — 14 février 1976. — M. Rolland attire l' attention de
M. le Premier ministre (Condition féminine) sur le fait qu ' un cer-
tain nombre d ' offres d 'emplois comportent la mention « homme
uniquement», bien qu'il s 'agisse d'emplois dont les exigences n'ont
rien de spécifiquement masculin. Il lui demande de mettre à l ' étude
les mesures propres à éviter une discrimination que rien ne justifie.

Réponse. — A l' instigation du secrétaire d' Etat à la condition
féminine, le bureau de vérification de la publicité a diffusé au
mois de mars 1975 un ensemble de recommandations destinées aux
publicitaires et annonceurs, et concernant l 'image de la femme
dans la publicité . Il y était notamment préconisé que e les offres
d 'emplois précisent clairement la nature et, s 'il y a lieu, les exi-
gences du travail proposé sans spécifier le sexe du candidat recher-
ché . Le bureau de vérification de la publicité veille attentivement
à ce que soit respectées ces recommandations dans toute la mesure
du possible.

FONCTION PUBLIQUE

Femmes fonctionnaires (bénéfice des dispositions concernant
le recul de la limite d 'âge de leur grade pour enfants à charge).

25815. — 31 janvier 1978 . — M . Duvillard demande à M . le Premier
ministre (Fonction publique) si les textes de 1936 modifiés et com-
plétés accordant aux fonctionnaires chargés de famille un recul de
la limite d ' âge de leur grade d ' une année par enfant encore à
charge avec maximum de trois, ou bien un recul d 'une seule année,
non cumulable avec le précédent, pour les agents qui, à l ' âge de
quarante-neuf ans, étaient pères d'au moins trois enfants vivants,
sont actuellement ou non applicables aussi dans les mêmes condi-
tions aux femmes fonctionnaires, mères d 'un ou plusieurs -enfants.
Dans la négative, cette discrimination semblerait anachronique et
contraire au principe de l ' égalité des droits des hommes et des
femmes dans les services publics. Sans doute, le fait d'avoir encore,
à l 'âge de soixante-cinq ans, trois enfants à charge doit être beau-
coup plus rare pour une femme que pour un homme, mais ce n 'est
pas seulement une question de principe . En effet, si la bonification
d' une annuité pour chacun des enfants qu ' elles ont eus peut com-
penser partiellement pour les mères de famille une entrée rela-
tivement tardive dans la fonction publique ou bien une interruption
de carrière momentanée pour élever des enfants très jeunes, surtout
à l ' époque où la possibilité de travail à mi-temps n ' était pas encore
instituée, la longueur excessive des carrières empêche parfois, à une
ou deux années près, une femme fonctionnaire d 'atteindre six mois
avant la limite d' âge de son grade, l'échelon terminal de celui-ci.
De ce fait, elle bénéficiera d' une retraite calculée seulement sur
l 'avant-dernier échelon, préjudice que dans les mêmes circonstances
un fonctionnaire homme ne subirait pas . Au cas où cette question
serait déjà favorablement réglée, il serait souhaitable d 'en informer
largement toutes les intéressées, notamment par l'intermédiaire du
Parlement et des divers syndicats de la fonction publique. Dans le
cas contraire, - il conviendrait, semble-t-il, que le Gouvernement
précise ses intentions pour résoudre équitablement au plus tôt ce
problème.

Réponse. — Le recul de la limite d 'âge prévu par l'article 4 de
la loi du 18 août 1936 est accordé aux fonctionnaires sans qu' il
soit fait de distinction quant au sexe des ayants droit . Il ne s'agit
d 'ailleurs en l 'espèce que de la stricte application de la règle posée
par l 'article 7 de l 'ancien, statut général des fonctionnaires et
reprise dans le statut général en vigueur . Le premier alinéa de
l'article 4 de la loi précitée ne comporte aucune ambiguïté . Il
permet d'accorder le recul de la limite d 'âge dès lors que le fonc-
tionnaire, quel que soit son sexe, a, un ou plusieurs enfants à
charge lorsqu 'il atteint la limite d' âge de son emploi. II est exact
que le deuxième alinéa de l ' article 4 précise que le fonctionnaire
pour bénéficier d ' un recul d 'une année de sa limite d'âge devait
être « père »' d ' au moins trois enfants vivants au moins à l'âge
de cinquante ans . Cette restriction cependant est sans consé-
quence dans la pratique etil a toujours été admis qu 'un avantage
de cette nature ne pouvait être réservé aux seuls pères de famille.
Par une récente circulaire le Premier ministre a rappelé aux admi-
nistrations les dispositions permettant le maintien en activité des
fonctionnaires au-delà de la limite d 'âge, notamment en vertu de
l 'article 4 de la loi précitée. Les organisation syndicales repré-
sentatives des fonctionnaires qui auront connaissance de cette
circulaire sont d 'ailleurs parfaitement au courant des modalités
d ' application des dispositions en cause et il n 'apparaît ,pas néces-
saire de procéder à la diffusion d' informations particulières sur
ce point . .
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FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation professionnelle et promotion sociale (rétablissement de
la subvention au centre universitaire d'information et de doculnen-
tatiort sur l'éducation permanente de Grenoble [Isère)).

25824. — 31 janvier 1976 . — M . Maisonnat expose à M. le Premier
ministre (Formation professionnelle) la situation particulièrement
précaire du centre universitaire d ' information, de recherche et de
documentation sur l ' éducation permanente de Grenoble (C .U .I .D .E .P.).
Ce centre, mis en place par les quatre universités grenobloises,
s'est vu fixer pour mission d 'informer les adultes salariés ou non
sur leurs droits en matière de formation et sur les activités de
formation existantes à partir de la documentation rassemblée et
des études effectuées. A l 'usage, ce centre a manifesté une origi-
nalité certaine en ce domaine . C 'est ainsi que le rassemblement
en un lieu unique de moyens d' informations et d 'études ainsi que
la collaboration et l'échange d ' idées avec l'A . N . P E ., VO . N .I . S . E . P.,
la direction du travail et le rectorat rendent son action parti-
culièrement efficace et étitent aus salariés des démarches longues
et souvent inutiles . Par ailleurs, le fait que le C .U.I.D .E.P.
n ' attende pas les demandeurs d'information mais aille au-devant
d ' eux en fait un organisme en prise avec les problèmes concrets
de la formation continue . Par ctette information en direction des
individus, mais plus encore des responsables collectifs, par le
bulletin édité au plan national, par la documentation rassemblée
ont été créés des compétences et des moyens qui ne peuvent pas
disparaitre. Pourtant, la subvention du secrétariat d ' Etat aux uni-
versités qui permettait le fonctionnement du centre n 'a pas été
renouvelée au 1•° janvier 1976 et aucun relais de financement n'est
prévu par le secretariat d ' Etat à la formation professionnelle.
A défaut de ce financement par les pouvoirs publics, le centre
devra interrompre ses activités et le personnel non titulaire serait
licencié (quatre personnes) . Indépendamment des conséquences
graves que peuvent avoir ces licenciements dans la conjoncture
actuelle, cette situation apparaît comme particulièrement préjudi-
ciable à l'intérêt des travailleurs . En effet, une enquête récente
effectuée à la demande de l'Assemblée nationale montre que
88 p. 100 des salariés n'ont pratiquement aucune information sur
leurs droits en matière de formation continue (annexe au procès-
verbal de la séance du 7 mai 1975, n'' 1625) . II apparait par ailleurs
que l'A.N .P .E ., chargée plus particulièrement de cette tâche d'infor-
mation, a des difficultés certaines à la remplir du fait de la
faiblesse de ses effectifs . Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre rapidement pour permettre le bon fonctionne-
ment du C . U . I . D . E. P.

Réponse . — Les activités du centre universitaire d'information
de recherche et de documentation sur l 'éducation permanente de
Grenoble ont fait l'objet d 'un examen approfondi par les services
régionaux et nationaux de la formation professionnelle. Le pro-
gramme 1976 des activités du C.U.I .D.E.P. a également fait l'objet d'une
concertation avec les services . Ce programme sera soumis dans
les prochains jours à l 'avis du comité régional de la formation
professionnelle et présenté au conseil de gestion du fonds de la for-
mation professionnelle et de la promotion sociale pour une contri-
bution de l 'Etat au financement du fonctionnement du C .U .I.D.E.P.
en 1976. Le soutien de l'Etat a cet organisme interviendra dans
ta mesure où ses activités ne dédoubleront pas les missions de
l'O .N .I.S.E.P . et du centre pour le développement de l 'information
sur la formation professionnelle, d' une part, celles de l'A .N .P .E. et
des services d ' information et d 'orientation de l'éducation, d 'autre
part . Il apparait, en effet, éminemment souhaitable que le
C.U .I .D .E.P. renforce sa coordination avec les organismes publics
chargés d'informer le public sûr la formation professionnelle.

Formation professionnelle et promotion sociale (fermeture par le
rectorat de Reims de cours de promotion sociale à Clsarlceille-
Mézières [Ardennes]).

25887. — 31 janvier 1976. — M. Lebon expose à M. le Premier
ministre que, brutalement, des cours de promotion sociale
existant à Charleville-Mézières depuis vingt ans ont été fermés le
19 janvier parce qu ' a ils ne visent pas à donner un enseignement à
finalité strictement professionnelle et ne font pas partie intégrante
d'un programme d'ensemble .. Le rectorat de Reims, en ordonnant
cette fermeture ajoute : «cette décision ne doit pas nous conduire
à nous désintéresser d 'un secteur d 'intervention où il est indis-
pensable que les établissements d'enseignement public continuent
d' assurer leur présence sous d 'autres formes ». Il s'agit de cours
d' anglais, d'allemand et d'italien. Ces cours répondent à un besoin
de culture et à un enrichissement particuliérement recherché au
moment où se développent les sentiments de solidarité européenne ;
ils ont rendu des grands services, comparables à ceux que rendaient
jadis, sur un plan plus modeste, les cours d' adultes. 11 lui demande
de bien vouloir réexaminer ce problème et donner les moyens aux
auditeurs licenciés de poursuivre l'année scolaire engagée ; il lui

demande de quelle façon il envisage de permettre à l'enseignement
public de ne pas se désintéresser de l'enseignement des langues
vivantes aux adultes ; il désire connaitre quelles ressources finan-
cières il apporterait à un lycée qui répondrait au souhait légitime
rappelé ci-dessus par l'autorité académique.

Réponse . — Les cours de formation professionnelle continue dis-
pensés par le lycée technique Bazin de Charleville-Mézières ont été
l'objet, au cours de l'année 1975, de la plus grande attention de la
part des services du rectorat de l' académie de Reims et de la préfec-
ture de la région Champagne-Ardenne . Le lycée technique Bazin est
l' établissement d 'appui d'an Grete (groupe d'établissements) et le siège
d 'un C. F. A . (centre de formation pour adultes). Il a bénéficié, au
cours de l'année 1975, d' une subvention de 115 000 francs du minis-
tère de l 'éducation au titre d'un R contrat d 'assistance initiale a

ainsi que d 'une convention de formation professionnelle passée par
le préfet de région pour la mise en place d'unités capitalisables ;
il a reçu à ce titre 147 420 francs en 1975 et une avance de 71 500 F
en janvier 1976. En ce qui concerne les cours de promotion sociale,
dès le mois de juillet 1975 les autorités rectorales de Reims, confor-
mément aux directives du ministère de l'éducation, ont demandé
aux chefs d'établissement d'éviter de mettre en place des cycles à
effectifs insuffisants et des cycles n 'ayant pas une finalité profes-
sionnelle précise. Cette demande a été rappelée par un courrier en
date du 4 septembre mettant en garde les chefs d'établissement sur
les risques de maintenir des cours de promotion sociale à caractère
linguistique sans finalité professionnelle. 11' était en particulier
demandé de rechercher éventuellement un financement faisant
appe l à la participation -des entreprises quand ces cours relevetént
du perfectionnement . Les circulaires dut Premier minist n" 340, du
20 février 1975, et n" 1677, du 15 octobre 1975, délimitent les champs
respectifs d ' intervention de l ' Etat et des professions dans le domaine
de la formation professionnelle continue, et précisent les orientations
prioritaires de l'Etat pour 1975 et 1976 . En ce qui concerne les lan-
gues, il ressort de ces directives que pour bénéficier d ' une aide de
l'Etat tes cours doivent avoir une finalité professionnelle et s 'inté-
grer dans un programme d'ensemble (par exemple, préparation du
B. E . P . (Brevet d ' enseignement professionnel) avec examen de lan-
gue) . Dans le cas du lycée Bazin, il est apparu que sur 104 personnes
inscrites dans le courant du mois de septembre, 69 seulement se sont
effectivement présentées au début des cours d 'octobre, parmi les-
quels 42 élèves du lycée nu étudiants de 1' I . U. T. et 22 salariés
pouvant être pris en charge au titre de la participation des entre-
prises. La quasi-totalité des stagiaires relèvent donc d'un finance-
ment autre que celui du fonds de la formation professionnelle et de
la promotion sociale . Dans ces conditions, la décision prise par le
préfet de la région de Champagne-Ardenne m 'apparait conforme
aux orientations arrêtées par le Premier ministre après avis de la
délégation permanente du ccinseil national de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l 'emploi.

AFFAIRES ETRANGERES

Angola (séjour en France de chefs d'orgattisatuous opposées
d la République populaire d 'Angola)

25945. — 31 janvier 1976 . — M . ,Odru fait part à M . le ministre des
affaires étrangères de son étonnement et de celui des demecrates
français en apprenant le séjour en France ces jours derniers de
H . Holden Roberte et M . Jonas Savimbi . La présence dans notre
pays de ceux qui ont été les agents de l ' agression de la République
sud-africaine et de l 'impérialisme contre le peuple d'Angola, laisse
apparaitre que le Gouvernement français semble décidé à continuer
à leur apporter son appui et à intervenir contre la République
populaire d'Angola, Etat souverain qui représente les aspirations
du peuple angolais à l'unité nationale et à la consolidation de l 'indé-
pendance . Une telle attitude est contraire à l 'intérêt national fran-
çais . C 'est pourquoi, il lui demande les raisons qui expliquent la
présence sur le territoire français de 1IM . Holden Roberto et Jonas
Savimbi ainsi que les motifs qui conduisent le Gouvernement à auto-
riser cette présence et à les rencontrer.

Réponse . — Le Gouvernement français, conformément à sa prati-
que constante en matière de reconnaissance d 'Etat et constatant que
le Gouvernement de Luanda exerce son autorité sur la majeure
partie du territoire, a reconnu le 17 février la République populaire
d ' Angola.

Affair es étrangères (voypge du ministre à l 'étranger).

26306 . — 14 février 1976 . — M . Longequeue demande à M . le minis-
tre des affaires étrangères s 'il est en mesure de compléter les infor-
mations contenues dans sa réponse à la question n" 22315 (Journal
officiel, Débats Assemblée nationale du 18 octobre 1975) en publiant,
pour le dernier trimestre de l' année 1975, l 'état de ses voyages à
l' étranger.

Réponse. — Déplacements du ministre des affaires étrangères à
l'étranger : dernier trimestre de l 'année 1975 : octobre 1975 : Stras-
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bourg, le 3 ; Luxembourg, les 6 et 7 ; U . R . S. S ., du 14 au 18 ; Luc-
ques, le 19 ; Arabie saoudite, du 31 au 4 novembre . Novembre 1975:
Bruxelles : le 5 ; Tunis, du 6 au 8 ; Chine, du 18 au 25 ; Rome,
du 30 au 2 novembre . Décembre 1975 : Bruxelles : le 9 ; Egypte,
les 10 et 11 ; Bruxelles, le 12 ; Bonn, le 15.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattant (état du projet de gratuité des transports
pour tes anciens combattants de 1914-1918).

19328 . — 30 avril 1975 . — M. Labarrére indique à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu 'au cours d 'une émission réservée
aux personnes du troisième âge, il aurait été indiqué que la gratuité
des transports serait accordée aux anciens combattants de 1914-1918.
11 lui demande de bien vouloir lui faire connaitre où en est l'élabora-
tion des mesures destinées à concrétiser ce projet.

Réponse. — Le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants s 'est
préoccupé du problème soulevé par l'honorable parlementaire, qui
est maintenant résolu pour Paris, puisque tous les anciens combat-
tants de 1914-1918, titulaires de la carte et domiciliés à Paris, peuvent
recevoir la carte a Emeraude » sur présentation de leur carte ( : 'an-
cien combattant . En ce qui concerne ia banlieue et la province en
l 'absence d'un texte législatif en la matière, de telles masures soit,
pour le moment, de la compétence des collectivités locales . C 'est
ainsi que, depuis quelques années, (certaines d'entre elles accordent
des avantages tarifaires aux personnes âgées, allant de 25 p . 100 de
réduction à la gratuité complète. Ces mesures ne sont d 'ailleurs pas
uniformes et varient suivant les villes, l ' âge et les revenus des per-
sonnes âgées concernées . Les villes supportent par conséquent,
entièrement la charge des aides financières qu'elles sont amenées à
accorder en compensation aux entreprises qui exploitent les réseaux
urbains . Toutefois, le secrétaire d' Etat aux transports a chargé son
comité des inspections générales d ' établir des propositions qui sont
actuellement examinées avec l 'ensemble des administrations concer-
nées .

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(attributions, composition et compétences des tribunaux des pensions).

24462. — 29 novembre 1975. — M. Tourné expose à M . le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants que, parmi les services judiciaires
français, figurent les tribunaux de pensions . Il lui demande :
1 " combien il existe en France de tribunaux de pensions : globale-
ment pour toute la France et par département ; 2" si tous les tribu-
naux des pensions sont dotés d 'un juge spécialisé pour en assurer
l' activité ; 3" si les juges des tribunaux des pensions ont, au préalable,
bénéficié d ' une formation spéciale ; 4" combien d 'affaires les tribunaux
de pensions ont jugées au cours de l 'année 1974 : globalement pour
toute la France et dans chacun des départements concernés;
5" combien de décisions favorables aux pensionnés ont été prises
par les tribunaux des pensions en 1974, globalement pour toute la
France et par département sous forme : a) de première attribution
de pension ; b) d ' augmentation du taux pour aggravation :
c) combien il y â eu de rejets : globalement pour toute la France
et dans chacun des départements français.

Réponse . — 1" Il existe en France 106 tribunaux des pensions se
répartissant ainsi : 95 tribunaux départementaux des pensions sié-
geant au chef-lieu du département ; 6 sections de tribunaux ayant
leur siège hors du chef-lieu du département, c'est-à-dire : à Aix-en-
Provence pour les Bouches-du-Rhône ; à Brive pour la Corrèze ; à
Brest pour'le Finistère ; à Douai pour le Nord ; à Boulogne-sur-Mer
pour le Pas-de-Calais ; à Draguignan pour le Var ; 5 sections siégeant
auprès de tribunaux de la métropole pour examiner les affaires
concernant les anciens ressortissants d 'Afrique du Nord, c ' est-à-dire:
à Aix-en-Provence pour Alger ; à Nîmes pour Constantine ; à Mont-
pellier pour Oran ; à Bordeaux pour le Maroc ; à Marseille pour la
Tunisie ; 2" la deuxième question posée par l'honorable parlemen-
taire appelle dans son principe une réponse affirmative . Le président
du tribunal départemental des pensions est, en effet, un magistrat
de l ' ordre judiciaire choisi chaque année par le premier président
de la cour d'appel parmi les juges du tribunal de grande instance.
Sa spécialisation résulte du fait qu 'il est très généralement recon-
duit dans ces fonctions plusieurs -années durant ; 3" la troisième
question conduit à distinguer les membres du tribunal départe-
mental des pensions . En ce qui concerne le président, sa formation
spéciale et préalable au droit des pensions constitue un des aspects
de sa formation professionnelle générale dont la responsabilité
incombe au garde des sceaux. Le médecin assesseur est désigné par
le premier président de la cour d 'appel à raison de ses connaissances
et de l ' intérêt qu ' il a manifesté envers les ressortissants du secréta-
riat d'Etat aux anciens combattants. Le pensionné assesseur est tiré
au sort sur une liste de cinq membres présentée par les associations

de mutilés et de réformés du département et agréée par le tribunal
des pensions (ce juge pensionné est remplacé par un membre de la
Résistance désigné dans les mêmes conditions dans tous les cas où
le tribunal connaît d ' une contestation visant un membre de la Résis-
tance ou ses ayants droit) . Il appartient donc à ces associations de
présenter des candidats ayant bénéficié, préalablement à leur inscrip-
tion sur la liste, d'une formation appropriée ; 4" et 5" la réponse
nécessitant des tableaux très importants est, pour plus de commo-
dité, transmise directement par courrier à l'honorable parlementaire.

Anciens combattants (statut des personnes ayant travaillé
à la S. N. C . F. ou dans les mines de 1942 à 1944).

26165 . — 7 février 1976 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants qu' en 1942, 1943 et .1944
de nombreuses personnes ayant été requises et désirant échapper
au service du travail obligatoire se sont fait embaucher soit à la
S . N . C. F . soit dans les mines de fer ou de charbon. Il lui demande :
si ces personnes relèvent du statut des personnes contraintes au
travail en pays ennemi, en territoire occupé par l 'ennemi (terri-
toire étranger) ou en territoire français annexé par l'ennemi.

Réponse . — En application de l'article L. 308 du code des
pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre le titre
de personne contrainte au travail est attribué aux citoyens qui ont
quitté le territoire national et ont été astreints au travail dans
les pays ennemis ou les territoires étrangers occupés par l' ennemi.
Peuvent également bénéfiier du statut ceux d ' entre eux qui ont
été transférés par contrainte dans une usine des départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Il résulte de ces disposi-
tions que les postulants qui pour échapper au service du travail
obligatoire se sont fait ecùtaucher à la S . N . C. F. ou dans les
mines ne relèvent pas du statut des personnels contraintes au
travail puisqu 'ils ont choisi leur lieu d 'affectation et n'ont pas quitté
le territoire national . Ils ne relèvent pas davantage du statut des
réfra»taires leur situation ayant été réglée au regard du S . T. O.
par leur embauchage dans un secteur d 'activité protégé.

Anciens combattants (bénéfice de la campagne double).

26203. - 7 février 1976 . — M . Zeller expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que la loi n" 74-1004 du 9 décem-
bre 1974 prévoit dans son article 1" e la République française
reconnaît, dans des conditions de stricte égalité avec les combattants
des conflits antérieurs, les services rendus par les personnes qui
ont participé sous son autorité aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 » . II lui
demande donc s 'il n'envisage pas d 'accorder le bénéfice de la cam-
pagne double aux anciens combattants d'Afrique du Nord, fonction-
naires ou assimilés titulaires . de la carte du combattant, dans les
mêmes conditions qu 'aux anciens combattants des générations anté-
rieures.

Réponse . — L'attribution de la carte du combattant, d ' une part,
et la détermination des opérations qui entraînent l 'octroi de béné-
fices de campagne, d 'autre part, font l'objet de deux législations
distinctes . La loi du 9 décembre 1974 a fixé les conditions 'dans
lesquelles les personnes ayant pris part aux opérations d'Afrique
du Nord, du l n janvier 1952 au 2 juillet 1962, pourront se voir
reconnaître la qualité de combattant . La carte qui sanctionnera
cette qualité sera la même que celle attribuée au titre des deux
dernières guerres mondiales. Sa possession ouvrira les mêmes
droits, ses titulaires pouvant ainsi bénéficier du patronage et des
prestations de l' office national des anciens combattants .et victimes
de guerre, se constituer une retraite mutualiste majorée par
PEtat et percevoir la retraite du combattant lorsqu ' ils atteindront
l'âge requis . Les règles fixant l 'attribution de bénéfices de cam-
pagne relèvent de la compétence du ministre de la défense, seul
qualifié pour prendre une décision dans ce domaine.

Anciens résistants (publication de l ' arrêté prévu à l'article 4
du décret n" 75-725 du 6 août 1975).

26208. — 7 février 1976. — M. Naveau appelle l' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le décret n " 75-725
du 6 août 1975 portant suppression des forclusions en matière de
reconnaissance de drcits à caractère militaire, et notamment sur
le second alinéa de ton article 4 qui stipule : a à l'exception des
témoignages dont les auteurs sont décédés antérieurement à ladite
publication, leur rédaction doit remplir les conditions de forme et
de précision fixées par arrêté du secrétaire d 'État aux anciens
combattants ». Cet arrêté n 'étant pas paru, il en résulte un amoncel-
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lement de dossiers dans les offices d 'anciens combattants chargés
de les instruire ; en conséquence, il lui demande dans quels délais
il envisage de définir l 'application des textes réglementaires en
publiant l ' arrêté prévu.

Réponse. — L'instruction d ' application du décret n" 75-725 du
6 août 1975 portant suppression des forclusions opposables à l 'accueil
des demandes de certains titres prévus par le code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est actuelle-
ment en cours d'élaboration . Dès que cette diffusion pourra être
effectuée, les services départementaux procéderont à l ' examen
des requêtes en instance dans les meilleurs délais.

COMMERCE ET ARTISANAT

Aide spéciale compensatrice (rétroactivité d ' attribution).

25631 . — 17 janvier 1976. — M. Naveau attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l' artisanat sur la situation de certains
anciens commerçants, non prévue dans les textes en vigueur, et
lui demande s 'il ne juge pas utile de procéder à un aménagement
des dispositions actuelles afin que les personnes disposant, en 1973,
de ressources inférieures à une fois et demie les chiffres limites
du fonds national de solidarite qui n'ont pas fait la demande d' aide
spéciale compensatrice durant cette période, ou l'ont faite posté-
rieurement à la date de cessation de leur activité, puissent bénéficier
de laide dégressive rétroactive.

Réponse . — Il est exact que les commerçants et artisans qui ont
cessé leur activ ité au cours de l 'année 1973 saris avoir demandé à
bénéficier d ' une aide spéciale compensatrice ne peuvent préten-
dre à l'aide dégressive rétroactive si leurs ressources n 'étaient
pas, retraite artisanale ou commerciale du demandeur comprise,
inférieures à une fois et demie le plafond de ressources ouvrant
droit à l 'allocation supplémentaire du fonds national de solida-
rité . Rien ne s' oppo_ait. en effet à ce que ces commerçants et
artisans déposent leurs demandes avant de cesser leur activité
pour bénéficier des dispositions de la loi du 13 juillet 1972 insti-
tuant des mesures en faveur de certaines catégories de commer-
çants et artismts figés . La commission nationale d 'aide aux commer-
çants et artisans figés a émis le voeu qu ' il soit procédé à un nouvel
examen de ces dossiers qui concernent dans leur grande majorité
des personnes qui n'avaient pas eu connaissance en temps voulu
des textes pris en leur faveur. J ' envisage d' apporter un certain
nombre d ' assouplissements et d ' améliorations soit par voie régle-
mentaire soit en faisant des propositions au Parlement qui pour-
raient permettre notamment de remédier à la situation évoquée
par l ' honorable parlementaire.

COOPERATION

Coopération (soldes des coopérants militaires).

25310. — 3 janvier 1976. -- M . Pierre Weber expose à M. le
ministre de la coopération que les traitements des coopérants civils
affectés en Mauritanie sont majorés d ' un indice de correction de
2,49 par rapport aux traitements que les intéressés toucheraient en
France métropolitaine, alors que les soldes des coopérants militaires
ne sont majorées que d 'un indice de 1,60 par rapport aux soldes
métropolitaines . Il lui précise que cette différence d ' indice aboutit
à d 'injustifiables anomalies : ainsi un jeune coopérant civil, exempt
de toute responsabilité, perçoit un traitement supérieur à la solde
militaire de son chef ne service, un officier supérieur venant du
plus important hôpital militaire de France. Il .lui demande s ' il ne
juge pas nécessaire de proposer toutes mesures utiles tendant à
valoriser les soldes des coopérants militaires, afin de supprimer de
pareilles anomalies.

Réponse . — Il est exact que le régime de rémunération dont relè-
vent les militaires servant dans les pays d 'Afrique francophone
au Sud du Sahara et les pays de l'océan Indien est différent du
régime de rémunération des fonctionnaires et agents civils ser-
vant en coopération dans ces mérites pays . Lors de la mise en
vigueur de ce dernier régime décret n" 61-422 du 2 mai 1950, il
avait, en effet, été estimé qu 'il n 'y avait pas lieu l 'appliquer
aux militaires qui se trouvaient « désignés » pour servit outre-mer,
un régime fondé sur une base contractuelle, justifié par le carac-
tère de volontariat du service des civils en coopération et, de ce
fait, inconciliable avec l ' affectation autoritaire des militaires . Il
était, au surplus, apparu peu opportun de faire une distinction,
quant à la rémunération de service dans un même pays, entre les
militaires servant en coopération et ceux qui étaient affectés dans
les-forces françaises stationnées outre-mer . Tout en tenant compte,
l'un et l'autre, des sujétions 'propres au service hors de France
'éloignement, dépaysement, climat, etc.), les deux régimes ont
évolué depuis quinze ans de manière indépendante puisque dans

l'un, celui des militaires, les rémunérations restent directement
liées à l ' évolution des traitements de la fonction publique fran-
çaise, tandis que dans l'autre, celui des agents civils servant en
coopération, les rémunérations sont fondées sur l ' emploi occupé
et adaptées aux variations du coût de la vie dans l 'Etat de rési-
dence ainsi qu ' au taux de change de la monnaie de cet Etat par
rapport au franc français. La structure, ainsi que les rétnuné•
rations de base des deux régimes étant très différentes, il est
inexact d 'affirmer que a les traitements civils en Mauritanie
sont majorés d'un indice de correction de 2,49 par rapport aux
traitements que les intéressés toucheraient en France métropoli-
taine, alors que les soldes des coopérants militaires ne sont majo-
rées que d 'un indice de 1,60 par rapport aux soldes métropoli-
taines s . En effet, le coefficient de correction (2,49 pour la Mau-
ritanie ; ne s ' applique nullement aux traitements de la grille métro-
politaine, mais à des rémunérations de base fixées en mai 1961,
revalorisées de 20 p. 100 depuis le I" janvier 1975 et affectées
d'un index de majoration (1,76 pour la Mauritanie depuis le 1' juil-
let 1973) . En revanche, l'indexation (1,60 pour la Mauritanie et
les autres pays de l ' Afrique de l ' Ouest) s 'applique effectivement
pour les militaires, aux traitements de la fonction publique fran-
çaise . C 'est également à partir de ces mêmes traitements de la
fonction publique française que sont calculées les deux fractions
de l 'indemnité d ' éloignement que perçoivent les militaires, dont
l 'une est versée au départ et l 'autre au retour en France . L 'inci-
dence mensuelle de cette indemnité, rapportée au temps de séjour,
est assez sensible, puisqu ' elle est de l 'ordre de 20 p. 100. Il semble,
au demeurant, que dans l 'exemple cité par l ' honorable parlemen-
taire, il n'ait pas été tenu compte de cette incidence, qui n 'appa-
rait pas en cours de séjour sur les bulletins de paie mensuelle.
Il n'en demeure pas moins que l ' évolution différente des deux
régimes de rémunération conduit, en certaines périodes, à des
distorsions, aussi bien d ' ailleurs dans un sens que dans l 'autre.
Le ministère de la coopération suit avec beaucoup d 'attention cette
évolution en liaison avec le ministère de la défense et le ministère
de l ' économie et des finances.

Coopérants (indice de correction des coopérants militaires

en Mauritanie).

25907 . — 31 janvier 1976 . — M. Maillet expose à M . le ministre
de la coopération la situation hautement injuste des coopérants
militaires par rapport aux coopérants civils en Mauritanie. En effet,
les traitements des coopérants civils sont, dans ce pays, majorés
d ' un indice de correction de 2,49 par rapport à celui qu'ils perce-
vaient en France (dans le cadre de l ' éducation nationale), alors que
le., soldes des coopérants militaires ne sont majorées que dl ' un
indice de correction de 1,60 . En dépit des primes que perçoivent
les militaires au départ et au retour, la différence est considérable,
et l 'on constate des anomalies telles que, par exemple, un officier
supérieur, chef de service, travaillant dans le domaine de la santé,
ne gagne pas davantage que l'un de ses employés, simple coopérant
civil célibataire exempt de toute responsabilité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soit mis fin à cette
inexplicable discrimination.

Réponse . — Il est exact que le régime de rémunération dont
relèvent les militaires servant dans les pays d'Afrique francophone
au Sud du Sahara et les pays de l 'océan Indien est différent du
régime de rémunération des fonctionnaires et agents civils servant
en coopération dans ces mêmes pays. Lors de la mise en vigueur
de ce dernier régime (décret n" 61-422 du 2 mai 1961) il avait, en
effet, été estimé qu 'il n'y avait pas lieu d ' appliquer aux militaires
qui se trouvaient « désignés » pour servir outre-mer en régime fondé
sur une base contractuelle, justifié par le caractère de volontariat
du service des civils en coopération et, de ce fait, inconciliable avec
l'affectation autoritaire des militaires. ' Il était, au surplus, apparu
peu opportun de faire une distinction, quant à la rémunération de
service dans un même pays, entre les militaires servant en coopé-
ration et ceux qui étaient affectés dans les forces françaises station-
nées outre-mer. Tout en tenant compte, l ' un et l 'autre, des sujétions
propres au service hors de France (éloignement, dépaysement, 'cli-
mat, etc .), les deux régimes ont évolué depuis quinze ans de manière
indépendante puisque dans l ' un, celui des militaires, les rémuné-
rations restent directement liées à l' évolution des traitements de la
fonction publique française, tandis que, dans l 'autre, celui des
agents civils servant en coopération, les rémunérations sont fondées
sur l ' emploi occupé et adaptées aux variations du coût de la vie
dans l'Etat de résidence ainsi qu'au taux de change de là monnaie
de cet Etat par rapport au franc français. Le structure, ainsi que
les rémunérations de base des deux régimes, étant très différentes,
il est inexact d'affirmer que les traitements des coopérants civils
en Mauritanie sont majorés d'un indice de correction de 2,49 par
rapport aux traitements que les intéressés percevaient en France
alors que les soldes des coopérants militaires ne sont majorées
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que d'un indice de 1,60. En effet, le coefficient de correction (2,49
pour la Mauritanie) ne s'applique nullement aux traitements de la
grille métropolitaine mais à des rémunérations de base fixées en
mai 19d1, revalorisées de 20 p. 100 depuis le janvier 1975 et
affectées d 'un index de majoration (1,76 pour la Mauritanie depuis
le 1^' juillet 1973) . En revanche, l 'indexation (1,60 pour la Mauri-
tanie et les autres pays de l'ex-A . O. F.) s'applique effectivement,
pour les militaires, aux traitements de la fonction publique fran-
çaise. C 'est également à partir, de ces mêmes traitements de la
fonction publique française que sont calculées les deux fractions
de l 'indemnité d'éloignement que perçoivent les militaires, dont l'une
est versée au départ et l'autre au retour en France . L'incidence
mensuelle de cette indemnité, rapportée au temps de séjour, est
assez sensible, puisqu'elle est de l'ordre de 20 p. 100. Il est évi-
dent qu ' en raison de l'évolution différente des rémunérations dans
les della régimes il se produit en certaines périodes des distorsions,
aussi bien d' ailleurs dans un sens que dans l 'autre . C 'est pour
cette raison que le ministère de la coopération suit avec beaucoup
d'attention cette évolution en liaison avec le ministère de la défense
et le ministère de l ' économie et des finances.

CULTURE

Cinéma (fédération française des ciné-clubs).

26347. — 14 février 1976. — M. Josselin appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat à la culture sur les difficultés toujours plus
grandes rencontrées par le mouvement Ciné-club à tous les niveaux
de son action . La F. F. C. C ., qui regroupe 400 clubs et 130 500 adhé
gents et programme 1100000 films sur une année, ne dispose que
de dix salariés permanents (neuf au siège, un au groupe régio-
nal de Lyon), et d ' une subvention annuelle de 100000 francs, pour
une activité multi p le de programmation, mais aussi de formation et
d'animation . Il lui demande quelles dispositions financières il compte
prendre afin de permettre la poursuite et le développement s de
l 'activité culturelle de la F . F. C . C . (documentation, animation des
clubs, formation d 'animateurs, constitution d ' une cinémathèque inter•
fédérale, etc.), nui c . :igcrait une augmentation des subventions, des
détachements de personnel, des dotations en équipements, etc.

Réponse . — La fédération française des ciné-clubs exerce effecti-
vement une action éducative très importante . Elle assure la pro-
jection d ' un très grand nombre de films et le montant des locations
qu 'elle effectue dépasse le million de francs chaque année. Le pro-
gramme d'aide par les pouvoirs publics la concernant doit être
envisagé sur le plan général des fédérations habilitées à diffuser
la culture par le film . La question posée par l'honorable parlemen-
taire relève plus particulièrement de la compétence du secrétariat
d'Etat à la jeunesse et aux sports qui accorde tics subventions de
fonctionnement en faveur de ces fédérations . En ce qui concerne
plus spécialement la constitution d ' une cinémathèque interfèdéral's,
un projet assez avancé avait été conçu en décembre 1973 avec le
concours du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports et du
secrétariat d 'Etat à la culture mais, par suite de difficultés qui ont
surgi entre les fédérations concernées, cc projet dut ètre abandonné.
En l ' état actuel, une étude est menée sur les conditions dans les-
quelles des dispositions financières nouvelles pourraient être envi-
sagées touchant à certaines opérations ponctuelles de caractère
essentiellement cinématographique. Dans cet esprit, un question-
naire a été envoyé le 23 octobre 1975 par le directeur général du
centre national de la cinématographie à toutes les fédérations
habilitées à diffuser la culture par le film . D ' après les éléments
ainsi fournis, il sera sans doute possible de prévoir bientôt sur
quelles bases pourrait être assuré un meilleur développement des
activités cinématographiques de l ' ensemble des fédérations précitées.

OEFENSE

Droits syndicaux (discrimsinalion à l'égard d'un dessinateur de
la Société S. A . G . E . M . de Saint-Etienne-du-Rouvray (Seine-
Maritime]).

25514 . — 17 janvier 1976 . — M . Leroy rappelle à M. le
ministre de la défense que le 10 décembre, le syndicat C . G. T. de la
Société S. A. G. E . M., à Saint-Etienne-du-Rouvray, l 'informait d ' une
grave atteinte aux libertés individuelles dont a été victime un des-
sinateur du bureau d'études de cette usine . Celui-ci s'est vu refuser
par la sécurité militaire, l ' hab ilitation à travailler sur les dossiers
touchant à la défense nationale pour le seul motif qu 'il est militant
syndical et membre du parti communiste français . Il lui demande
d 'intervenir personnellement pour mettre fin à cette discrimination
dont le caractère provocateur ne peut être toléré.

Réponse. — Le droit de connaître des dossiers de la défense
couverts par le secret est accordé par une habilitation expresse
qui n 'est délivrée qu'aux agents absolument indispensables à l 'exé-
cution du programme protégé.

Service national bnesu.res prises à l 'encontre d'un marin).

26083 . — 7 février 1976 . — M . Barbet attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation que connait actuellement
un marin . A la suite de la distribution d' un bulletin édité à
l' intention des marins, Le Mataff, tout à fait légal puisqu ' il s 'agit
d' un supplément an journal Avant-Garde, il a été interrogé . Aucune
preuve n'a été relevée jusqu'ici contre lui quant à sa participation
pour la diffusion de ce bulletin. Le seul fait qui puisse lui être
repraché c ' est son adhésion aux idées communistes et la lecture
quotidienne du journal L'Humanité. Depuis quelques jours ce marin
est eux arrèls pour s atteinte à la neutralité de l'armée » . C ' est
pourquoi il lui demande : 1" s' il estime que la lecture quotidienne
du journal L ' Humaiiité par un soldat est considérée comme un délit
et une atteinte à la neutralité de l 'armée ; 2" aucune preuve tan-
gible ne pouvant être retenue contre le marin en question, de
prendre toutes dispositions utiles pour qu 'intervienne sa libération ;
3" de faire cesser les mesures discriminatoires à l 'égard de soldats
pour délit d' opinion afin que la liberté de pensée puisse être
garantie.

Réponse . — La sanction à laquelle il est fait allusion a été pro-
noncée pour le motif d 'avoir contrevenu aux dis p ositions de la loi
du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires destinées à
faire respecter la neul alité des armées et aux termes desquelles les
militaires servant au titre du service national doivent s 'abstenir de
toute activite politique pendant leur présence sous les drapeaux.
Le fait de lire un journal qui, comme le sait l 'honorable parlemen-
taire, ne figure pas sur la liste des publications dont la circulation
dans les enceintes militaires est interdite, n 'est évidemment pi;
motif à sanction .

ECONOMIE ET FINANCES

Sociétés de fuit et sociétés en participation (fiscalité).

1089. — 10 mai 1973 . — M. Mesmin demande à M. le ministre
de l'économie et des finances quelles sont les règles fiscales appli-
cables en ce qui concerne les sociétés de fait et les sociétés en
participation au regard : de l'inscription au bilan de la société,
biens (meubles ou immeubles), appartenant à l 'un ou à l 'autre des
associés ; de l'amortissement de ces biens ; des intérêts supportés
par la société, à raison d'emprunts souscrits par l'un ou l 'autre
associé pour l' acquisition de ces biens ; des intérêts éventuellement
dus à l ' un ou à l 'autre des associés en raison de ses apports en
compte courant.

Réponse. — 1" Sociétés en participation . Conformément aux
dispositions combinées des articles 8 et 60 du code général des
impôts, les résultats imposables des sociétés en participation non
passibles de l' impôt sur les sociétés de plein droit ou par option
doivent être déterminés dans les conditions prévues pour les
exploitants individuels, la procédure de vérification des déclarations
étant suivie directement entre l 'administration et la société
nonobstant le fait qu' aux termes de l'article 419 de la loi du
24 juillet 1966, une telle société ne constitue pas une personne
morale. Par suite, lorsque l 'activité exercée sous cette forme revêt
un caractère industriel, commercial ou artisanal, et que le régime
fiscal applicable est le régime simplifié ou le régime du bénéfice
réel, les résultats imposables doivent être déterminés à partir
d 'un bilan fiscal comprenant, à l'actif, les biens mis en société
de participation et, au passif, les dettes et charges contractées
ou subies en cours de société pour les besoins de l 'exploitation
sociale ou à l 'occasion de cette exploitation . Les biens susvisés
sont inscrits au bilan cle la société en participation pour leur
valeur réelle à la date de leur affectation aux opérations effectuées
en participation. Cette valeur doit, en ce qui concerne les biens
amortissables, servir de base au calcul des amortissements déduc-
tibles, la période normale d ' utilisation de ces biens .étant appréciée
à compter de la date de leur affectation aux opérations effectuées
en participation . Les amortissements de biens utilisés par la
société de participation peuvent valablement être pratiqués, au
plan formel, par une prise en charge pour le compte du proprié-
taire . Bien entendu, dans la mesure où les biens ainsi amortis
:srafent également l 'objet d 'un amortissement dans les écritures
d' une entreprise exploitée par le participant qui en est propriétaire,
cet amortissement devrait faire . l 'objet d ' une réintégration extra-
comptabie pour éviter tout double emploi. Quant aux intérêts
supportés par la société de participation à raison d' un emprunt
souscrit par un associé pour l 'acquisition des biens affectés par lui
à la participation ou de sommes apportées par lui en compte courant,
ils ne peuvent pas être admis dans les charges déductibles des
résultats sociaux . En effet, les intérêts de l'emprunt susvisé doivent
être regardés comme des charges -exposées par l 'associé en vue
de réaliser sa mise, qui a le caractère d'une opération en capital.
D 'autre part, s 'il ressort des obligations de déclaration exposées
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ci-avant qu ' une société en participation a, du point de vue fiscal,
une personnalité distincte de celle de ses membres, cette existence
autonome a son fondement mais aussi ses limites dans l'exécution
du pacte social . Par suite, les sommes versées en compte courant
par les associés doivent être considérées comme des apports et
les intérêts produits par ces sommes ne saut pas déductibles des
résultats imposables ; 2" société de fait . En ce qui concerne le
régime fiscal des sociétés de fait, l'administration a décidé de
revoir ses positions doctrinales tradittonnelles afin d'unifier les
solutions adoptées à l ' égard des sociétés créées de fait en matière
respectivement d'impôt sur le revenu, de taxes sur le chiffre
d 'affaires et de droits d ' enregistrement. A , :et effet, il a été
décidé de s'en tenir, chaque fois que le Trésor y a intérêt, à
l'apparence juridique sous laquelle les associés de fait ont cru devoir
se placer. Si donc ces derniers se sont abstenus de mentionner la
société de fait dans les déclarations fiscales qu'ils ont souscrites, ils
ne seront pus admis ultérieurement à démontrer que l ' entreprise
unique ou le groupe d 'entreprises dont les résultats ont servi de
base à l'impôt était, en réalité, exploité en société. En revanche,
le service est fondé, dans l 'exercice de ses pouvoirs généraux de
contrôle, à effectuer une telle démonstration afin d ' en tirer les
conséquences prévues par la loi fiscale . t ' existence de la société
de fait sera alors opposée pour :'établissement de tous les impôts
et tales . Mais, que l'existence de la société créée de fait soit
révélée par les intéressés lors du dépôt des déclarations ou qu'elle
soit invoquée par le service dans la limite du délai de reprise,
le régime fiscal doit être complètement aligné sur celui de la
société de droit dont elle présente les caractéristiques . II n'y a
donc plus lieu désormais de réduire la portés de cette assimi-
lation en considérant qu'une société de fait se présente comme
la juxtaposition d'autant d ' entreprises individuelles qu'il y a
d ' associés. Le régime fiscal d ' une telle société ne peut, par suite,
être ch terminé que cas par cas, au vu d ' un dossier complet
permettant, compte tenu de l 'ensemble des circonstances de
l' affaire, d ' une part, d'apprécier si elle est opposable à l 'adtninis-
tration ou si celle-ci a intérêt à invoquer son existence et, d ' autre
part, de qualifier le type de société civile ou commerciale selon
lequel l'activité est exercée en fait . Il n 'est donc pas possible de
répondre sous forme d'affirmations de portée générale aux dif-
férents points évoqués par l 'honorable parlementaire.

Société de fait et société en participation ou société eu tronc collectif
lfiscaii•ét.

3735 . — 28 juillet 1973 . — M . Mesmin se référant à la réponse
donnée par M . le ministre de l'économie et des finances à la question
n " 12591 de M. Habert Liot (Journal officiel, Débats Sénat du
11 mai 1973. p . 358t concernant le cas d'une indivision existant
entre deux personnes A et B ayt nt un objet commercial et fonction-
nant, en réalité dans les mên,' s conditions qu 'une société de fait,
et l' hypothèse dans laquelle A vend par un acte notarié à un tiers C
mayennant un prix payable our partie à terme, ces droits et parts
indivis existant en pleine propriété dans le fonds de commerce,
objet du commerce de l'indivision, il lui demande si les solutions
données dans cette réponse seraient les mêmes dans les hypothèses
suivantes 1" A, propriétaire unique, cède une moitié indivise de
son entreprise à c en vue de l ' exploiter en société de fait ; 2" la
société existant entre A et B résulte, non pas d' une indivision, mais
d ' une juxtaposition d'entreprises (par e t :nple une entreprise de
plâtrerie et Iule entreprise de peinture, lorigine distinctes, tra-
vaillant depuis plusieurs années en société de fait) ; 3 " la société
constituée entre A et B a une personnalité morale (société en nom
collectif par exemple) ; 4" la société entre A et B, régulièrement
constituée, n ' a pas de personnalité morale et fonctionne sous forme
de société en participation . Il lui demande par ailleurs, dans
l'hypothèse envisagée dans la question écrite n" 12391, et dans les
quatre hypothéses exposées ci-dessus quelle est la situation fiscale
de ces sociétés au regard de l'article 2-1 de la loi n" 72-650 du
11 juillet 1972.

Réponse . — I . — Eut matière d'impôt sur le revenu, les questions
posées ci-dessus concer nent, d'une part, une société de fait ou plus
exactement une société créée de fait (hypothèses 1" et 2"), d 'autre
part, une société en nom collectif (hypothèse 3"), enfin, une société
en participation (hypothèse 4" . i" et 2" l'examen des problèmes
seul-nés par l 'honorable parlementaire a conduit l ' administration à
revoir ses positions dochinales traditionnelles afin d ' unifier les
solutions adoptées à l'égard des sociétés créées de fait en matière
respectivement d'impôt sur le revenu, de taxes sur le chiffre
d ' affaires et de droits d'enregistrement. A cet effet, il a été décidé
de s' en tenir, chaque fois que le Trésor y a intérê t . i "apparence
juridique sous laquelle les associés de fait ont cru dit .ir se placer.
Si donc ces derniers se sont abstenus de mentionner la société de
fait dans les déclarations fiscales qu'ils ont souscrites, ils ne seront
pas admis ultérieurement à démontrer que l ' entreprise unique ou
le groupe d ' entreprises dont les résultats ont servi de base à l 'impôt

était en réalité exploité en société. En revanche, le service est fondé,
dans l'exercice de ses pouvoirs généraux de cezitrôle, à effectuer
une telle démonstration afin d'en tirer les conséquences prévues
par la loi fiscale . L 'existence de la société de fait sera alors opposée
pour l'établissement de tous les impôts et taxes . Mais, que l' exis-
tence de la société créée de fait soit révélée par les intéressés lors
du dépôt des déclarations ou qu'elle soit invoquée par le service
dans la limite du délai de reprise, le régime fiscal doit ètee complè-
tement aligné sur celui de la société de droit dont elle présente les
caractéristiques . Il n 'y a donc plus lieu désormais de réduire la
portée de cette assimilation eu considérant qu'une société de fait
se présente comme la juxtaposition d 'autant d ' entreprises indi-
victuc ' les qu'il a d'associés. Dès lors, à supposer que la société
de " .t constituée entre A et B soit opposable à l'administration ou
que celle-ci ait résolu de se prévaloir de son existence, elle sera
soumise à l'impôt sur le revenu selon les règles applicables à la
forme de société dont elle réunit les traits essentiels . Par suite, si
les différentes hypothèses évoquées correspondent à des cas concrets,
les difficultés eu'elles soulèvent ne pourront étre résolues qu 'au vu
des résultats d ' une enquête ; niais celle-ci ne pourrait être ordonnée
qu'à condition que l' administration soit informée des noms et
adresses des Intéressés . 3" les frais d'acte supportés par C ainsi
que les intérêts versés par le même à raison de la fraction non
payée comptant du prix d ' acquisition des parts appartenant à A dans
la société en pont collectif formée entre A et B constituent une
charge personnelle de l 'ac iuéreur . Ils ne sont pas déductibles des
résultats sociaux et demeu-ent en conséquence sans influence sur
le montant de la quote-part du bénéfice revenant à C . Exposés par
ce dernier eu vue d 'apporter se mise, ils grèvent une opération en
capital et ne sauraient par s . . : te être retranchés pour la déter-
mination de son revenu imposatc,e . Quant r ,x éléments corporels et
incorporels figurant à l'actif social, ils doivent demeurer inscrits
au bilan pour leur valeur d ' origine . Cette valeur continue, pour les
biens amortissables, à servir de b (se au calcul des amortissements
déduits pour l ' assiette de l ' impôt . • " lu' solution est la même que
pour la cession des parts d 'une société en, nom collectif si la
société existant entre A et B fonctionne sous forme de société en
participation, que celle-ci soit assujettie à l 'impôt sur les sociétés ou
que ses membres soient assimilés à ceux d'une société de personnes
en vertu de l 'article 8.2" du code général des impôts . II . — En
matière d' enregistrement, il ressort des dispositions de l ' article 2-I
de la loi n" 72 .050 du 11 juillet 1972 (art . 638 A du code général des
impôts ; que les droits frappant la formation, la prorogation, la trans-
formation ou la dissolution d'une société ainsi que l'augmentation,
l'amortissement ou la réduction de son capital sont exigibles même
s'il n 'a pas été établi d'acte constatant ces opérations . Les associés
de fiait sont donc tenus de déposer une déclaration à la recette des
impôts compétente dans le mois qui suit la réalisation de ces opé-
rations. La même obligation pèse sur les membres d'une société
en participation.

Amortissement (transfert des droits sur l'actif d'un des deux
coassociée d' une société de fait à t'outre : amortissement des
inni obilisatimcs par te cessionnaire).

6024. — 14 novembre 1973 . — M. Forens expose à M . te ministre
de l 'économie et ides finances le cas suivant : une société de fait
constituée entre deux associés le 1" , janvier 1971 est dissoute le
30 avril 197 :3. Sa situation active et passive au 30 avril 1973, après
affectation des bénéfices, est la suivante (schématiquement) : actif :
immobilisations nettes, 100 000 ; stocks, 30 000 ; clients, 50 000 ;
banques, 40000 . 220 000 . Passif : capital : 40000 ; dù long terme,
80 000 ; dû court terme, 90 000 ; charges à payer, 10 000 = 220 000.
L' associé A se retire et vend ses droits dans l ' affaire, c'est-à-dire
50 p. 100 du capital de la situation active et passive, soit au cds
particulier : 40 000 ic 50 p . 10U = 20 U00, à l 'associé B . La société
de fait n 'ayant pas une forme juridique spécifique ni un capital
social, les droits de chaque coassocié ne sont pas mntériatisés par
des parts cessibles, en sorte nue A, lors de l 'opération, ne transfé-
rerait pas des parts, mais un droit sur l' actif. Il est bien clair, en
effet, que l 'associé B, cessionnaire, devient, par ce rachat, proprié-
taire de l 'actif à 100 p . 100. Sachant que l ' associé B reprend l 'actif
et le passif au 30 avril 1973 et qu 'il rachète la part du cédant A
pour 20 000, il augmente donc ses droits sur l'actif. Les immobi-
lisations doivent-elles, en conséquence, être amorties par le ces-
sionnaire sur !a valeur nette au 30 avril 1973 augmentée du rachat
de 20000 au cas particulier? Il lui demande s ' il peut lui préciser
la position de ses services sur ee point.

Réponse . — L ' examen des problèmes fiscaux soulevés par les
sociétés créées de fait a conduit l ' administration à revoir ses
positions doctrinales traditionnelles afin d 'unifier les solutions
adoptées à l'égard de ces sociétés en matière respectivement d'impôt
sur le revenu, de taxes sur le chiffre d'affaires et de droits d' enre-
gistrement. Il a été décidé de s' en tenir, chaque fois que le Trésor
y a intérêt, à l' apparence juridique sous laquelle les associés de
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fait ont cru devoir se placer . Si donc ces derniers se sont abstenus
de mentionner la société de fait dans les déclarations fiscales qu 'ils
ont souscrites, ils ne seront pas admis ultérieurement à se prévaloir
d 'un pacte social auquel ils ont entendu conserver un caractère
occulte à l ' égard du service fiscal. Le service, en revanche, dans
l ' exercice de ses pouvoirs généraux de contrôle, est fondé à démon-
trer que l 'entreprise unique ou le groupe d 'entreprises a constitué,
en réalité, une société de fait afin d'en tirer les conséquences prévues
par la loi fiscale . L' existence de la société de fait eera alors opposée
pour l'établissement de tous les impôts et taxes . Mais que la société
créée de fait soit révélée par les intéressés lors du dépôt des décla-
rations ou qu' elle soit invoquée par le service Jans la limite du
délai de reprise, le régime fiscal doit être complètement aligné sur
celui de la société de droit dont elle présente les caractéristiques.
Il n'y a donc plus lieu désormais de réduire la portée de cette
assimilation, notamment en considérant qu ' une société de fait se
présente comme la juxtaposition d'autant d'entreprises individuelles
qu 'il y a d 'associés . S'agissant toutefois d'un changement de
doctrine . celui-ci ne peut, comme il est de règle, disposer que pour
l 'avenir. II ne saurait dès lors être appliqué dans le cas d- la
société de fait visée dans la question qui a été dissoute . le
30 avril 1973. En l'état de la doctrine alors en vigueur, l ' associé
demeurant seul doit être regardé comme continuant l 'exploitation
de sa propre entreprise à laquelle il adjoint celle de son coassocié
en achetant la part de ce dernier . Le prix de revient oc' immo-
bilisations serv ant de base de calcul aux amor tissements est dès
lors exprimé d'une part, par la moitié du prix de revient initial,
d 'autre part, par le coût d'acquisition des immobilisations rachetées.
La répartition du prix global de rachat entre les différents éléments
correspondant eux droits cédés et, notamment, entre les immobi-
lisations amortissables, est faite au gré des cocontractants sous
réserve du droit appartenant au service de s ' assurer de la sincérité
et de la normalité tant du prix global lui-même que de la ventilation
effectuée.

Artisanat (assouplissement tics réglementations des prix et du crédit :
report des échéances fiscales et sociales,.

15790 . — 21 décembre 1974 . — M . Radius appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l ' effet cumulatif des
mesures prises pour le refroidissement de la conjoncture écono-
mique et des matières premières importées, de celle de l'ensemble
des coûts de production et, en dernier lieu, des répercussions de la
grève des services postaux . Les entreprises artisanales sont parti-
culièrement vulnérables à ces divers facteurs . Or. les dispositions
adoptées en vue de freiner l ' inflation ont un caraelere non sélectif
et frappent avec la même rigueur tous les secteurs, sans distinction
de leurs possibilités propres d' adaptation. En raison de la situation
préoccupante dans laquelle se trouvent actuellement un grand
nombre d 'entreprises artisanales, il lui demande s ' il peut envisager,
en leur faveur, un pian d 'action pour soutenir ces entreprises. Il
serait nécessaire que soient prises, à cet égard, des mesures d ' as-
souplissement très larges de l 'encadrement du crédit ; une baisse
sensible du coût de ce crédit ; une relance des secteurs dont l 'acti-
vité est étroitement dépendante du volume des crédits . Il lui
demande également s ' il peut envisager un assouplissement et l'adapta-
tion de la réglementation des prix et le report uniforme et général
des échéances fiscales et sociales.

Réponse . — Il n' a pas échappé aux pouvoirs publics que les
contraintes économiques que nous avons connues, notamment dans
le cadre de la lutte contre les pressions inflationnistes, pouvaient
entraîner' des difficultés pour les entreprises, quelles que soient
leurs dimensions . Il est toutefois rappelé à l' honorable parlemen-
taire qu ' une politique de lutte contre l 'inflation doit, pour être
efficace, revêtir une portée générale et s ' étendre à tous-les secteurs,
comme à toutes les régions . C 'est seulement à ce prix que les efforts
demandés peuvent être répartis de façon équitable . Toute déroga-
tion en faveur d ' une activité particulière aurait, au contraire, pour
effet de faire supporter par les autres secteurs la totalité de la
charge résultant de la politique suivie. C 'est pour ces raisons que
le dispositif d 'encadrement du crédit, qui a principalement exercé
ses effets au cours du deuxième semestre de 1974 et au premier
trimestre 1975, n ' a pu être appliqué de façon sélective, pour tenir
compte, par exemple, de la taille des entreprises . Ce dispositif, au
demeurant, a désormais cessé d 'exercer des contraintes aussi fortes
que par le passé et il ne parait pas que les entreprises artisanales,
financièrement équilibrées, éprouvent des difficultés particulières
pour se procurer les ressources financières dont elles ont besoin.
Il convient, en outre, de rappeler que des mesures ont été prises
au début du mois de septembre, en vue d 'abaisser sensiblement le
coût du crédit, ce qui devrait faciliter l ' accès des entreprises aux
financements bancaires . Toutefois, et pour tenir compte de la diver-
sité des situations rencontrées, le Gouvernement continue de veiller
attentivement à ce que soient recherchées des solutions aux diffi-
cultés rencontrées par les entreprises saines et correctement gérées

qui connaîtraient, du fait des circonstances, une crise grave de tré-
sorerie qu 'elles ne seraient pas en mesure de surmonter par leurs
propres moyens. A cet effet, les comités départementaux mis en
place auprès des trésoriers-payeurs généraux dans chaque départe-
ment sont en mesure d'établir rapidement un diagnostic sur les
causes et l 'ampleur des difficultés rencontrées par les entreprises
qui les saisissent . 11 leur appartient également de voir si ces diffi-
cultés peuvent être résolues localement en liaison, en particulier,
avec les banquiers de l 'entreprise . Le cas échéant, les chefs des ser-
vices financiers examinent dans quelle mesure un échelonnement
des échéances fiscales ou parafiscales peut permettre de résoudre
des difficultés passagères . Au terme de l 'examen approfondi auquel
il s'est livré, le comité départemental peut aboutir à la conclusion
que les difficultés rencontrées par telle ou telle entreprise provien-
nent de l'inadaptation de ses structures industrielles et financières.
Il peut, dans ce cas, décider de transmettre le dossier au comité
interministériel pour l'aménagement des structures industrielles créé
par arrêté du 28 novembre 1974 . Ce comité est, en effet, chargé
d ' examiner, à un niveau de responsabilité élevé, les problèmes qui
se posent à certaines entreprises en tenant compte de l 'ensemble
des données économiques, sociales, régionales, industrielles et finan-
cières. Il intervient notamment en faveur d ' entreprises fondamenta-
lement saines, dont la gestion est satisfaisante, mais qui connaissent
des difficultés financières structurelles ne pouvant être surmontées
que par la combinaison d'un accroissement des fonds propres, d ' un
effort des banques et établissements financiers intéressés à la pour-
suite de l' activité de ces entreprises et d' un concours de l'Etat . Il
recherche également des solutions de reprise industrielle pour cer-
taines entreprises dont l 'activité est interrompue par un dépôt de
bilan ou risque de l'être, mais dont les perspectives de redressement,
dans un cadre industriel élargi, sous une direction rénovée, appa-
raissent très sérieuses. En ce qui concerne l'assouplissement et
d 'adaption de la réglementation des prix, il convient de rappeler,
en premier lieu, que, s'agitisant d'entreprises industrielles, les prix
sont librement fixés par les chefs d'entreprises employant moins de
vingt salariés, en second lieu, que les prix des activités tertiaires
sont très généralement encadrés soit par une réglementation visant
à maintenir les niveaux des marges en valeur relative (cas du com-
merce), soit par des engagements conclus entre l'administration et
la profession (cas des prestations de services, . En raison des tensions
qui continuent à se manifester sur les prix, il ne saurait être ques-
tion que les pouvoirs publics relàchent leur action ; la vigilance
demeure nécessaire . A cet égard, les dispositions relatives au
contrôle des marges commerciales ont été modifiées par trois arrêtés
en date du 31 octobre 1975 . Si la stabilité des marges, en pourcen-
tage, reste le principe de base de la réglementation, toutefois, pour
un certain nombre de produits et pour une durée de six mois, les
marges sont plafonnées par fixation de coefficients multiplicateurs
— cette fixation n ' intervient par voie réglementaire que si les négo-
ciations entamées avec les organisations professionnelles concernées
n ' aboutissent pas —. Par ailleurs, la possibilité de souscrire des
engagements interprofessionnels de stabilité, pour . six mois, est
offerte aux producteurs et aux distributeurs d 'un même secteur ;
ces engagements de stabilité suspendent les autres obligations, à
l ' exception, pour la distribution, de la stabilité des marges en valeur
relative. Sur la question des prix des matières premières, il convient
de noter que la situation s ' est considérablement modifiée depuis le
premier semestre 1974 . A l' heure actuelle, le prix des matières pre-
mières ne constitue plus, dans la plupart des cas, un problème majeur
pour les entreprises. En ce qui concerne le paiement des impôts,
des dispositions particulières, prévues par la loi de finances recti-
ficative pour 1975 portant n" 75-853 en date du 13 septembre 1975,
ont été retenues au bénéfice des entreprises . Celles d ' entre elles qui
relèvent, réglementairement ou par option, du régime de l ' impôt
sur les sociétés, sont en droit de reporter au 15 avril 1976 le verse-
ment de - l'acompte exigible initialement au 20 août dernier, même
si leur exercice est clos avant le 31 décembre de l'année courante.
Dans ce cas, le solde à déterminer lors de la liquidation de leur
impôt de l 'exercice sera calculé et payé comme si le versement de
l' acompte en cause avait été normalement effectué . De plus, les
sociétés s'étant déjà libérées de l ' échéance fiscale du mois d ' août
peuvent, sur leur demande, obtenir la restitution de leur paiement.
De méme, un report d 'échéance fiscale est prévu à l ' avantage des
chefs d 'entreprises qui sont soumis à l 'impôt sur le revenu et dont
les hases d 'imposition sont constituées, pour l' essentiel, par des
bénéfices industriels et commerciaux dans les proportions arrêtées
comme suit : deux tiers, lorsque la base d 'imposition est inférieure
ou égale à un montant de 150 000 francs ; quatre cinquièmes, lorsque
la base d ' imposition excède ce montant de 150 000 francs . Pour cette
catégorie de contribuables, la date limite de paiement du solde de
leur imposition sur les revenus de l' année 1974 est prorogée jusqu'au
15 avril 1976, quel q'te soit le mois de l 'année courant durant lequel
devait intervenir initialement l ' échéance légale . Si ce solde a déjà
été acquitté par le co•tribuable, ce dernier, sans démarche préa-
lable de sa part, en a obtenu automatiquement le remboursement.
Dans l 'hypothèse où finit rossé a opté pour le système du paiement
mensuel de l ' impôt, il lui appartenait de présenter, avant le 10 octo-
bre 1975, au comptable détenteur du rôle, une demande écrite . Dès
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lors, le prélèvement automatique du solde de l 'imposition, représen-
tant le montant de la cote réduit de celui des ',x premières men-
sualités, n 'a pas été effectué à l'encontre du requérant et celui-ci
devra prendre l 'initiative de régler le solde en cause au 15 avril
prochain. Au demeurant, les entreprises qui ne peuvent prétendre
aux dispositions de la loi n" 75-853 du 13 septembre 1075 et ren-
contrent, néanmoins, des difficultés de tréso rerie, sont en mesure
d 'obtenir les facilités de paiement nécessaires de la part des compta-
bles du Trésor. En effet, ces dernier ont reçu des instructions leur
prescrivant d'examiner, dans un esprit de large compréhension, les
demandes individuelles de délais supplémentaires de paiement for-
mées par des contribuables de bonne foi, momentanément gênés,
qui justifient ne pouvoir s ' acquitter de leurs obligations fiscales
dans les délais légaux . Certes, l'octroi de ces délais n'a pas pour
effet d ' exonérer les intéressés de la majoration de 10 p . 100, qui
est appliquée automatiquement à toutes les cotes non acquittées
avant la date légale . Mais l ' administration examinera avec bienveil-
lance les demandes en remise présentées, après paiement de leurs
dettes, par ces contribuabies qui auront respecté l ' échéancier fixé.
Enfin, en ce qui concerne les échéances sociales, il convient de rap-
peler que, lors de la grève des services postaux, fin 1974, le ministre
du travail a invité les organismes de recouvrement des cotisations
de sécurité sociale et d 'allocations familiales à examiner, avec la
plus grande bienveillance. la situation de chaque entreprise et à
faire u . ne large application des dispositions de l 'article 14 du décret
n" 72 .230 du 24 mars 1972, qui permet de procéder à une remise
totale des pénalités de retard dans des cas exceptionnels.

Sociétés commerciales
(déclarations et immatriculation à 1'1 . N. S . E . E .)

18450 . — 4 avril 1975 . — M. Le Douarec expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que lorsqu ' une société commerciale
se constitue, elle est invitée à souscrire trois déclarations de cha-
cune cinq exemplaires, sur formule imprimée portant la référence :
Cerfa 90 00 15, la première à l 'inspection fusionnée des impôts, la
seconde au greffe du tribunal de commerce, la troisième à
l' U . R. S. S. A. F . Et ce, en vue de son inscription au répertoire
national des entreprises. Malgré cette multitude de déclarations,
trois mois après la société est toujours en attente du numéro qui
lui est attribué par l 'institut national de la statistique et des études
économiques, ce qui ne va pas sans de graves inconvénients, attendu
que ce numéro lui est réclamé, en ,naintes circonstances, par les
administrations et, le cas échéant, par les organismes de crédit.
Il lui demande si cette multitude de déclarations et ce retard sont
normaux.

Réponse . — Les difficultés rencontrées par les entreprises, sociétés
commerciales et entrepreneurs individuels, lors de leur imma -
triculation au répertoire national des entreprises, sont provisoires.
Elles sont dues à la complexité de la mise en place du nouveau
système informatique pour le répertoire des entreprises et des
établissements, créé par le décret n" 73-314 du 14 mars 1973.
Depuis le 17 mars 1975, les délais d' immatriculation sont réduits
à une quinzaine de jours (dont quatre jours de traitement au
centre national d'exploitation de l 'I. N. S . E. E. à Nantes), pour
les demandes émanant des greffes des tribunaux de commerce,
à trois semaines environ pour les demandes transmises par d 'au-
tres services . D'autre part, des dispositions sont en cours d 'étude
afin de réduire la multiplicité des déclarations . Cependént, il
faut rappeler que les entreprises étaient déjà, dans le passé,
amenées à souscrire plusieurs déclarations voisines, quoique de
présentation différente . La mise en place du répertoire national des
entreprises a eu pour premier effet d 'unifier les documents uti-
lisés ; la tâche des entreprises est donc déjà' simplifiée, mais la
répétition des déclarations est devenue plus évidente. Il y a lieu
de préciser également que, si les documents à remplir se pré-
sentent en effet sous la forme de liasses de cinq exemplaires,
ils sont conçus pour être remplis en une seule fois. De nouveaux
documents plus simples sont d ' ailleurs progressivement mis en
service, et auront complètement remplacé les anciens au 1 juil-
let prochain Ces nouveaux documents se présentent sous la forme
de liasses de trois exemplaires imprimés sur papier autocopiant.
Il peut être utiler de rappeler que la mise en oeuvre du réper-
toire national des entreprises aura pour effet, après une période
inévitable d 'adaptation, de simplifier lez relations entre les entre-
prises et les administrations par l 'usage d ' un numéro d 'identi-
fication unique . remplaçant notamment le numéro d 'inscription
au registre du commerce, le numéro d ' immatriculation au réper-
toire des métiers et le numéro d ' établissement attribué par
l' I. N . S. E . E . Ce numéro unique, comme le précise le décret cité
plus haut, sera en effet d ' usage obligatoire et exclusif dans toutes
les relations entre les administrations et services et les entreprises .

Bénéfices industriels et commerciaux (obligations comptables
pour les contribuables soumis au régime réel simplifié).

20238. — 31 mai 1975. — M. Valbrun expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, par suite du maintien intangible
à 500 000 francs et 150 000 francs des chiffres d'affaires limites
d'application du régime forfaitaire, de nombreuses entreprises pré-
cédemment placées sous le régime du forfait et astreintes à des
obligations comptables réduites se sont trouvées soumises automa-
tiquement au régime réel simplifié en raison de l'augmentation
de leur chiffre d 'affaires constatée en 1974 lequel s'est relevé
courant février 1975, lors de la souscription de la déclaration
modèle 951, supérieur aux limites indiquées supra . Il lui demande
si des assouplissements ne pourraient être prévus en faveur de
cette catégorie de contribuables sur le plan des obligations comp-
tables et si, notamment, la mesure prévue pour les contribuables
ayant opté pour le régime réel simplifié : à savoir dispense
d'annexer aux deux premières déclarations de résultats la copie
du bilan, ne pourrait être étendue en tout ou partie pour cette
catégor ie de contribuables déroutés par ce changement et, à défaut,
si des mesures de bienveillance ne pourraient être admises après
examen des cas particuliers.

Réponse. — Conformément aux ei spositions de l 'article 302 ter-1 bis
du code général des impôts, le régime d'imposition forfaitaire
demeure applicable pour l 'établissement de l'imposition due au
titre d:a la première année au cour ; de laquelle les chiffres d 'affaires
limites prévus pour l'application de ce régime sont dépassés.
Les contribuables forfaitaires qui se trouvent placés sous le régime
simplifié d 'imposition par suite d ' une augmentation de leur chiffre
d'affaires disposent ainsi d ' une année complète pour adapter leur
comptabilité aux obligations découlant de l'application de ce nou-
veau régime . n ne peut donc pas être envisagé de les dispenser,
nréme provisoirement, de :a production du bilan . Cela dit, le pro-
blème évoqué par l'honorable parlementaire et, d'une manière plus
générale, la nature des obligations comptables imposées aux petites
entreprises feront l'objet d 'un examen attentif à l'occasion de la
revision des modalités d'application du régime simplifié d 'impo-
sition actuellement à l 'élude.

Exploitants agricoles (modalités d'assujettissement à la taxe sur
la valeur ajoutée pour les agriculteurs qui se livrent ci eux-mêmes
des immeubles à usage agricole).

20949. — 25 juin 1975. — M. Crépeau attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation des agri-
culteurs assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui se livrent
à eux-mêmes des immeubles à usage agricole . Ces travaux immo-
biliers étant régis par les règles de la fiscalité immobilière (et
notamment par les articles 257-7" du code général des impôts et
243 à 245 de l 'annexe II audit code), les documents exigés des
redevables sont en principe les suivants : déclaration d ' achèvement
n" 940 ; déclaration de livraison à soi-même n" 941 ; annexe n" 943.
De plus, ces déclarations doivent s'accompagner d'un versement
spécial•de la ta ::e sur la valeur ajoutée due au titre de la livraison
à soi-méme. Il arrive que l 'assujetti soit contraint de faire cette
avance au Trésor alors même qu 'il se trouve en situation de crédit
d'impôt. Compte tenu de la complexité du système et du désavan-
tage qu 'il pouvait entraîner pour les redevables, il avait été admis,
lors du démarrage de la taxe sur la valeur ajoutée agricole, qu'il
ne serait pas applicable aux agriculteurs assujettis à la taxe sur
la valeur ajoutée. Mais, en raison de la réorganisation des services
fiscaux, l'administration a harmonisé le régime de la taxe sur la
valeur ajoutée immobilière et le régime général de la taxe sur
la valeur ajoutée, notamment en ce qui concerne le mode de paie-
ment de l'impôt. Il lui demande s'il serait possible d' admettre
que les contribuables assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée
qui se livrent à eux-mêmes des immeubles soient dispensés de
la souscription des imprimés n"' 941 et 943 dans la mesure où
ils seraient simplement tenus de joindre à leur déclaration de
chiffre d'affaires la déclaration n" 940.

Réponse. — Les exploitants agricoles qui sont assujettis à la
taxe sur la valeur ajoutée à titre obligatoire ' ou par option doivent,
se livrer à eux-mêmes les immeubles qu ' ils ont édifiés ou fait
édifier pour les besoins de leur activité . La livraison à soi-même
peut être déclarée dans le délai d ' un an à compter de l 'achève-
ment soit sur un relevé CA 3/ CA 4 qui devra être joint à un
bulletin d 'échéance n" 3525 bis M s 'ils acquittent l'impôt par
acomptes trimestriels ou, s ' ils le préfèrent, sur la déclaration
annuelle CA 12 A, soit sur un relevé CA 3/ CA 4 trimestriel s 'ils
ont opté pour ce mode de paiement de la taxe . Dans les deux cas,
il convient de joindre à ces relevés des déclarations n° 940 établies
en deux exemplaires par immeuble, dans lesquélles les indications
relatives au caractère provisoire de la déclaration au ront été rayées
de manière à laisser subsister seulement : l'adresse de l'immeuble,
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les renseignements relatifs au déclarant, la date et les modalités
de l'achèvement, la certification et la signature. Dans un souci
de simplification, l'administration a, en effet, admis que la décla-
ration n" 940 soit déposée en même temps que le relevé CA 3/ CA 4
(ou la déclaration CA 12 A) sur lequel est mentionnée la livraison
à soi-même, c'est-à-dire dans le délai de douze mois déjà cité.
En cotre, les redevables concernés sont dispensés de la souscription
des imprimés n' 941 et 943.

T . V. A . (retard dans le remboursement
de la taxe aux éleveurs de bovins ayant opté pour le forfait).

22205 . — 30 août 1975 . — M . Pierre Joxe demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances pour quelle raison les éleveurs de
bovins ayant opté pour le régime forfaitaire de T . V. A . ne per-
çoivent les remboursements de cette taxe qu' un an et parfois deux
ans après la vente de leurs bêtes.

Réponse . — Le remboursement forfaitaire prévu en faveur des
exploitants agricoles non assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée
concerne, en règle générale, des exploitations de faible dimension.
Les modalités d'attribution ont été conçues de manière que les
formalités exigées soient des plus simples. Ainsi, le rembourse-
ment est accordé au vu d ' une déclaration annuelle des encais-
sements ouvrant droit au remboursement . Bien entendu, cette
déclaration ne peut être déposée avant l'expiration de l ' année
considérée. En revanche, elle peut être souscrite dès le début
de l 'année suivante et jusqu ' au 31 décembre .de cette même anisée.
Pour réduire les délais dans lesquels intervient le remboursement
effectif, l 'administration s 'emploie à accélérer les différentes phases
de la procédure de liquidation du remboursement forfaitaire . Si
quelques retards ont pu être constatés dans la liquidation, ils sont
souvent imputables soit à un dépôt tardif des demandes, soit au
fait que les dossiers présentés sont inexploitables en l ' état . Ii
appartient alors aux services locaux des impôts de réclamer aux
agriculteurs des précisions qui ne sont pas toujours suivies de
promptes réponses. En tout état de cause, l'assurance peut être
donnée à l' honorable parlementaire que l'administration poursuit
ses efforts pour améliorer encore la qualité des travaux accomplis
et permettre aux exploitants agricoles qui ont présenté des demandes
régulières en la forme et appuyées de toutes les attestations néces-
saires de percevoir dans les moindres délais les sommes qui leur
sont dues .

impôt sur le revenu
(mesures en faveur des viticulteurs de la région d'Arbois [Jura]).

52?33 . — 10 septembre 1975 . -a M. Houël attire l'attention de
M. le ministre de l'économie e'r des finances sur la situation des
viticulteurs de la région d'Arbois iJura) . S'ajoutant aux difficultés
qui pèsent sur eux, notamment du fait de l ' accroissement des
frais de production et de la contraction des débouchés, le montant
dies impôts sur le revenu qui leur sont demandés au titre de la
récolte 1973 représente, dans bien des cas, 20 p . 100 de sa valeur,
ce qui va entrainer de nouvelles et graves difficultés surtout pour
les exploitants familiaux. II lut demande s 'il ne compte pas intervenir
auprès des services intéressés, nationaux ou départementaux, afin
de proposer : 1 " que le revenu de 1973 imposable en viticulture
soit révisé pour le rendre compatible avec les possibilités contri-
butives des viticulteurs familiaux et que l'échéance du paiement des
impôts, immédiatement exigible, soit reportée en attendant la revi-
sien ; 2° que ce revenu imposable soit calculé sur la moyenne des
récoltes réalisées les cinq dernières années et non sur une seule
année ; 3" qu ' un abattement à la base soit établi permettant
d'exonérer de l 'imposition les quarante premiers hectolitres produits
par hectare et soit applicable pour la production de deux hectares
par exploitation.

	

,

Réponse . — 1 " En matière de forfait collectif agricole, les béné-
fices sont fixés annuellement soit par la commission départemen-
tale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires, soit,
le cas échéant, par la commission centrale des impôts directs.
En ce qui concerne le département du Jura, les bénéfices impo-
sables de la viticulture de la région d'Arbois, au titre de
l 'année 1973, ont été arrêtés par la commission départementale
des impôts directs et des taxes sur le chiffre d 'affaires, à l'unani-
mité des membres composant cet organisme . Les décisions ainsi
intervenues s ' imposent à l'administration et il n 'est pas en son
pouvoir de les modifier. Elles n 'ont pu du reste, en aucune manière,
léser les intérêts légitimes des viticulteurs puisque ceux d'entre
eux, qui ont estimé que les barèmes ne correspondaient pas à
leur situation personnelle, ont eu la possibilité de dénoncer le
forfait collectif en vue d'y substituer le montant de leur bénéfice
réel qui est déterminé en tenant compte de la rentabilité effective
de leur exploitation . En outre, les problèmes financiers que ren-
contrent ces contribuables n 'ont pas échappé à l'administration
puisque des mesures particulières ont été prises en leur faveur .

En effet, afin de leur éviter d ' assurer, dans un trop bref délai,
le versement, d'une part, de l 'acompte provisionnel unique de
l 'année 1975 échu légalement le 15 mai dernier et, d 'autre part,
du solde de leur impôt sur les revenus de l 'année 1973 majorable
au 15 juillet 1975, des mesures spéciales ont été prises. C 'est ainsi
que, sous réserve du versement de l 'acompte provisionnel unique
à bonne date, les redevables ont pu, sur leur demande, obtenir
de leur comptable un délai jusqu' au 31 décembre pour se libérer
du solde de l 'imposition en cause ; 2" la sol•ttion, qui consisterait
à prendre comme référence la moyenne des récolter. réalisées
au cours des cinq dernières années, ne parait pas de nature à
résoudre les difficultés que rencontrent certains viticulteurs . En
effet, s'il n ' est pas douteux qu'elle aboutirait à une diminution
des impositions afférentes aux années de forte production, elle
entraînerait, en revanche, un accroissement des impositions des
années de petite récolte ; 3" en matière de viticulture, la base
d 'imposition est établie en fonction du rendement réalisé sous
déduction du nombre d 'hectolitres, ainsi calculé, constitue un
seuil d 'exonération et seule la partie du rendement à l'hectare qui
excède ce seuil est prise en considération pour l'établissement du
bénéfice taxable . Il s'ensuit que si ce rendement minimum n ' est
pas atteint pour un cru donné, celui-ci ne fait l'objet d 'aucune
imposition .

Automobile
(aménagements fiscaux en faveur des commerçants réparateurs).

22470. — 13 septembre 1975. — M . La Combe appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
difficile dans laquelle se trouvent les commerçants réparateurs de
l'automobile. Afin de provoquer une relance de l ' activité des entre-
prises en cause, il serait souhaitable que la fiscalité qui leur est
applicable soit réformée. I1 lui suggère à cet égard les dispositions
suivantes : 1" établir un taux progressif pour la vignette automobile
qui actuellement passe brutalement de 100 francs pour une voiture
de 7 CV à 260 francs, soit plus du double, pour une voiture de
8 CV, et constitue ainsi une dissuasion certaine et injuste à l 'acqui-
sition des modèles de cylindrée plus importante, principalement
dans l'occasion ; 2" aménager la T. V . A . sur les véhicules d'occa-
sion qui dans le régime actuel pénalise les remises en état, quant
au contraire, au point de vue de la sécurité, il faudrait tout faire
pour les encourager ; 3" l 'automobile ne pouvant être considérée
comme un produit de luxe, en ramener la T. V. A . du taux majoré
à 33 1/3 au taux normal de 20 p . 100, mettant fin ainsi à une
discrimination injustifiée ; 4 " alléger le taux de la T. V. A . appli-
cable aux prestations de services dans l' automobile, notamment aux
prest-lions se rapportant aux garages et à la location sans chauf-
feur, en raison du caractère très particulier de ces activités et
du poids que représente la T. V. A . dans le prix supporté par la
clientèle ; 5 " supprimer la règle du décalage d ' un mois qui contribue
à l 'asphyxie des trésoreries des entreprises à un moment où elles
apparaissent déjà exsangues particulièrement dans l 'activité du poids
lourd qui subit une hémorragie sans précédent ; 6° admettre la
réévaluation des bilans qui seule peut permettre aux entreprises
d'obtenir des crédits en rapport avec la valeur qu'elles représentent
réellement. Il lui demande quelle est sa position à l'égard de ces
propositions.

Réponse . — 1 " La majoration de certains taux de la taxe diffé-
rentielle sur les véhicules à moteur s 'inscrit dans le cadre de la
politique des pouvoirs publics tendant à inciter les particuliers
à des économies d'énergie . Il ne pourrait d 'ailleurs être envisagé
de réduire ces taux sans que la perte de recettes qui en résutlerait
soit compensée par d'autres ressources . Au surplus, la suggestion
formulée par l'honorable parlementaire n'aurait qu 'une incidence
négligeable sur l 'acquisition de ces véhicules, le montant de la
taxe ne représentant qu 'un pourcentage infime des divers frais
provoqués par l'achat et l'entretien de ceux-ci ; 2" les ventes des
véhicules automobiles d 'occasion sont actuellement soumises à la
taxe sur la valeur ajoutée selon un régime très favorable. D'une
part, comme pour tous les biens d 'occasion, la taxe est assise
sur la seule différence entre le prix de vente et le prix d 'achat.
D 'autre part, le taux intermédiaire de 17,60 p . 100 est appliqué
à cette base réduite alors que tous les autres biens d'occasion
sont soumis au même taux d 'imposition que les biens neufs corres-
pondants ; en l 'espèce, le taux applicable serait le taux majoré
de 33 1/3 p . 100. Par ailleurs, pour les professionnels qui effectuent
notamment des réparations sur les véhicules d 'occasion, le régime
d 'imposition sur la seule marge peut éventuellement être assorti
des mesures d'allégement qui permettent à tous les petits et moyens
redevables d 'obtenir, sous certaines conditions, la franchise totale
de la taxe ou une réduction sous forme de décote. Dans ces hypo-
thèses, les assujettis conservent en fait par devers eux tout ou
partie de la taxe supportée par les consommateurs . Les remises
en état des véhicules d' occasion, si elles sont rendues nécessaires
par des mesures relatives à la sécurité routière, n 'en restent pas
moins des affaires de nature commerciale et à ce titre elles ne
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peuvent que supporter la taxe sur la valeur ajuutée comme toutes
les autres prestations de services ; 3" l'application du taux de
33 1 .3 p . 100 n 'est pas, a priori, attachée à la notion d 'objet de
luxe . Ce taux s'applique en fait à certains biens qui, comme l'auto-
mobile, sont d'un usage durable et d 'un prix unitaire élevé . Un
abaissement de 13 points du taux de taxe sur la valeur ajoutée
applicable aux ventes de voitures automobiles se traduirait, pour
le Trésor, par une très importante perte de recettes qui ne peut
êtr e envisagée dans la conjoncture actuelle : 4" sous réserve des
dispositions prévues en faveur des petits redevables et notamment
des artisans qui bénéficient du taux de 17,60 p. 100 et des avan-
tages du régime forfaitaire (franchise, décotes), les prestations
de services sont en règle générale passibles de la taxe sur la valeur
ajoutée au taux normal. En l'état actuel de la législation, seules
les prestations de services de caractère social, culturel ou qui
répondent en raison de leur nature et de leur prix à des besoins
courants et dont la liste est fixée par décret (article 88 . annexe III,
du code général des impôts, bénéficient du taux de 17,60 p . 100.
La mesure préconisée par l ' honorable parlementaire et tendant à
alléger le taux de la taxe, c'est-à-dire, pratiquement, à soumettre
à un taux spécifique les prestations de services effectuées dans
le secteur de l 'automobile (réparations, locaticnts de voitures sans
chauffeur), ne peut être retenue . En effet, sur un plan général,
la création d'un nouveau taux de la taxe sur la valeur ajoutée
serait tout à fait inopportune alors que nos partenaires de la
Communauté économique européenne. à l ' exception de l'tlande,
appliquent un nombre de taux moins élevé qu ' en France . D 'autre
part, l'application d'un taux minoré dans le sec leur de l'automobile,
outre les pertes de recettes qui en résult raient, susciterait immé-
diatement en faveur de services tout aussi dignes d'intérêt des
demandes d'e .xtension : 5" la régie du s décalage d 'un mois
fixée par l'article 217 de l'annexe II au cotte général des impôts
s'applique à l'e'.semble des assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée
et n'a jamais fait l'objet d ' aucune dérogation . La situation des
commerçants réparateurs de l'automobile n'est ainsi pas différente
de celle des autres redevables : 6" la réévaluation des bilans constitue
l'un des thèmes de ia réflexion d ' ensemble sur la recherche d 'un
financement adapté à un nouveau type de croissance et à une
politique plus dynamique de l'emploi pour le Vil' Plan . En l'état
actuel de cette réflexion, il ne peut, toutefois, être d 'ores et déjà
préjugé de la nature des propositions relatives à une meilleure
adaptation des méthodes de calcul des éléments d'actif auxquelles
pourraient aboutir les travaux confiés au commissariat au Plan.

Vin (cachet spécial apposé par les coopératives viticoles
à litre d'acquit).

22852 . — 3 octobre 1975 . — M . Bayou appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
négociants en vin au regard du réseau des recettes buralistes,
Il lui fait observer, en effet, que les intéressés éprouvent les plus
grandes difficultés du fait de la fermeture d'un certain nombre
de recettes buralistes qui leur délivraient précédemment les acquits.
Cette situation est particulièrement grave clans un département
producteur comme l'Hérault . Sans doute les commerçants et les
coopératives ont la faculté de louer des machines à oblitérer les
acquits . Mais il en résulte une charge importante, d'autant plus que
les fabricants de ces machines, qui sont peu nombreux et qui ont
un quasi-monopole, refusent de les vendre et préfèrent les louer,
ce qui, à l ' évidence, est un meilleur rapport pour ceux-ci . Aussi,
un très grand nombre de négociants ont exprimé le souhait qu ' un
cachet spécial soit utilisé par les coopératives, avec l 'accord des
contributions indirectes, cachet portant le nom de la coopérative,
la date et le numéro de l'acquit . Dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte
prendre pour donner satisfaction à cette suggestion.

Réponse . ,— En vertu d 'instructions administratives publiées en
1971, les négociants en gros, les récoltants, les coopératives et
unions de coopératives peuvent être autorisées à établir eux-mémes
les acquits-à-caution destinés à accompagner les boissons qu'ils
expédient et à valider ces titres de mouvement au moyen de
machines à timbrer données en location par des concessionnaires
agréés par l ' administration . Ces facilités dispensent les intéressés
de se rendre à la recette locale des impôts pour y faire établir
chaque titre de mouvement . L' empreinte apposée par les machines
à timbrer comporte, l 'outre l 'identité de l'expéditeur et les date
et heure d'établissement du titre de mouvement, l ' indication d'un
numéro d'ordre donné par un système mécanique de numération
continue enfermé sous un capot plombé . Ce système de numé-
ration constitue la pièce essentielle du dispositif de contrôle de
la validation des titres de mouvement. Il ne peut donc êtr e envisagé,
sans risquer de compromettre l'efficacité du contrôle, d ' y renoncer,
même partiellement, en faveur des seules coopératives, en auto-
risant son remplacement par l 'apposition d ' un simple timbre humide
ne présentant aucune garantie et pouvant faire l ' objet d ' une ulili-

salien frauduleuse. Enfin, il est signalé à l ' honorable parlementaire
que, pour pallier les difficultés rencontrées par les négociants
expéditeurs du fait de la concentration du réseau de recettes
locales des impôts, l'administration a institué, en 1974, à la demande
des intéressés, un régime particulier d'enlèvements directs des
vins à la' propriété qui peuvent être désormais effectués en tous
lieux par les négociants eux-mémes au moyen d 'acquits-à-caution
qui leur sont confiés . Le recours à cette procédure qui, jusqu ' à
présent, n'a été que peu utilisée semble de nature à répondre aux
préoccupations exprimées.

T . V. A . (régime applicable par un a rtisan maçon
soumis au régime réel simplifié d'imposition).

22915. — 4 octobre 1975. — M . Valbrun expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances le cas d'un artisan maçon qui opte,
à compter du 1Pa' janvier 197G, pour le régime réel simplifié d 'impo.
sition . 11 lui demande de lui préciser, dans cette hypothèse, quel
est ie taux de T. V. A . applicable aux encaissements réalisés en
1976 sur des travaux effectués et facturés antérieurement au

1 r ' janvier 1976 : dans le cas où il a toujours été mentionné pré-
cédemment sous la rubrique Affaires réalisées de l'imprimé
modèle 951 les encaissements effectifs ; dans le cas contraire où
il a été porté le montant des facturations T. T. C . ;!remarque étant
faite qu ' il semblerait, dans cette dernière hypothèse, que lesdits
encaissements doivent échapper au paiement de la T . V . A ., compte
tenu du fait qu'ils sont censés avoit été compris dans les bases
imposables à cette taxe lors de la fixation des forfaits antérieurs.

Réponse. — S'agissant d 'un cas particulier, il ne serait possible
de se prononcer avec certitude sur les questions posées par-
l'hono-rable parlementaire qu'après enquête sur les circonstances de
l'affaire, A cet effet, il serait nécessaire que les nom et adresse
de l 'artisan en cause soient communiqués à l 'administration.

T.V.A . (déductibilité de la T . V . .4 . payée lors rte l'acquisition
d ' un terrain soumis au régime du bail à construction).

23609 . — 29 octobre 1975 . — M . Boscher demande à M. le
ministre de l'économie et des finances de bien vauloir lui indiquer
si, en matière de bail à construction et dams le cas où le bailleur
— qui est aussi l'acheteur du terrain donné à bail — a opté
pour l'assujettissement du bail à la T. V .A ., la T . V.A . payée lors
de l' acquisition du terrain est déductible intégralement de celle
due au titre des loyers cumulés de la durée du bail . La question
posée concerne le cas d 'un acheteur-bailleur qui n'accomplit pas
par ailleurs des opérations commerciales et n 'est donc pas un
redevable habituel ou occasionnel de T .V .A. à quelque taux que
ce soit . Si, comme il le pense, la réponse à la question est affir-
mative, cette réponse demeure-t-elle la même quel que soit le laps
de temps qui sépare l ' achat du terrain de la location de celui-ci
par hait à construction, étant entendu que ce laps de temp°
peut excéder quat re ans puisqu 'un engagement de constrmre, à
respecter dans ce délai éventuellement prorogé, a nécessairement
été pris par l'acheteur du ter r ain et a d'ailleurs été respecté
strictement par le preneur du bail à construction . Si, par contre,
la réponse est négative, quels en sont les motifs.

Réponse. — En cas d'option pour leur assujettissement à la taxe
sur la valeur ajoutée, les baux à constr uction sont imposés selon
le régime applicable aux ventes de terrains à bâtir . En consé-
quence, les droits à déduction du . bailleur sont déterminés dans
les mêmes conditions que si le terrain avait été vendu . Par suite,
bien que le bail à construction n'entraine pas transmission de
l' entière propriété du terrain mais emporte seulement constitution
d'un droit réel immobilier, le bailleur qui a opté peut déduire
l'intégralité de la taxe qu'il a, le cas échéant, acquittée à raison
de l 'acquisition du terrain ou qui lui a été facturée par l'entreprise
chargée de la réalisation de travaux d ' aménagement . Dans le cas
envisagé par l'honorable parlementaire cette déduction peut être
opérée quel que soit le laps de temps qui sépare l ' acquisition du
terrain de la conclusion du bail à construction, dès lors que le
bailleur ne réalise pas habituellement d 'autres opérations passibles
de la taxe sur la valeur ajoutée . Ces dispositions ne peuvent, bien
évidemment, faire échec aux règles prévues pour le respect de
l 'engagement de construire.

Vins {alignement du régime fiscal applicable aux viticulteurs
de Pouilly-sur-Loire sur celui des récoltants de vins voisins
comparables).

23765 . — l er novembre 1975 . — M. Huyghues des Eteges attire
l ' attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur
l 'inégalité flagrante devant l'impôt que subissent les viticulteurs de
Pouilly-sur-Loire, pour des crus comparables, à l ' intérieur de la
même région Bourgogne, par - rapport aux viticulteurs de Chablis et
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Pouilly-Fuissé, par suite de la disparité de l 'évaluation adminis-
trative des comptes d 'exploitation . Les viticulteurs de Pouilly-sur .
Loire réclament depuis plusieurs années la reconnaissance de frais
égaux à ceux de Chablis et de Pouilly-Fuissé, en raison des façons
culturales et des prix. Cette harmonisation existait en 1961. En
outre, les viticulteurs de Pouilly-sur-Loire pensent qu 'ils auront
à payer des impôts sur du vin évalué plus cher qu ' i' ne sera commer-
cialisé. Et il serait souhaitable de leur accorder des délais do
paiement pour leurs impôts car la commercialisation a été : infé-
rieure aux prévisions . De plus, une harmonisation à l ' intérieur d ' une
même région pour des crus comparables est souhaitable . Il lui
demande ce qu 'il pense faire pour que les viticulteurs de Pouilly .
sur-Loire ne soient plus ainsi pénalisés.

Réponse . — En application des dispositions des articles 64 à
68 du code général des impôts, les éléments à retenir pour le calcul
des bénéfices agricoles forfaitaires imposables sont fixés, annuel-
lement, soit par la commission départementale des impôts directs
et des taxes sur lu chiffre d ' affaires, soit, en cas d'appel ou de
défaut de décision, par la commission centrale des impôts directs.
En ce qui concerne les modalités d ' imposition, au titre de l'année 1974,
des vins de Pouilly-sur-Loire, la commission départementale n 'ayant
pas pris de décision, c ' est la commission centrale des impôts directs
qui a été chargée d'arrêter les tarifs applicables aux viticulteurs de
cette région . Les décisions prises par cet organisme, qui seront
publiées prochainement au Journal officiel, s'imposeront ü l'admi-
nistraticn ; mais elles ne pourront, en aucun cas, léser les intérêts
légitimes des agriculteurs puisque ceux d 'entre eux qui estimeront
que le barème retenu ne correspond pas à leur situation person-
nelle auront la possibilité de dénoncer le forfait collectif en vue
d 'y substituer le montant de leur bénéfice réel, lequel est déterminé
en tenant compte de la rentabilité effective de leurs exploitations.
Sur le point particulier des frais d'exploitation, il est précisé à
l ' honorable parlementaire que lors d'une réunion, qui s 'est tenue
à Nevers !e 23 septembre 1975 en vue de préparer la session de la
commission centrale, les représentants des agriculteurs ont donné
leur accord sur le niveau des frais proposés par l'administration.
Quant aux viticulteurs qui éprouveraient des difficultés de tréso-
rerie pour faire face à leurs échéances fiscales, ils auront la faculté
de solliciter du comptable du Trésor du lieu de leur domicile un délai
supplémentaire de paiement et la nor-application de la majoration
de retard.

Taxes sur le chiffre d 'affaires (régime fiscal applicable
à une société d'études immobilières).

23843. — 5 novembre 1975. — M. Serge Mathieu expose a M . le
ministre de l ' économie et des finances le cas d'une société anonyme
ayant pour objet la réalisation de tous travaux d' études néces-
saires à la mise en chantier d 'opérations de constructions immobi-
lières et de travaux publics ainsi que la réalisation de tous travaux
d 'expertise, dont les actions revêtent la forme nominative et sont
réparties de la manière suivante : 40 p . 100 aux techniciens ; 50 p . 100
à une personne morale ; 10 p . 100 à des personnes diverses, l' admi-
nistration de la société comprenant un directoire de trois membres
dont deux techniciens et un conseil de surveillance de trois mem-
bres-non techniciens, le nombre des salariés de cette société anonyme
étant de quatre techniciens associés, sept techniciens non associés
et six personnes composant le secrétariat. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser si cette société anonyme exerçant une activité
libérale doit être regardée comme effectuant des opérations de
nature industrielle et commerciale et être assujettie aux taxes sur
le chiffre d'affaires.

Réponse. — Dans deux arrêts rendus les 20 février et 16 octo-
bre 1974 freq . n" 89 237, S. A. Elsa et req . n" 88 585, S .A . Cogéfra),
le Conseil d'Etat a estimé que les prestations de services qu 'ac-
complit une société anonyme et qui sont pour elle génératrices
de recettes d'exploitation relèvent d 'une activité industrielle ou
commerciale, sans qu'il y ait lieu de rechercher si les mêmes actes
effectués par des personnes physiques relèveraient d ' une activité
non commerciale ou si des praticiens détiennent ou non 40 p . 100
au moins du capital social. Il résulte de cette jurisprudence que
les activités libérales exercées par des entreprises revêtant la forme
de société anonyme sont obligatoirement passibles de la taxe
sur la valeur ajoutée . En raison des hésitations qui ont pu se
produire, cette nouvelle doctrine ne sera applicable qu 'à compter
du V' janvier 1976 . Cependant, l' article 261 . 5 (5") du code général
des impôts exonère de la taxe sur la valeur ajoutée les entreprises
qui réalisent des travaux d'études nécessaires à la réalisation d'opé-
rations de cons "actions immobilières ou de travaux publics . Confor-
mément à ce texte, les bureaux d 'études sont toujours considérés
comme exerçant une activité libérale située hors du champ d 'appli-
cation de la taxe sur la valeur ajoutée, quelles que soient leur
forme juridique et les modalités d ' exécution de leur travaux d ' étude.
Mais l' exonération ne peut toutefois être accordée aux entreprises
dont l 'activité ne se limite pas à des études de caractère purement
technique et intellectuel, mais s'étend à des opérations de nature

commerciale se traduisant par l 'accomplissement d 'actes de gestion
d 'affaires ou par une participation aux travaux d ' entreprises
auxquels conduisent leurs études . C ' est pourquoi il ne pourrait être
répondu de manière plus précise à l ' honorable parlementaire que
si, par l' indication de la raison sociale et de l ' adresse de la
société anonyme dont il évoque la situation, l ' administration était
mise en mesure d' effectuer une enquête pour déterminer la nature
exacte des travaux d ' études et d ' expertise effectués.

en_	

Pensions de retraite ci »iles et utilitaires (réexamen des pensions
liquidées orant la loi u° 64-1339 du 26 décembre 1964).

23859 . — 6 novembre 1975 . — M. Durieux attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le cas d'un
ancien combattant de la guerre 1939-1945, prisonnier eu Allemagne
pendant trente mois, et qui, admis au bénéfice d ' une pension de
retraite le 1 ' octobre 1964, ne peut bénéficier des majorations de
pension prévues par la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 portant
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite Il lui
demande s'il n'estime pas qu'il serait souhaitable qu' il présente au
Parlement un projet de loi tendant au réexamen éventuels, sur
demande des retraités . de toutes les pensions liquidées avant la der-
nière date précitée, ce qui permettrait aux intéressés d 'obtenir la
légitime satisfaction qu ' ils demandent sans qu'il soit pour autant
touché au principe de la non-rétroactivité des lois.

Réponse. — Aux termes de l'article 2 de la loi n° 64-1339 du
26 décembre 1964 portant réforme du code des pensions civiles et
militaires de retraite, les .dispositions du code annexé à cette loi
ne sont applicables qu'aux fonctionnaires et militaires et à leurs
ayants cause dont les droits résultant de la radiation des cadres ou
du décès s' ouvriront à partir de la date d 'effet de cette loi . Cette
disposition ne fait que réaffirmer le principe de la non-rétroactivité
des lois en matière de pensions de l 'Etat . Ce principe a toujours été
strictement observé aussi bien lors des réformes totales du code des
pensions qu' à l 'occasion des modifications ponctuelles apportées à la
législation . Il n'entre pas, dès lors, . dans les intentions du Gouver-
nement de présenter au Parlement un projet de loi qui, tendant
au réexamen des pensions liquidés avant le 1" décembre 1964, remet-
trait en cause ce principe de non-rétroactivité des lois en matière
de pensions.

T. V . A . (modalités de la responsabilité fiscale du propriétaire
d 'un fonds de commerce donné en gérance libre).

23924 . — 7 novembre 1975. — M . Valbrun demande à M. le
ministre de l'économie et des finances dans quelles conditions, sous
quelles limites et dans quels délais _e propriétaire d ' un fonds donné
en gérance libre peut être poursuivi en règlement de la T . V . A.
due par le locataire gérant.

Réponse . — En l 'absence d 'une réglementation propre au droit
fiscal, c ' est aux règles de droit commun qu 'il convient de se
référer pour apprécier la responsabilité du propriétaire d ' un fonds
donné en gérance libre à l ' égard de la taxe sur la valeur ajoutée
due par le locataire gérant . Ces règles sont actuellement celles
qui sont édictées par la loi n" 56-277 du 20 mars 1956 relative à la
location-gérance des fonds de commerce et des établissements arti-
sanaux dont l'article 8 stipule que a jusqu ' à la publication du contrat
de location-gérance, et pendant un délai de six mois à compter de
cette publication, le loueur du fonds est solidairement responsable
avec le locataire gérant des dettes contractées par celui-ci à l 'occa-
sion de l'exploitation du fonds a. Aussi est-il estimé, sous réserve '
de l ' appréciation souveraine des tribunaux, qu'en application de ce
texte, le propriétaire d'un fonds de commerce ou d'un établisse-
ment artisanal qui en concède la location à un locataire gérant peut
être tenu, dans les conditions et sous les limites qui y sont fixées,
au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée due par ce dernier à
raison de l ' exploitation de ce fonds. Conformément aux dispositions
des articles 1915 et 1916 du code général des impôts, les pour-
suites contre ce propriétaire sont susceptibles d 'être engagées
vingt jours après la notification d ' une mise en demeure procédant,
soit d ' un avis de mise en recouvrement individuel décerné au loca-
taire gérant, soit d ' un avis de mise en recouvrement collectif, établi
aux noms des deux co-obligés. Toutefois, il est précisé à l' honorable
parlementaire que l ' administration n ' entend se prévaloir des dispo-
sitions de l 'article 8 de la loi du 20 mars 1956 susvisée que lorsque
le locataire gérant est reconnu insolvable ou a disparu sans laisser
d'adresse.

Impôt sur te revenu (inscription des terres au bilan
d 'un exploitant agricole imposé au bénéfice réel).

23932. — 7 novembre 1975. — M. Fouchier attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur certaines consé-
quences de l'inscription des terres au bilan d'un exploitant agricole
imposé d ' après le bénéfice réel agricole . En effet, l 'inscription des
terres à l'actif est facultatif (décret n° 73-105 du 29 janvier 1973)
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et, selon ce texte, l 'inscription des terres au bilan est la règle
mais les exploitants peuvent échapper à cette obligation à la
condition de se conformer à certaines prescriptions . L' exploitant
qui désire conserver ses terres dans son patrimoine privé doit opter,
au plus tard lors de la déclaration des résultats du troisième exercice
au titre duquel il est imposé, d'après le régime du bénéfice réel.
L ' option doit être signifiée de façon expresse . Le seul fait pour
un redevable de s' abstenir de faire figurer les terres à son bilan
ne saurait en aucune façon être -assimilé à l ' option prévue . Ainsi,
à défaut d'option, les terres devraient être réputées inscrites . L'admi-
nistration des finances en tire les conséquences suivantes pour la
période antérieure à l'expiration du délai d'option : si l' exploitant
n 'inscrit pas ses terres au bilan, il ne peut déduire des résultats
de son exploitation les charges foncières qui incombent normale .
ment au propriétaire et qui se rapportent à ces terres . Or, un
contribuable imposé d'après le bénéfice réel agricole n 'a inscrit
ses terres au bilan que lors du troisième exercice . II n 'avait pu
les inscrire auparavant compte tenu des difficultés que présente
cette inscription . I .es terres, en effet, doivent être inscrites pour
leur valeur d ' acquisition et pour celles venant de succession, les
plus nombreuses, pour leur valeur figurant dans l'acte . Les actes sont
en général dispersés et au moment de leur entrée dans le patrimoine
les terres étaient morcelées. Puis le remembrement s'est effectué, la
valeur d 'acquisition des terres est donc difficile à retrouver puisque,
en vertu du remembrement, les terres actuelles ne sont pas les
terres acquises. Il a bien fallu deux exercices pour tout mettre
au point. Ce contribuable a été vérifié et l ' inspecteur a refusé de
déduire des résultats les charges foncières se rapportant à ses terres.
Il lui demande s'il ne serait pas équitable, à défaut d ' une revision
de la législation et devant les difficultés que présente l 'inscription,
de déduire des résultats les charges foncières tant que l'option prévue
par le décret n" 73-105 du 29 janvier 1973 n'a pas été signifiée de
façon expresse puisque, à défaut d 'option, les terres sont réputées
inscrites.

Réponse . — Il résulte du deuxième alinéa de l'article 38 sexde-
cies D de l 'annexe III au code général des impôts que, jusqu 'à l'expi-
ration du délai prévu à ce texte ou jusqu 'à l'exercice de l 'option
s'il est antérieur, l'exploitant a la faculté de maintenir ses terres
dans son patrimoine privé ou d'inscrire ces biens à l ' actif du bilan.
A défaut de disposition expresse à cet égard, l 'option ne peut en
aucun cas produire un effet rétroactif . Par suite, pendant la période
antérieure à l'exercice de l'option, la décision d 'inscrire les terres
au bilan ou de les rr . .intenir dans le patrimoine privé constitue un
acte de gestion oppc able à l'exploitant et dont toutes les consé-
quences fiscales doivent être tirées . C 'est ainsi que lorsque t ' exploi-
tant n'a pas inscrit ses terres au bilan durant le délai d ' option,
il ne petit & .'e admis à déduire les charges foncières correspon-
dantes pole la détermination de son revenu imposable. Les cir-
constances évoquées par l'honorable parlementaire ne sauraient jus-
tifier une dérogation à cette règle, dès lors que, jusqu'à la clôture
des opérations de remembrement, l 'exploitant a conservé la pro-
priété de ses terres et pouvait de ce fait les inscrire à son bilan.

T . V. A . (location de voitures sans chauffeur).

23962 . — 8 novembre 1975 . — M. Turco expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la réponse faite à sa question
écrite n° 21959 J. O. n° 89, Débats A . N. du 22 octobre 1975,
p . 7180t relative au taux de T . V. A. applicable à la location de
voitures sans chauffeur ne peut être considérée comme satisfai-
sante . Cette réponse dit en particulier que a le taux de taxe sur
la valeur ajoutée applicable en France aux locations de véhicules
ne constitue pas en principe un élément susceptible d ' inciter les
tour istes à venir en France v . Tel est sans aucun doute le cas et tel
était d 'ailleurs le sens de la question posée, celle-ci disant expressé-
ment, non seulement que le taux élevé de T. V . A . n' incite pas les
touristes ét rangers à venir en France, mais au contraire les en
dissuade . Sans souci de logique, la réponse précitée, après avoir dit
que le taux de T . V. A . ne constituait pas un élément susceptible
d ' inciter les touristes à venir en France, continue en disant:
« puisque l'hôtellerie de tourisme, ainsi que la location d 'emplace-
ments sur les terrains de camping classés bénéficient du taux réduit
de 7 p . 100 de la T . V . A . et que les services rendus par les agences
de voyages et bureaux de tourisme sont soumis, au taux intermé-
diaire de cette taxe e . M . Turco rappelle que dans sa question, il
demandait justement que la location de voitures en France, comme
I ' hûtclleric de tourisme ou la location d'emplacements de camping
ou les services rendus par les agences de voyages, bénéficie d ' un
taux de T . V . A . qui incite les touristes à venir dans notre pays.
Il lui demande de bien vouloir faire étudier à nouveau le problème
posé pour lequel il souhaiterait très vivement obtenir une réponse
favorable.

	

'

Réponse . — Une malencontreuse coquille a rendu pratiquement
inintelligible la réponse à la question écrite n" 21959 du 9 août 1975
posée par l'honorable parlementaire. Au lieu de « Ainsi le taux

de la taxe sur la valeur ajoutée appliqué en France aux locations
de véhicules, etc. e 114' ligne de la réponse parue au Journal
officiel, Débats Assemblée nationale du 22 octobre 1975, page 7180t,
il fallait lire en réalité : « Ainsi, le taux de taxe sur la valeur
ajoutée appliqué en France aux locations de véhicules ne constitue
pas, en principe, un élément susceptible d'inciter les touristes à
commencer leurs voyages hors de nos frontières . Au demeurant, un
effort particulier a déjà été fait en faveur du tourisme en France
puisque l'hôtellerie de tourisme, ainsi que la location d'emplace-
ments sur les terrains de campings classés bénéficient du taux
réduit de 7 p . 100 de la taxe sur la valeur ajoutée et que les
services rendus par les agences de voyages et bureaux de tourisme
sont soumis au taux intermédiaire de cette taxe s . Sous le bénéfice
de cette mise au point, les termes de la réponse précitée conservent
toute leur valeur.

Fiscalité immobilière (instauration d'un régime fiscal spécial
pour les échanges de parcelles de terrains concourant au
remembrement'.

24064 . — 14 novembre 1975. — M . Cousté demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances s 'il est conscient des inconvénients
majeurs de la législation fiscale qui s' applique aux échanges de
terrains même lolsqu' ils concernent des parcelles de surfaces
modestes destinées à des cultures, des jardins ou des constructions
individuelles . Il est bien évident qu'il serait utile de ne pas péna-
liser ou empêcher mais, au contraire, d 'encourager les échanges
qui permettent de regrouper les parcelles et qui tendent ainsi à un
remembrement permanent des terrains. Or les échanges de terrains
Sont actuellement assimilés à deux cessions simultanées et sup-
portent, de ce fait, les droits d 'enregistrement sur la valeur de
chacune des parcelles échangées . L 'opération d ' échange étant consi-
dérée comme une vente ordinaire déclenche également l 'application
de la législation sur les plus-values immobilières . Ne serait-il pas
plus normal : d ' instaurer un régime fiscal spécial des échanges de
terrains lorsque les parcelles se trouvent situées dans la même com-
mune ou dans des communes limitrophes et lorsque ces échanges
aboutissent à un regroupement de terres ; de substituer, dans ce
cas, au paiement des droits normaux d'enregistrement, le versement
d'une simple taxe à taux fixe pour service rendu ; de reporter à la
vente suivante l'application de la fiscalité sur les plus-values, sauf
pour la valeur d 'une éventuelle soulte qui serait acquittée par l 'un
des coéchangistes. 11 convient de souligner que l 'adoption de ces
réformes n'entrainerait aucune perte pour le budget de l ' Etat, car
la législation actuelle a pour effet d 'empêcher presque totalement
tout échange de terrains.

Réponse . — L 'article 684 du code général des impôts dispose que
le droit d'enregistrement ou la taxe de publicité foncière est perçu
sur la valeur d 'une des parts lorsqu'il n 'y a pas soulte et sur la
part la plus faible dans le cas contraire, la soulte étant imposée au
droit de vente. Les échanges d 'immeubles sont, en principe, taxés
à 8,60 p . 100 et exonérés des taxes locales additionnelles. Les actes
qui les constatent sont exonérés du droit de timbre . En outre, les
échanges d ' immeubles ruraux bdnéficient d ' une exonération de taxe
de publicité foncière lorsqu 'ils sont faits conformément à l ' article 37
du code rural. Les soultes ne supportent qu ' une imposition réduite
à 2 p . 100, outre les taxes locales, lorsque la commission départe-
mentale de réorganisation foncière et de remembrement estime que
l'échange est de nature à favoriser les conditions de l 'exploitation
agricole des immeubles échangés . Par ailleurs, lorsque les échanges
portent sur des terrains destinés à la construction d ' immeubles, la
taxe sur la valeur ajoutée est due au taux de 5,28 p. 100 compte
tenu de la réfaction de 70 p . 100, à l'exclusion du droit d 'enregis-
trement ou de la taxe de publicité foncière . La taxe est liquidée
sur la valeur des terrains échangés, majorés éventuellement du mon-
tant de la soulte convenue entre les parties . Ces mutations immobi-
lières sont, toutefois, exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée si
elles ont pour objet le remembrement de parcelles et si elles sont
réalisées par des associations foncières urbaines en vertu de l 'arti-
cle L . 322-2. 1" chi code de l'urbanisme oit par des associations syn-
dicales constituées en application de l 'ordonnance n" 58-1145 du
31 décembre 1958 . Au regard de l 'impôt sur le revenu, Ies opéra-
tions d'échange de terrains, quelles que soient leurs conditions de
réalisation, s ' analysent, comme sur le plan juridique, en de véri-
tables mutations à titre onéreux . Par suite la plus-value réalisée à
cette occasion par chaque coéchangiste entre normalement dans le
champ d ' application de l 'impôt . Toutefois, l' application de ce principe
général comporte un certain nombre d 'assouplissements. C ' est ainsi
que les terres agricoles échappent dans la plupart des cas aux
régimes d'imposition des plus-values actuellement existants. Par ail-
leurs, les plus-values réalisées lors de l ' échange de terrains dans le
cadre de l'article 19 du code de l' urbanisme et de l'habitation relatif
à la protection et à la création d 'espaces boisés ne sont pas sou-
mises à l'application des dispositions de l 'article 150 ter du code
général des impôts. Il en est de même des plus-values constatées à
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l' occasion d 'échanges réalisés dans le cadre d' opérations de remem-
brement effectuées soit par des associations foncières urbaines défi-
nies à l'article 23 de la loi d 'orientation foncière au 30 décembre 1967,
soit par des associations syndicales visées aux articles 73 à 76 du code
de l'urbanisme et de l'habitation . L 'ensemble de ces questions ne
manquera pas de faire l'objet d 'un nouvel examen lors de la prépa-
ration du projet de loi réformant l 'imposition des plus-values.

T. V. A. (maintien de l 'exemption pour les laboratoires d'analyses
médicales fonctionnant sous lu forme de sociétés anonymes) .*

24157. — 20 novembre 1975 . — M. Delhalle rappelle à M. le
ministre de l 'économie et des finances que les activités de caractère
libéral n'entrent pas, en principe, dans le champ d 'application de
la T. V. A . Si certaines conditions d 'exploitation de ces activités
peuvent éventuellement rendre h. T. V . A . exigible, l 'administration
a toutefois admis jusqu 'à présent que l'exemption de la T. V . A.
reste acquise aux sociétés dans lesquelles les personnes physiques
qui s ' identifient en quelque sorte à la personne morale prennent
une part active et constante aux travaux de nature libérale et
réunissent au moins 40 p . 100 du capital social . Dans ce cas, les
intéressés doivent participer effecii eurent et personnellement à la
gestion et aux résultats de la société avec toutes les prérogatives
reconnues aux actionnaires par le droit commercial français . Deux
arrêts du Conseil d'Etat rendus les 20 février et 16 octobre 1974
font toutefois dépendre l' assujettissement éventuel à la T. V. A.
des activités libérales, non pas de leurs conditions d 'exploitation,
mais de la forme juridique sous laquelle sont constituées les entre-
prises, en jugeant que les prestations de service qu'accomplit une
société anonyme relèvent d' une activité commerciale ou industrielle,
sans qu'il y ait lieu de rechercher si les mêmes actes accomplis
par des praticiens relèvent d'une activité non commerciale ou si
des praticiens détiennent ou non plus de 40 p . 100 du capital social.
Cette jurisprudence est appelée à être appliquée à compter du
1" janvier 1976 . Il appelle à ce sujet son attention sur l'anomalie
qu 'entraînerait cette procédure à l'égard des laboratoires de biologie
médicale constitués en société anonyme, qui rencontreraient de ce
fait des difficultés particulières en raison de l'impossibilité qu 'ils
auraient de répercuter cette taxe sur leur clientèle, à l ' instar des
commerçants, puisque ce nouveau coût ne serait pas pris en compte
par la sécurité sociale, et également par rapport aux tarifs pratiqués
par les autres laboratoires continuant à bénéficier de l 'exemption
en cause . Il lui demande que, pour les motifs évoqués ci-dessus,
il ne soit pas fait application aux laboratoires d 'analyses médicales
fonctionnant sous la forme de sociétés anonymes de l 'assujettisse-
ment envisagé à la T. V. A . et que continue à leur être appliquée,
à juste titre, la procédure actuelle.

Réponse. — Conformément aux décisions récentes rendues par le
Conseil d'Etat les prestations de services accomplies par des socié-
tés anonymes revéient un caractère commercial et sent obligatoire-
ment assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée sans qu 'il y ait
lieu de ;ttnir compte des modalités particulières d 'exploitation de
ces sociétés. Cette jurisprudence s'applique à compter du 1'' jan-
vier 1976 à l ' ensemble des professions libérales (cf. réponses àux
questions écrites de MM. Ribes et Sprauer, Journal officiel, Débats
Assemblée nationale du 8 octobre 1975, page 6635) . Mais il convient
de souligner qu'en contrepartie les entreprises concernées bénéficie-
ront de l 'ensemble des avantages qui s ' attachent à la qualité d'assu -
jetti à la taxe sur la valeur ajoutée . C 'est ainsi que ces sociétés
pourront opérer la déduction ou obtenir le remboursement de la
taxe afférente aux biens et services nécessaires à leur activité
taxable . A cet égard, il est précisé que, conformément aux disposi-
tions de l' article 226 de l' annexe II au code général des impôts,
les sociétés anonymes nouvellement assujetties pourront,' dès la
date de leur assujettissement, opérer la déduction : 1" de la taxe
sur la valeur ajoutée ayant porté d ' une part sur les biens ne consti-
tuant pas des immobilisations qu'elles détiennent en stock à la date
de leur assujettissement, d' autre part sur les immobilisations en
leur possession et qui n 'ont pas encore commencé à être utilisées à
la date de leur assujettissement ; 2" d ' une fraction de la taxe sur la
valeur ajoutée ayant porté sur les biens constituant des immobili-
sations en cours d ' utilisation . Cette fraction est égale au montant
de la taxe afférente à ces biens, atténué d ' un cinquième par année
ou fraction d 'année écoulée depuis la date à laquelle le droit à
déduction a pris naissance . Enfin, les entreprises assujetties à la
taxe sur la valeur ajoutée sont dispensées d 'acquitter la taxe sur les
salaires. Ces dispositions revêtent une grande importance pour les
laboratoires d ' analyses qui, en général, emploient un personnel hau-
tement qualifié et utilisent un matériel relativement coûteux. En
tout état de cause, la décision de la Haute Assemblée s 'impose à
l ' administration . Pour ces motifs, il n' est pas possible de réserver
une suite favorable à la suggestion présentée par l'honorable par-
lementaire .

Impôt sur les sociétés (déductibilité des résultats de la société des
frais de représentation des mussions de relations publiques d 'un
gérant minoritaire de S.A .R .L . retraité).

24228 . — 21 novembre 1975 . — M. Dhinnin demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si un gérant minoritaire
de S.A .R .L . prenant sa retraite et n'exerçant plus d ' activité rému-
nérée au sein de l'entreprise peut engager des frais de repré-
sentation pour les missions de relations publiques qu'il pourrait
être amené, dans l'intérêt de cette société, à continuer de mener.
La question est de savoir si lesdits frais seraient déductibles des
résultats de la société sans pour autant être considérés comme
une rémunération déguisée en ce qui concerne l 'ancien dirigeant.
II est évident que ces activités ne peuvent être exercées que par
ladite personne qui bénéficie d' un réseau de relations personnelles
dont l 'exercice serait extrêmement profitable à la société.

Réponse . — Les frais de représentation ' exposés par une société
en vue d 'assurer le développement de ses affaires constituent en
principe des charges d ' exploitation déductibles de ses bénéfices
imposables . Dans le cas toutefois on l'activité de représentation ne
fait pas l' objet d ' une rémunération conforme aux usages du com-
merce, le point de savoir si les frais engagés à raison de cette
activité répondent aux conditions d'une gestion commerciale nor-
male est une question de fait sur laquelle il ne peut être pris
parti qu'au vu des circonstances propres à chaque cas particulier.

Exploitants agricoles (attribution de l 'aide fiscale à l 'investissement
aux exploitants placés sous le régime du remboursement forfaitaire).

24259. — 21 novembre 1975 . — M . Ruffe attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la discrimination
qui frappe les exploitants agricoles placés sous le régime du rem-
boursement forfaitaire . Ceux-ci ne peuvent en effet, bénéficier lors
d'immobilisation créée par l 'exploitation de l 'aide fiscale de 10 p . 100
à l 'investissement prévue à l ' article 1°' de la loi de finances rectifi-
cative du 29 mai 1975. Les immobilisations créées par l ' entreprise
elle-même ne concernent que les biens d ' équipements qui, en
l 'état de la législation actuelle, doivent faire l'objet, pour pouvoir
être pris en' compte, d 'une déclaration pour l 'assiette de la T. V . A.
due au titre de la livraison à soi-même ; ces immobilisations ne sont
donc prises en compte que pour les agriculteurs assujettis - à la
T. V. A. La réalisation d' immobilisations par l'entreprise agricole
ellee-même est une pratique employée cburamment par les petits
et moyens exploitants familiaux, qui constituent la grande majorité
des entreprises agricoles placées sous le régime du remboursement
forfaitaire et qui sont aujourd 'hui encore plus de 700000 en
France . En conséquence, il lui demande : 1" s 'il n 'estime pas néces-
saire de faire bénéficier l 'ensemble des exploitants agricoles de
l 'aide spéciale aux investissements pour les immobilisations créées
par l'entreprise agricole elle-même ; 2° quelles mesures d'urgence
il compte prendre pour faire cesser rapidement cette grave et into-
lérable discrimination . .

Réponse . — Afin d ' éviter des distorsions avec les entreprises
assujetties à la T . V. A ., il est admis que les exploitants agricoles
placés sous le régime du remboursement forfaitaire peuvent béné-
ficier de l 'aide fiscale à l'investissement à raison des matériaux et
fournitures acquis à l 'extérieur ainsi que des services rendus par
des tiers en vue de livraisons à soi-même . Cette mesure répond
donc au voeu exprimé par l 'honorable parlementaire . Bien entendu,
les matériaux ou fournitures tirés de l ' exploitation ainsi que le
travail fourni par l ' exploitant, ses salariés et les membres de sa
famille travaillant avec lui ne peuvent pas être pris en considération
eu égard à l' impossibilité d 'en déterminer la valeur.

Maisons de retraite
(application d'un taux de T . V.A . de 7 p. 100 au lieu de 17,60 p. 100).

24266. — 21 novembre 1976 . — M. Montagne attire l' attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur le taux de la
T.V .A. qui est de 7 p. 100 pour les hôtels de tourisme ne
servant pas de repas, alors qu'il est de 17,60 p. 100 pour les
maisons de retraite et de repos. M. Rémy Montagne demande
à M . le ministre de l'économie et des finances s' il ne serait pas
possible de . consentir un taux de T .V.A. de 7 p. 100 pour ces
établissements, qui deviennent de plus en plus indispensables,
compte tenu de l ' allongement de la durée de la vie et de l'intérêt
qu 'il y a à permettre la libération des appartements occupés par
des personnes âgées, l' intérêt de ces derniers coïncidant avec
l'intérêt général.

Réponse . — Les maisons de retraite et de repos sont soumises
à la taxe sur la valeur ajoutée au taux intermédiaire de 17,60 p . 100
réservé aux prestations de services à caractère social marqué.
C 'est à titre exceptionnel, et dans , le souci d ' inciter les exploitants
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d'hôtels non classés à effectuer les aménagements nécessaires à
l'obtention de leur classement dans la catégorie «tourisme », que
le bénéfice du taux réduit a été accordé aux hôtels de tourisme.
L' extension de la mesure aux maisons de retraite et de repos ne
pourrait pas être limitée à cette catégorie d'établissements et
devrait également bénéficier aux autres activités à caractère social,
tout aussi dignes d'intérêt, ainsi qu ' aux diverses formes d ' héber-
gement qui sont actuellement passibles-du taux intermédiaire . Il en
résulterait des pertes de recettes qu 'il n 'est pas possible d ' envisager
dans les circonstances actuelles . Au demeurant, il convient d ' observer
que nombre de maisons de retraite ou de repos sont dispensées
en fait d'acquitter la taxe sur la valeur ajoutée. En effet, d ' une
part les maisons de retraite gérées par des oeuvres sans but lucratif
qui présentent un caractère social ou philanthropique peuvent être
exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu 'elles remplissent
les conditions fixées par les articles 261 .7-1" du code général des
impôts, et 202 de l'annexe Il audit code, et que l ' article 7 de la loi
de finances pour 1976 a aménagées sans remettre en cause l ' exoné-
ration . D 'autre part . les maisons de retraite ou de repos exploitées
par des associations constituées dans le cadre de la loi du juil-
let 1901 . des groupements mutualistes régis par le code de la mutua-
lité ou des fondations ayant un but médical ou sanitaire et suppléant
l'équipement sanitaire du pays peuvent également bénéficier de
l 'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée prévue à l ' arti-
cle 261-7-2" du méme code.

Exploitants agricoles (bénéfice de l ' aide fiscale à l'investissement
pour le matériel de palissage).

24370 . — 26 novembre 1975. — M. Antagnac rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que le décret n" 75612 du 9 juillet 1975,
qui avait fixé à l' intention des exploitants agricoles soumis au
régime du forfait collectif une liste des biens susceptibles d 'ouvrir
un droit à l' aide fiscale à l'investissement est devenu caduc à la
suite de la promulgation de la loi de finances n " 75-853 du 13 septem-
bre 1975 et qu' il convient désormais pour savoir quels sont les biens
d'investissements pouvant entrer dans le champ d 'application de la
loi du 29 mai 1975 de se reporter à la liste des équipements suscep-
tibles de faire l ' objet d ' un amortissement dégressif telle qu ' elle a
été établie pour l 'application aux agriculteurs d ' un régime d' impo-
sition au bénéfice réel . Des divergences étant apparues au niveau
des services intéressés. il lui demande de bien vouloir lui indiquer
si le matériel de palissage pour vignoble est ou non susceptible
de bénéficier de l' aide fiscale à l'investissement.

Réponse. — Sauf exceptions expressément prévues par les textes,
les biens de nature immobilière sont exclus du régime de l 'amortis-
sement dégressif. Tel est le cas, notamment, du matériel de palissage
pour vignes. Il s'ensuit que ce matériel ne peut ouvrir droit au
bénéfice de l'aide fiscale à l'investissement.

Marchés administratifs (taux de T. V. A. applicable
à la fourniture de matériel de sipualesation routière).

24589 . — 4 décembre 1975. — M. Kaspereit expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' une société a passé, conjointement
avec une autre entreprise, un marché pour la fourniture de maté-
riel de signalisation routière à une collectivité locale. Les travaux
d'installation de ce matériel et les travaux de gente civil sont
exécutés par deux autres entreprises. Le mandatement serait effec-
tué à un compte commun aux quatre sociétés participantes. La
société qui facturera à la collectivité les fournitures dit matériel
semble tenue, pour le calcul de la T. V. A ., de faire application du
taux normal . Or, la collectivité locale, cliente de cette Société qui
considère que l 'ensemble des travaux immobiliers exécutés pour son
compte satisfait aux conditions qui ont été définies à l ' article 14-17 de
la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966, demande que la T. V A. soit
calculée au taux intermédiaire de 17,60 p. 100. En conséquence,
il est demandé si dans le cas d 'un marché comprenant, d 'une part,
des fournitures livrées par une entreprise et, d 'autre fart, des
travaux exécutés par une autre entreprise, mais avec mandate-
ment à un compte commun, il peut être fait application pour le
calcul de la T . V. A. du taux réduit de 17,60 p. 100 dés lors que
les conditions concernant tant la nature des travaux que la qualité
de la collectivité se trouvent bien remplies ou si, au contraire . il
convient de considérer isolément chacune des opérations effectuées
par les partenaires du marché et, dès lors, de faire application aux
fournitures de matériel du taux normal de la T . V. A. Il semble
que la société qui serait simultanément fabricante et installatrice
puisse bénéficier de la T. V . A . à 17,60 p. 100 et soumissionner des
marchés dans des conditions plus favorables que celle qui livre-
rait le matériel et le ferait installer par une entreprise de génie
civil, les deux anxiétés agissant conjointement comme soumission-
naires de marché.

Réponse . — Le mandatement à un compte commun des opéra-
tions réalisées par des entreprises agissant conjointement vis-à-vis
du maître d' ouvrage constitue une modalité financière d'exécution
des contrats passés avec ces entreprises . Il demeure sans influence
sur le régime d 'imposition qui dépend, pour chaque entreprise, de
la nature des opérations qu' elle réalise . Ainsi, lorsqu' une collectivité
locale passe un marché comportant, d ' une part, des fournitures
livrées par une entreprise et, d'autre part, des travaux immobiliers
exécutés par une autre entreprise, avec mandatement ii un compte
commun, les opérations réalisées par la première entreprise consti-
tuent des ventes passibles de la taxe sur la valeur ajoutée au taux
normal de 20 p . 100, tandis que les travaux effectués par la seconde
sont soumis au taux intermédiaire de 17,6 p . 100. Les disparités
signalées par l ' honorable parlementaire tiennent à la nature des
contrats dont l'administration fiscale ne peut s ' affranchir dans
l 'anaylse des opérations imposables.

Bâtiments agricoles (caractéristiques requises pour l'ouverture

du droit à l 'aide fiscale a t 'inueslissement)

24666. — 6 décembre 1975. — M . Métayer expose a M. le mi-
nistre de l'économie et des finances que, dans une circulaire
adressée aux exploitants agricoles par le service des impôts, il
est indiqué qu'une aide fiscale à l 'investissement peut leur être
consentie pour différents matériels de nature bien déterminée
et s pour les bàtiments légers d 'exploitation dont la durée nor-
male d'utilisation est inférieure à quinze ans e . Devant l 'impréci-
sion des réponses fournies tant par l'administration des finances
que par les responsables des différentes organisations profession-
nelles agricoles à la question de savoir quelles sont les caracté-
ristiques du «bâtiment léger d ' exploitation», Il lui demande de
bien vouloir lui faire savoir quelles sont ces caractéristiques.

Réponse . — Par bâtiment léger d' exploitation dont la durée
normale d'utilisation est inférieure à quinze ans, il convient
d'entendrent les bâtiments de construction plus légère que la
normale, dans lesquels les matériaux de qualité inférieure ; et notam-
ment le bois et la tôle, tiennent une place prépondérante . Sous le
bénéfice de cette observation . le point de savoir si un bâtiment
peut ou non être regardé comme ayant une durée normale d 'utili-
sation égale ou inférieure à quinze ans constitue une question de
fait qui né peut litre résolue qu'après examen de chaque cas.

Agences matrimoniales (fiscalité et inscription

ace registre du conunercel.

24712. — 10 décembre 1975 . — M . Oeillet demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s ' il peut lui fournir les
renseignements suivants : 1 " à combien peuvent être évaluées les
sommes versées par les agences matrimoniales et les organisations
similaires (ou leurs représentants) au titre de l ' impôt sur le revenu
et de l'impôt sur les sociétés et quel est le montant total de la
T .V.A. acquittée par ces organismes en 1972, 1973, 1974 ; 2° quel
est, d 'après ces renseignements fiscaux, le nombre exact d'agences
de cette nature existant en France ; 3" quel est le montant global
des dépenses de publicité déductibles pour la détermination de
l'assiette de l 'impôt sur les sociétés déclarées par ces organismes
pour les années 1972, 1973, 1974 ; 4" ces agences sont-elles imposées
pour d 'autres activités non liées directement à leur activité princi-
pale d 'agence matrimoniale (rencontres, amitiés, etc .) et pour quel
montant ; 5 " n'estime-t-il pas que, en vue d ' un Meilleur contrôle
fiscal, ces activités devraient être réglementées et être astreintes
notamment à une inscription obligatoire au registre du commerce.

Réponse . — Les seuls renseignements statistiques disponibles sur
les agences-matrimoniales proviennent de l'exploitation électronique
des déclarations de bénéfices déposées par ces entreprises dans le
délai normal de souscription et avant tout contrôle par les services
fiscaux . Les informations figurant dans le tableau ci-après concernent
donc les entreprises qui, en raison de leur activité principale
(et quelles que soient leurs activités annexes), étaient codifiées
au titre des années considérées sous le numéro 989.5 de la nomen-
clature des activités économiques de l ' I. N . S . E. E . (édition de 1959).
En raison du caractère global et progressif de l ' impôt sur le
revenu, il n'est pas possible de connaitre la part de l 'impôt frap-
pant les bénéfices provenant d 'entreprises passibles de l 'impôt sur
le revenu . En outre, les dépenses de publicité déduites des résul-
tats des entreprises ainsi que les produits de leurs activités annexes
éventuelles ne font pas l ' objet d ' une annotation particulière dans
les tableaux comptables normalisés . Il n 'est donc pas dressé de
statistique à leur sujet . Par ailleurs, l'exploitation électronique des
déclarations de taxes sur le chiffre d'affaires n ' étant pas opérée à
un niveau aussi fin de la nomenclature des activités économiques,
la T. V. A. payée par les agences matrimoniales ne peut être isolée .
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Montant en milliers de francs.

NOMBRE D ' ENTREPRISES
BÉNÉFICE

fiscal .
DÉFICIT

fiscal .

IMPOT
sur les sociétés

inscrit au compte
s Pertes et profits e.

Total . Bénéficiaires.

Exercice clos en 1972.

Enreprises imposées selon le régime simplifié ou le
régime du bénéfice réel :.

Passibles de 1 ' I . R	 18 13 402 67•
Passibles de l'I. S	 11 3 59 110 28

Exercice clos en 1973.

Entreprises imposées selon le régime simplifié ou le
régime du bénéfice réel :

Passibles de l ' I . R	 19 13 539 122
Passibles de l' 1 . S	 17 6 164 180 108

Entreprises imposées selon le régime forfaitaire (1) . . . . 55 701

(1) L'exploitation des déclarations de bénéfices des entreprises forfaitaires est biennale et concerne les résultats des années impaires.
N. B . — L'exploitation électronique des tableaux comptables des exercices clos en 1974 (régime simplifié e4 régime du bénéfice réel) est

en cours et les renseignements statistiques ne seront pas disponibles avant le deuxième trimestre de 1976.

Débit de boissons (régime de la taxe applicable à un exploitant
d 'un débit permanent et d'un comptoir temporaire voisin dans
une station de sports d 'hiver).

24823 . — 11 décembre 1975. — M. Cabanel rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l' instruction du 2 mars 1973
(B. O. D. G. L 7 M 7 73) précise que le secrétaire d 'Etat chargé
du budget a décidé, à titre provisoire, l'application d'une seule
taxe par déclaration pour une période de cinq ans dans le cas de débits
de boissons ouverts à titre temporaire . Il lui souligne que l'instruction
assimile à cette catégorie les déclarations de transaction de débits
souscrites par les débitants de boissons implantés en zone monta-
gneuse et qui exploitent leur comptoir l'été dans la vallée et
l'hiver à proximité des pistes de ski et lui demande si cette
disposition est applicable au cas d ' un débitant de boissons dont
le siège principal se trouve dans une vallée et qui, pendant la
saison de sports d' hiver, dispose d ' un restaurant à proximité des
pistes de ski étant précisé que l ' exploitation principale et l'exploi-
tation à ouverture temporaire se situent dans deux communes limi-
trophes mais différentes quoique appartenant au même syndicat
intercommunal qui gère le domaine skiable.

Répoirse. — Les dispositions de l'article 960-I bis du code général
des impôts, aux termes desquelles les ouvertures à titre temporaire
de débits de boissons ne donnent lieu chaque année qu ' au paiement
d' une taxe réduite, sont applicables au cas exposé par l'honorable
parlementaire.

T. V . A . (taux applicable à la- location de matériel
à une collectivité locale par une entreprise de travaux publics).

24932. — 16 décembre 1975. — M. Maujoüan du Gasset expose
à M. le ministre de l 'économie et des finances que l'entreprise de
travaux publics 13 . loue du matériel à .une collectivité locale, avec
conducteurs d'engins, pour réaliser des travaux communaux . D
lui demande quel est, dans ce cas, le taux de T .V.A . qui doit
être appliqué.

Réponse . — Dans l ' hypothèse envisagée par l ' honorable parle-
mentaire, les opérations de location de matériel avec conducteurs
d'engins effectuées par une entreprise de travaux publics s' analysent
en des prestations de services soumises au taux normal de la taxe
sur la valeur ajoutée : La circonstance que l 'utilisateur soit une
collectivité locale est sans influence à cet égard.

T.V.A. (possibilité d'exonération pour un artisan ferronnier d 'art).

24933 . — 16 décembre 1975 . — M . de Broglie demande à M. le
ministre de l'économie et des finances si . un artisan ferronnier
d'art inscrit au répertoire des métiers, fabriquant des objets utili-
taires et décoratifs, dont les formes ont été créées et exécutées
de la main de l'artisan, et qui ne sont pas effectuées en série,
peut être exonéré de la T.V.A. au titre de créateur d'oeuvre

d'art originale. Il lui demande ce qu 'il convient d'entendre par
assemblage artistique en toutes matières, monté en un seul exem-
plaire de la main de l'artiste et si, en définitive, l ' artisan d 'art
peut être considéré comme artiste libre et, de ce fait, exonéré de
la T .V.A.

Réponse . — Les artisans ainsi que les industriels dits artisans
ou industriels d'art » sont redevables de la taxe sur la valeur ajoutée
du fait qu 'ils exercent leur activité selon des modalités de nature
commerciale au sens de l 'article 256 du code général des impôts.
Dès lors, le fait que les objets manufacturés qu 'ils produisent soient
fabriqués en série ou, au contraire, en exemplaires uniques et
incorporent dans leur valeur une part essentielle de. création per-
sonnelle est sans influence sur le régime d'imposition à la taxe
sur la valeur ajoutée. En outre, les assemblages artistiques qui se
définissent comme des éléments montés en vue de constituer un
exemplaire unique d 'oeuvre d ' art entièrement exécuté à la main par
un sculpteur ou un statuaire (cf art. 71-3" de l ' annexe III au code -
général des impôts) peuvent seuls bénéficier, lorsqu ' ils font l'objet
de transactions de nature commerciale, du régime spécial d 'assiette
prévu en matière de taxe sur la valeur ajoutée par les articles 266-1-g
du code général des impôts et 76 .3 de l'annexe III à ce code.

Construction (aide fiscale à l 'investissement pour les entreprises
en mesure de présenter un devis global).

25108. — 20 décembre 1975. — M . Jacques Blanc expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances que, dans le cadre de la
relance, certains constructeurs ont décidé d'anticiper leurs inves-
tissements industriels . Bien que le permis de construire ait déjà été
déposé, ils ne sont pas en mesure de passer avant le_ 31 décembre
1975 des marchés avec chaque corps d 'état, mais peuvent d'ores et
déjà présenter un devis global. Il demande s 'il n'estime pas qu 'il
serait souhaitable que ces constructeurs puissent bénéficier de l 'aide
fiscale à l'investissement en application de la loi n" 75-853 du
13 décembre dernier.

Réponse. — Les entreprises qui, après le 29 avril 1975 mais avant
le 8 janvier 1976, auront déposé une demande de permis de construire
des bâtiments amortissables selon le mode dégressif et qui n ' auront
pas obtenu ce permis expressément ou tacitement avant le 8 jan-
vier 1976 pourront, éventuellement, en cas de délivrance ultérieure
du permis, bénéficier de l'aide fiscale à l'investissement . instituée
par l'article 1^' modifié de la loi n° 75-408 du 29 mai 1975, en
considération des commandes passées ainsi que des paiements effec-
tués pour la construction des bâtiments correspondants . Elles
disposeront, à cet effet, à compter du jour de l'obtention du permis,
d' un délai égal à celui écoulé entre le jour du dépôt de la demande
de permis de construire et le 8 janvier 1976..L'aide fiscale ne pourra
excéder ni le montant des dépenses effectivement payées pour
la réalisation de la construction, avant l'expiration du délai ainsi
prorogé ni 10 p . 100 de la valeur de cette construction. Pour
obtenir le remboursement de l 'aide, les entreprises intéressées
devront souscrire la déclaration prévue à l 'article 7 du décret
n" 75-422 du 30 mai 1975 (imprimés F E 28 et F E 28 bis) en y joignant
les pièces énumérées par ce même article . Cette déclaration devra
également être accompagnée d'une copie du permis de construire,
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sauf s 'il est justifié

	

oc la

	

délivranec

	

tacite

	

du

	

permis

	

demandé. répondre

	

favorablement

	

à

	

ces revendications qui concernent

	

:
Pour ces entreprises, le pourcentage

	

de remboursement défini à 1" l'accès des ingénieurs divisionnaires en fin de carrière à l'indice
l'article 4 du décret du 30 mai 1975 ne sera appliqué qu 'à la fraction 575 net ; 2" le remplacement de la classe exceptionnelle du grade
de l'aide qui n 'aurait pu, .en tout état de cause, être imputée si d 'ingénieur par un échelon qui permette à chacun de ces fonction-
l'aide avait pu être demandée en même temps que le permis de naires

	

d 'atteindre sans

	

barrage,

	

au

	

minimum,

	

l 'indice

	

net

	

500;
construire .

	

Il

	

est

	

précisé,

	

par

	

ailleurs,

	

que

	

le

	

délai d 'exécution 3" l 'augmentation des effectifs budgétaires des ingénieurs division-
maximal de trois ans fixé au III de l ' article 1" de la loi du 29 mai 1975
courra du jour où le bénéficiaire aura reçu notification du permis
ou, s ' il y a décision d'octroi implicite, du jour où l 'intéressé sera
réputé l'avoir obtenu . Si le permis de construire était refusé, l' aide
ne pourrait pas être accordée, même s 'il était délivré ultérieurement
et alors même que le refus aurait été rapporté ou annulé soit par
l'autorité mieux informée, soit par l'autorité supérieure, soit par
le juge de l'excès de pouvoir. Dans ce cas, le préjudice correspon-
dant à la privation de l 'aide fiscale ne pourrait qu 'être invoqué
à l ' appui d'un recours en indemnité pour autant du moins que le
refus ait, dans les circonstances de l ' affaire, constitué une faute
de nature à engager la responsabilité de la puissance publique.

Tare sur les salaires (relèvement des plafonds

qui eu déterminent le taux).

25169 . — 3 janvier 1976 . — M . Robert-André Vivien fait observer
à M . le ministre de l'économie et des finances que les plafonds qui
déterminent le taux de la taxe sur les salaires n 'ont pas été modifiés
depuis plusieurs années et que ce fait est de nature à pénaliser
les petites entreprises redevables de cette taxe . Il lui demande, en
conséquence, s'il n ' entend pas p'•eposer au Parlement une modifi-
cation de l'article 231 du code général des impôts qui tienne compte
de l 'augmentation des traitements et salaires intervenue depuis
l'adoption de ce texte.

Réponse . — Compte tenu de son incidence budgétaire, ta mesure
envisagée par l 'honorable parlementaire devrait être compensée
par un relèvement des taux de la taxe sur les salaires. Elle aurait
donc une répercussion défavorable sur les employeurs de salariés
à rémunération moyenne ou modeste et ne parait, dès lors, pas
devoir être envisagée.

Fiscalité immobilière (inscription de certaines communes du dépar-
tement de l ' Essonne au rôle des impositions foncières des immeu-
bles bâtis pour les bàtirnents réservés au logement du personnel
de l'éducation).

25268. — 3 janvier 1976 . — M . Juquin expose à M. le ministre de
l'économie ei des finances la situation de certaines communes du
département de l 'Essonne inscrites au rôle des impositions foncières
des immeubles bâtis pour des propriétés communales affectées à
un service public non productif de revenus. Il s'agit entre autres
des bâtiments réservés au logement du personnel de l'éducation
tant maternelle, primaire que secondaire. Il lui demande, si, en
vertu des dispositions contenues tant dans l'article 1382 du code
général des impôts traitant des exonérations permanentes que dans
l'article 4 de la loi du 19 juillet 1889 mettant à la charge des
communes le logement des maîtres, la direction générale des impôts
du département de l' Essonne n'a pas fait une interprétation abusive
desdits articles malgré l'extrême précision du texte.

Réponse. — Les locaux appartenant aux collectivités locales et
réservés au logement du personnel de l 'éducation ne peuvent être
considérés comme affectés à un service public, au sens de l 'arti-
cle 1382 du code général des impôts, que si des nécessités absolues de
service imposent que les agents intéressés résident, de manière per-
manente, à l'intérieur des bâtiments où ils exercent leurs fonctions.
Tel est le cas pour les personnels exerçant certaines fonctions
d'encadrement, de surveillance, et pour le concierge de l 'établis-
sement . En revanche, il n'en est pas de même des logements affectés
au personnel enseignant, surtout lorsqu 'ils sont situés en dehors des
bâtiments scolaires. En tout état de cause, le point de savoir s'il y
a lieu ou non à imposition est une question de fait dont la solution
incombe au service local des impôts, sous le contrôle des juridictions
administratives.

Agriculture (ingénieurs des travaux : revendications indiciaires).

25351 . — 10 janvier 1976 . — M. Paul Duraffour appelle l ' attention
de M. le ministre de t'economie et des finances sur les revendications
des ingenicurs des travaux du ministère de l'agriculture . Compte
tenu de la formation et des responsabilités confiées aux fonction-
naires appartenant aux trois corps des ingénieurs des travaux agri-
coles des travaux des eaux et forêts et des travaux ruraux, il lui
demande quelles mesures il compte prendre, en accord avec ses
collègues chargés de la fonction publique et de l'agriculture, pour

naires qui devraient, dans un premier temps, être portés de 10 à
15 p . 100 de l'effectif global de chacun de ces trois corps.

Agriculture (ingénieurs des travaux : alignement de carrière
et indiciaire sur le corps des ingénieurs des T . P. En.

25353. — 10 janvier 1976 . — M . Boudet attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les disparités que l 'on
constate en matière de conditions d 'avancement et de classement
indiciaire entre les trois corps d'ingénieurs des travaux relevant
du ministère de l ' agriculture (ingénieurs des travaux agricoles, ingé-
nieurs des travaux des eaux et fcréts, ingénieurs des travaux ruraux)
et le corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat . Pour
rétablir la parité u serait nécessaire d'envisager les mesures sui-
vantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l'indice net
575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d 'ingénieur
par un échelon afin de permettre à tous d'atteindre au minimum
l ' indice net 500 sans barrage ; augmentation de l'effectif budgétaire
du grade d'ingénieur divisionraire afin que, dans un premier temps,
il soit porté de r0 a 15 p. 100 de l ' effectif global de chacun des
trois esrps. Ces revendications ont fait l' objet d 'un avis favorable à
la dernière reunion du conseil supérieur de la fonction publique.
Elles sont justifiées en raison des modalités de recrutement et des
responsabiiités exercées par les ingénieurs des travaux relevant du
ministere de l'agriculture. Il lui demande ale bien vouloir lui indi .
quer s'il n'a pas Pinte ilion de donner son accord aux propositions
qui ont été faites dan, ce sens par M. le ministre de l'agriculture.

Agriculture (ingénieurs des travaux : alignement de carrière
et indiciaire sur ie corps des ingénieurs des T. P. E.).

25356 — 10 janvier 1976 . — M. Chazalen attire l'attention de
M . le ministre de léconomie et des finances sur les disparités que
l' on constate an matière de conditions d ' avancement et de classe-
ment indiciaire entre les trois corps d'ingénieurs des travaux rele-
vant au ministére de l 'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles,
ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux
ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat.
Pour rétablir ta parite, il serait nécessaire d 'envisager les mesures
suivantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l 'indice net
575 ; remplacement de la classe exceptionnelle du grade d'ingé-
nieur par un échelon afin de permettre à tous d 'atteindre au mini-
mum l'indice net 500 sans barrage ; augmentation de l'effectif budgé-
taire du grade d 'ingénieur divisionnaire afin que, dans un premier
temps . il soit porté de 10 à 15 p. 100 de l 'effectif global de chacun
des trois corps . Ces revendications ont fait l'objet d ' un avis favo-
rable à la dernière réunion du conseil supérieur de la fonction
publique. Elles sont justifiées en raison des modalités de recrute-
ment et des responsabilités exercées par les ingénieurs des travaux
relevant du ministère de l 'agriculture . Il lui demande de bien von-
Kr lu• indiquer s 'Il n'a pas l 'intention de donner son accord aux
propositions qui ont été faites dans ce sens par M . le ministre de
l'agriculture.

Réponse . — La situation des ingénieurs des travaux du ministère
de l 'agriculture vient de faire l ' objet d 'un examen approfondi au
niveau du Premier ministre . Il s pu être constaté que les caracté-
ristiques des corps concernés, les sujétions auxquelles leurs membres
sont astreints ainsi que les modalités d 'organisaticn des services
étaient différentes de celles qui ont justifié au ministère de l ' équi-
pement une réforme de structure et, par voie de conséquence, l ' octroi
d' un classement indiciaire spécifique aux ingénieurs des travaux de
ce département . Sur ce point et pour ces raisons l'harmonisation
demandée n' a pu être prise en considération. En revanche, il a
paru possible d'étendre aux personnels en cause les avantages
récemment accordés aux fonctionnaires du corps de référence et
relatifs au nouveau régime de rémunération des élèves ingénieurs,
à la régularisation des conditions d ' accès à la classe exceptionnelle
ainsi qu ' à une amélioration, sur la hase de justifications fonction-
nelles, de la proportion des ingénieurs des travaux divisionnaires.

Investissement (bénéfice de l'aide fiscale à l'investissement dans le cas
de recours au crédit-bail et aux effets de commerce).

25407. — 10 janvier 1976. — M. Morellon appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'article 1" de
la loi n° 75-408 du 29 mai 1975 qui prévoit que pour bénéficier de
l'aide fiscale à l'investissement productif, les entreprises doivent
avoir commandé les biens concernés par l'aide entre le 30 avril
et le 31 décembre 1975 . Par ailleurs, l'article . 1 tr du décret
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n' 75-442 du 30 mai 1975 dispose que pour ouvrir droit au bénéfice
de l'aide fiscale, les biens d 'équipement doivent être livrés dans
un délai de trois ans a compter de la date de la commande . Enfin,
l ' article 2-1 du décret précité dispose que dans la limite de 10 p . 100
du montant de la commande, t ' aide est égale aux sommes effecti•
vement payées entre le 30 avril et le 31 décembre 1975. Il est
demandé : 1" si le fait pour des entreprises, ayant commandé
à leur nom moyennant le versement d 'un acompte dans le délai
visé par la loi, des biens d'équipement concernés par l'aide et se
faisant livrer ces biens posté rieurement au 31 décembre 1975, de
choisir au moment de la livraison de financer l'acquisition de ces
biens par l'intermédiaire d'une entreprise de crédit-bail, est sus-
ceptible de remettre en cause le bénéfice de l ' aide fi s cale prévue.
Dans l'affirmative, cette solution aboutirait à pénaliser les entre-
prises choisissant, au moment de la livraison, de financer leurs
investissements au moyen d 'un contrat de crédit-bail, par rapport
à celles choisissant de financer les mêmes investissements au moyen
d' un crédit ordinaire ; 2" si le paiement des acomptes par effets
de commerce émis avant le 31 décembre 1975, mais venant à
échéance après cette date, peut être valable eu égard aux dispositions
de l'article 2-1 du décret du 20 mai 1975.

Réponse. — 1" Dans l'hypothèse envisagée par l 'honorable parlemen-
taire, si l'auteur de la commande, alors qu ' il n'y a pas eu livraison,
transfère le bénéfice de son ordre, avec l'accord du fournisseur,
à la société de crédit-bail en substituant celle-ci rétroactivement ou
non, dans ses droits et obligations, la commande initiale sera regardée
comme annulée, avec pour corollaire le remboursement de l ' aide
si elle a été reçue. Quant à la société de crédit-bail qui sera consi-
dérée comme ayant coma ndé à la date du transfert, c ' est-à-dire
par hypothèse non pas après le 31 décembre 1975 mais après le

7 janvier 1976 compte tenu de la prorogation accordée, elle n 'aura
pu prétendre à l 'aide ni, par suite, en transférer le bénéfice à l' en-
treprise utilisatrice . En revanche, dans le cas où l'emprunteur eut
crédit-bail céderait à son bailleur de fonds un bien d'équi pement déjà
livré . l'aide éventuellement accordée demeurerait définitivement
acquise, sauf bien entendu à être assimilée à un amortissement déjà
pratiqué pour l'application du régime des plus-values ; 2" les paie-
ments effectués au moyen d'effets de commerce émis avant le
8 janv ier 1976, mais dont l ' échéance est postérieure à cette date,
ne peuvent être pris en considération pour l'application des dis-
positions du paragraphe I, 1P'' alinéa, de l'article 2 du décret n" 75-422

du 30 niai 1975, relatives aux modalités de calcul de l 'aide fiscale.

Fiscalité immobilière (calcul de l'impôt sur les plus-values foncières).

25430 . — 10 janvier 1976 . — M. Duffaut expose a M . le ministre
de l'économie et des finances que l ' impôt sur les plus-values fon-
cières est calculé en majorant le prix d'achat de 3 p . 100 par en
jusqu ' à la revente. Il demande si ce taux ne devrait pas être ratta-
ché à l'indice des p ,a car celui-ci est supérieur à 3 p. 100 par an.
La taxation des plus-values correspond actuellement à un véritable
prélèvement sur le capital qui excèderait notablement le taux d' un
impôt sur le capital s' il existait . Subsidiairement, il est fait obser-
ver que le taux de 3 p . 100 n ' est pas calculé année sur année mais
sur le c'.Offre de l 'année de hase ce qui a pour effet de l 'amenuiser.
Il demande en conséquence les mesures envisagées pour pallier les
inconvénients de la situation ci-dessus exposée.

Réponse . — Les problèmes évoqués par l'honorable parlementaire
font actuellement l ' objet d ' un examen approfondi dans le cadre
des travaux d 'élaboration du projet de loi portant réforme de la
taxation des plus-values . Le Gouvernement a, d ' ores et déjà, marqué
très clairement sa volonté de ne pas imposer la fraction purement
nominale de ces plus-values qui résulte de la hausse du niveau
général des prix.

Veuves (droits à pennon de réversion
des lemmes de foectiounuires divor cés).

25554. — 17 janvier 1976. — M. Boscher demande a M . le ministre
de l'économie et des finances quel sens et quels effets il entend
donner, particulièrement en matière de réversion de pension, à
l'article 24-I de la loi n" 75. 617 du Il juillet 1975 qui stipule
formellement que les procédures de divorce, engagées avant le
r r janvier 1976 et non jugées a cette date, seront poursuivies selon
la loi ancienne et que s le jugement rendu après l ' entr ée en vigueur
de la présente loi (c 'est-à-dire la nouvelle) produit les effets prévus
par la loi ancienne . n Il demande également si, par analogie, une
femme ayant contracté mariage avec tin fonctionnaire retraité,
divorcé aux « torts réciproques s, sons l ' empire de ta loi ancienne,
conservera au moment où elle deviendra veuve et a ayant cause e
de son mari décédé, à condition d ' avoir été mariée au moins pen-
dant quatre ans, les droits à pension de réversion exclusifs et totaux
qu'elle possédait au moment et par son mariage tel qu ' il en résul-
tait des a droits acquis s par l ' article L. 44 ancien du code des
pensions civiles et militaires .

Réponse. — Les dispositions de l'article 24 de la loi n" 75-617 du
11 jmiLet 19.75 portant réforme du divorce s'appliquent également
en ce qui concerne les droit à pensions de réversion . En d 'autres
termes dans les dispositions des articles L . 44 et L . 45 du code des
pensions civiles et militaires modifiées par la loi du 11 juillet 1975
ne s 'appliqeront qu 'aux divorces prononcés sous l'empire de nou-
veiles dispositions législatives. C 'est ainsi que la femme ayant
contracté mariage avec un fonctionnaire retraité, divorcé aux torts
réciproques sous l'empire de la loi ancienne, conservera, lors du
décès de son mari, les droits à pension de réversion exclusifs et
totaux tels que définis par l ' ancienne rédaction du code des pensions.

EDUCATION

Etablissenients scolaires :effectifs insuffisants des personnels ensei-
pnatits et de serv ice au lycée Corbeit-Essonnes et au C . E. T.
annexe).

23750 . — 1"' novembre 1975 — M . Combrisson attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du lycée de Corbeil-
Essonnes et du C . E . T . annexe . Plus d ' un mois après la rentrée des
classes, il manque encore trois professeurs au C . E. T ., ce qui prive
les élèves de nombreux cours indispensables . En ce qui concerne les
postes de surveillance, deux postes ont été supprimés cette année
par rapport à l'année dernière, alors que l ' effectif d 'élèves a aug-
menté de 200, il en résulte la proportion suivante : un surveillant
pour 375 élèves . En ce qui concerne les effectifs, enfin, ils sont de
34 élèves dans plusieurs classes de sixième et de seconde notamment.
Ces tr ois points suffisent pour permettre de conclure qu 'il n 'est
pas possible dans ces conditions de dispenser l ' enseignement de qua-
lité auquel ont droit tous les élèves, il lui demande en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour permettre un fonctionne-
ment satisfaisant de cet établissement.

Réponse . — A la rentrée, quelques établissements scolaires se
sont trouvés démunis des moyens de faire . assurer l'enseignement
de certaines disciplines technologiques, les services rectoraux n 'ayant
pu procéder en temps utile à la désignation de maitres auxiliaires
dies ces disciplines, faute de candidatures d 'ut niveau convenable.
Grâce aux efforts des chefs d' établissement qui se sont attachés
à susciter des candidatures, des nominations ont été prononcées
au cours des premières semaines de l 'année scolaire ; entre le 15
et 31 octobre, la quasi-totalité des établissements fonctionnaient
dans des conditions satisfaisantes. Toutefois, au C. E . T. de Corbeil,
un poste est demeuré vacant jusqu ' au 13 novembre. Actuellement, .
tous les emplois autorisés sont pourvus. En ce qui concerne les per-
sonnels de surveillance, les transformations intervenues, en parti-
culier depuis 1968, dans les méthodes d 'éducation et dans les condi-
tions de vie des établissements, ont fait notablement évoluer la
notion de surveillance: Il importe en effet que les élèves appren-
nent à se conduire seuls dans l'établissement scolaire, comme ils
le font chez eux ou entre camarades ; ils feront ainsi l'apprentis-
sage des obligations propres à la vie en communauté, obligations
qu 'ils devront respecter au cours de leur vie d 'adultes. Il convenait
de tenir compte de cette évolution, et c 'est pourquoi de nouvelles
directives, ayant pour objet d 'organiser une répartition plus équi-
table des emplois de surveillance, ont été données aux recteurs le
24 mai 1971 . Ces derniers sont amenés, pour leur application, à
supprimer progressivement des emplois dans les établissements
les mieux dotés peur les affecter aux établissements sous-équipés.

effectifs d ' élèves

	

Au regard du rapport national	 pour les
nombre de surveillants

seconds cycles, le lycée de Corbeil-Essonnes peut prétendre, avec
son C. E. T., à 13,5 emplois de surveillants. Deux des emplois
ouverts dans l ' établissement avaient effectivement été supprimés
dans un premier temps par les services du rectorat, en attendant
que soient connus les effectifs réellement accueillis à la rentrée
1975. Un poste et demi vient d 'être remis à la disposition du pro-
viseur, afin de porter sa dotation aux 13,5 emplois de surveillants
nécessaires . En ce qui concerne les effectifs, il est signalé que le
seuil de dédoublement des divisions de second cycle est fixé à
40 élèves pour les classes de seconde et de première, et à 35 élèves
pour les classes terminales ; les classes de seconde dont les effectifs
n'atteignent pas ces seuils réglemantaires ne peuvent pas être
considérées comme surchargées. Tel est le cas au lycée de Corbeil-
Essonnes, où l 'effectif moyen des divisions est de 30 en seconde
AB, 34 en seconde C et 29,6 en seconde T.

Etablissentents scolaires.
(effectif insuffisant d 'enseignants au C. E. G. du Bourg-d'Oisans).

24181 . — 20 novembre 1975 — M. Maisonnat signale à M. te
ministre de l 'éducation les mauvaises conditions de fonctionne-
ment du C . E . G de Bourg-d' Oisans dues à l'insuffisance des
effectifs enseignants et le mécontentement légitime des ensei•
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gnants et parents d'élèves qui en découle . il ma'tgt .e en effet cinq
enseignants et cette situation a, du poirt de vue pédagogique, de
graves conséquences : un certain hombre d 'enseignements ne sort
pas ou peu assurés (musique, éducation physique) ; les classes
restent surchargées ; les enseignements de soutien et de rattrapage
ne sont pas organisés . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour permettre dans le meilleur délai la nomina-
tion des cinq enseignants indispensables à un enseignement satis-
faisant.

Réponse . — Le seuil de dédoublement demeure fixé à 35 élèves
pour les classes de premier cycle ; toutefois, pour apprécier avec
exactitude les conditions de fonctionnement des divisions de plus
de 24 élèves, il convient de préciser qu'une part importante de
l'horaire d'enseignement y est assurée par demi-groupes . En outre,
la dotation de l ' établissement en postes de personnels enseignants
peut èt_e considérée comme satisfaisante puisque l'effectif global
de ce C. E . G . étant resté le même qu ' en 1974-1975, un poste de
P. E . G . C. mathématiques-technologie a néanmoins été créé à la
dernière rentrée . Par ailleurs, tous les postes d 'enseignants que
compte l'établissement ont été pourvus. Certes, il existe dans ce
C. E. G . un déficit au niveau de l'enseignement de la musique
mais cette situation n'est pas particulière à cet établissement . Un
effort important a déjà été consenti depuis 1973 au profit des
disciplines artistiques et il sera poursuivi au cours des prochains
exercices budgétaires. Enfin, il convient de préciser que l'enseigne-
ment de l'éducation physique relève de la compétence dit secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et
sports).

Etablissements scolaires (fusion du lycée de garçons Emile-Duclaux
et du lycée d ' Etat de jeunes filles à Aurillac - 15000,.

24624. — 5 décembre 1975 . — M . Pranchère expose à M. le
ministre de l'éducation que les chefs d' établissements du lycée de
garçons Emile-Duclaux d'Aurillac - 15000 - et du lycée d 'Etat de
jeunes filles de cette même ville ont été informés par lettre recto-
rale que les deux établissements fusionneraient dès la rentrée
scolaire de 1976. Il lui demande en conséquence : 1" s'il est égal
que cette fusion ait été décidée sans que les conseils d'administra-
tion des deux établissements concernés aient écé consultés ; 2" quels
critères ont dicté les décisions d ' implantation du premier cycle
au lycée d ' Etat de jeunes filles et du deuxième cycle au lycée
Emile-Duclaux ; 3" au cas où cette fusion serait effective à la
rentrée de 1976, tous les postes des différents personnels de ces
établissements (enseignants, agent, personnels de surveillance et
d'administration» seront-ils conservés . Eventuellement, quelles
seraient les suppressions ; 4" les travaux d 'aménagement nécessaires
ont-ils été chiffrés . et si oui, à quelle somme ; 5" quelle sera la
participation de l 'Etat.

Réponse . — 1" La réorganisation des lycées de garçons et de
jeunes filles d'Aurillac a été décidée dans le cadre de la réforme
scolaire en tenant compte des nécessités d 'application de la carte
scolaire locale . La fusion des deux établissements interviendra à
compter de la rentrée scolaire 1976, le lycée Emile-Duclaux devenant
un lycée mixte et le lycée de jeunes filles, un C . E. S . ; 2" Des
critères d ' opportunité ont dicté ces décisions qui ne relèvent pas de
la compétence des conseils d 'administration des établissements ;
3" En ce qui concerne les emplois de personnel administratif,
ouvrier et de service, en application de la politique de déconcen-
tration administrative en vigueur, il appartient aux recteurs d'aca-
démie de procéder à leur répartition entre les différents établis-
sements scolaires de leur circonscription, en tenant compte d ' une
part, des sujétions qui pèsent sur chacun de ces établissements,
d 'autre part, dès disponibilités budgétaires globales et les moyens
nouveaux, qui leur sont accordés au titre de la loi de finances de
l 'année considérée . Conformément à ces principes, au moment de
la fusion des deux établissements concernés, le recteur de l'aca-
démie de Clermont-Ferrand sera vraisemblablement conduit à sup-
primer quelques emplois de personnel administratif, ouvrier et de
service ; mais l 'ouverture d 'un collège d ' enseignement technique
à Aurillac à la rentrée prochaine permettra le transfert de la
plupart de ces postes et les services rectoraux essaieront dans la
mesure du possible d'affecter les titulaires des autres postes dans
les localités immédiatement voisines ; 4" La fusion des établissements
pourra être réalisée sans exécution immédiate de travaux impor-
tants . Des travaux d' aménagement d 'un montant d ' environ un mil-
lion de francs sont prévus dans les années à venir. Ils seront financés
conformément aux dispositions du décret du 27 novembre 1962
et des textes d ' application . Il appartiendra au préfet de région,
dans le cadre des mesures de déconcentration et compte tenu des
diverse ;, urgences, de prévoir le financement, de ces travaux sur
la dotation globale de crédits mise chaque année à sa disposition
pour cette catégorie d 'investissements .

Etablissements scolaires (projet de restructuration du lycée
et du C. E. S. de Tulle [Corrèze]).

24774 . — 10 décembre 1975 . — M. Pranchère attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le projet de restructuration des
internats du lycée E . Perrier et du C.

	

E. S . situé bouievard Cle-
menceau à Tulle (Corrèze) . Les dispositions envisagées visent à éta-
blir la mixité dans les internats et posent des problèmes dont la
solution exige entre autres des crédits suffisants pour les deux éta-
blissements . Sans insister sur la solution à apporter à la coexis-
tence des dortoirs de garçons et de filles dans les deux etablisse-
ments, il est évident que le lycée devra notamment agrandir la
capacité des cuisines, aménager le sanitaire dans les dortoirs de
jeunes filles et l'infirmerie où la mixité ne peut exister . Au C E . S.
le changement entrainera des modifications importantes dont la
solution exigera des crédits importants notamment pour régler
comme il convient le problème de l 'infirmerie . La restructuration
dans cet établissement pourrait être mise à profit pour une réno-
vation des locaux dont l'exigence est depuis longtemps avancée par
les autorités concernées . Enfin l'opération de restructuration enga-
gée ne doit pas conduire à la suppression d'emplois d 'agents de
service mais au transfert de postes si nécessaire en garantissant
l' emploi au personnel actuellement occupé par les deux ; tablisse-
ments . En fait de quoi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître : 1" le plan d'ensemble du Projet de restructuration pour
le lycée et le C. E . S . situé boulevard Clemenceau ainsi que le mon-
tant des crédits alloués ; 2" les garanties accordées au personnel pour
le maintien de l ' emploi sur place.

Réponse . — Par décision ministérielle en date du 1' mars 1972
et à compter de la rentrée .scolaire de septembre 1972, le lycée
d 'Etat de jeunes filles, boulevard Clemenceau, à Tulle, a été trans-
formé en C .E.S. d 'Etat mixte cependant que le lycée d'Etat de
garçons Edmond-Perrier devenait lycée de second cycle mixte . Cette
mesure s'est trouvée complétée par le maintien du statu quo en
ce qui concerne la destination des internats, le C .E.S . conservant
l'internat féminin dans ses locaux (jeunes filles du premier et du
second cycle) et les dortoirs du lycée Perrier se trouvant réservés
aux jeunes gens suivant les cours des deux établissements en
qualité d 'internes. Aucun projet de restructuration des internats ne
figure dans les propositions de carte scolaire élaborées au niveau
local et actuellement soumises à l ' administration centrale . De plus,
lors d 'une inspection générale d ' organisation scolaire ffectuée le
4 janv ier 1974, aucune difficulté particulière n 'a été relevée dans
le fonctionnement actuel des internats. Les autres problèmes d 'entre-
tien ou d 'aménagement de locaux pouvant exister dans chacun des
deux établissements en question devront être résolus progressive-
ment en fonction des urgences académiques et des moyens dispo-
nibles au niveau de ta région, mais ne paraissent pas susceptibles
d'entraîner des modifications dans la répartition actuelle des postes
de personnel de service . Il faut toutefois rappeler que les postes de
cette catégorie de personnel sont susceptibles de varier en fonction
de l ' évolution constatée des effectifs .scolaires.

Enseignants (amélioration des conditions de travail,
d 'études et d'accès au C. A . P. E. S . et à l'agrégation).

25022 . — 19 décembre 1975 . — M. Legrand attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les protestations des associations
de parents d ' élèves et enseignants dans sa circonscription . il lut
cite l 'exempt du lycée Darchicourt d ' Henrn-Beaumont qui se trouve
confronté avec des difficultés qui portent préjudice aux élèves.
Les classes terminales sont surchargees, plusieurs enseignants, les
M . A. notamment, qui préparent les concours de recrutement,
subissent les effets de la récession des postes mis au C. A. P. E. S . et
à l ' agrégation . Avec raison, parents d'élèves et enseignants pro-
testent contre l 'austérité imposée à l 'éducation nationale qui aggrave
les conditions de travail et s'oppose à toute démocratisation de
l ' enseignement . Il s 'étonne que les projets gouvernementaux en
matière de formation de maîtres prévoient une réduction de postes
proposés cette année au C . A . P . E. S et à l ' agrégation . En consé-
quence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire d'accorder une
dotation supplémentaire pour faire face aux nécessités urgentes
d'amélioration des conditions d 'études, d'abaisser les effectifs à
vingt-cinq élèves par classe, d'augmenter le nombre de postes de
C. A . P. E . S. et d 'agrégation, permettant une élévation quantitative
et qualitative du recrutement des enseignants.

Réponse . — Le recrutement des professeurs certifiés et agrégés
obéit à une procédure complexe qui doit tenir compte, d ' une part,
de l' évolution des besoins en enseignement, d ' autre part, de la
situation des personnels en place, qu'ils soient titulaires ou non
titulaires. Ainsi la relative stabilisation des effectifs d'élèves depuis
1973 et les recrutements importants auxquels le ministère a procédé
ces dernières années pour répondre aux besoins ont eu pour censé-
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quence que, dans un nombre croissant de disciplines, la quasi-totalité
des postes vacants ont été pourvus par des personnels titulaires,
issus des centres de formation et des concours de recrutement.
C'est pourquoi, cette situation, qui ne peut avoir pour effet que
d 'améliorer la qualité de l'enseignement dispensé, a conduit à
prévoir, par rapport aux années précédentes, une diminution des
postes mis aux concours puisque, dans un certain nombre de spé-
cialités, l'équilibre entre les besoins d 'enseignement et le nombre
de professeurs correspondant était d 'ores et déjà atteint . D est
fait également observer à l'honorable parlementaire que parallèlement
à cette mesure qui répond aux exigences d'une bonne administration
des personnels, des 'écisions ont été prises visant à pérenniser dans
leur emploi et à améliorer la situation des personnels non agrégés
ou certifiés . C'est ainsi que 3000 postes d 'adjoint d'enseignement
ont permis la titularisation d'un nombre correspondant de maîtres
auxiliaires et que dans le cadre des dispositions du décret du
31 octobre 1975 3000 pestes budgétaires de professeurs certifiés
ont été prévus pour assurer la promotion d'adjoints d ' enseignement,
de P . E.G .C. et d'instituteurs ayant enseigné ou assurant un ensei-
gnement dans les établissements du second degré . Les mesures
prises . qui s'inscrivent dans une politique globale d ' amélioration de
la qualité de l ' enseignement et de promotion des personnels ensei-
gnants, devraient permettre à terme de résoudre les difficultés
qui peuvent naitre au niveau local de circonstances particulières.

Constnictions scolaires [état ries réalisations
et opérations de rénovation dans le Gard).

25445 . — 10 janvier 1976. — M. Jourdan demande à M . le
ministre de l ' éducation de bien vouloir lui indiquer : l 'état de
réalisation du VI' Plan en matière de construction, création et
rénovation d 'établissements secondaires et techniques pour le dépar-
tement du Gard en particulier et la région Languedoc-Roussillon
dans son ' ensemble ; les opérations supplémentaires réellement
engagées grâce au plan de soutien adopté à l'automne 1975 pour
ces mêmes département et région les opérations effectuées pour
l ' année 1976 et les prévisions pour le VII' Plan ; désire connaître
avec précision pour les porter à la connaissance de tous les inté-
ressés : les retards accumulés dans la réalisation du VI' Plan ;
les mesures de rattrapage prévues pour combler l 'écart entre les
besoins et leur satisfaction en matière d'enseignement et de for-
mation : les opérations, leur localisation et les dates où elles
prendront effet.

Réponse . — Il n 'était pas prévu . dans le cadre du VI' Plan, d'objec-
tifs physiques ou financiers par niveau d 'enseignement et par
région . Le taux de réalisation du VI' Plan dans le département du
Gard ou la région Languedoc-Roussillon, en matière de constructions
scolaires du second degré destinées aux enseignements techniques
ne peut donc pas être indiqué. En ce qui concerne le VII' Plan,
il n'est pas envisagé de fixer des s enveloppes s de crédits pour
tous les domaines d'intervention de l'Etat en matière de dépenses
d'équipement . Dans certains domaines particuliers seulement seront
établis des > programmes d 'action prioritaire s, qui porteront à la
fois sur les crédits d ' investissement et les crédits de fonctionnement.
Le Gouvernement n 'a pas encore arrêté définitivement la liste de
ces derniers programmes, mais il n 'apparaît pas que les construc-
tions scolaires du second degré doivent faire l'objet, en tant que
telles, de l'un de ces programmes . Il convient de rappeler enfin
qu'en vertu des mesures de déconcentration administrative, la répar-
tition entre les départements des crédits de l'Etat destinés aux
constructions scolaires du second degré relève de la compétence
des préfets de région, qui arrêtent également la liste des opérations
pouvant bénéficier de ces crédits . Il appartient donc à l ' honorable
parlementaire de saisir de ses préoccupations le préfet de la région
Languedoc-Roussillon, qui ne manquera pas de lui indiquer les
opérations de sa région en général et du département du Gard en
particulier dont !e financement peut être attendu.

Etnblisse'nents scolaires (prise en charge effective par l ' État des
frais de fonctionnement des restaurants des C . E. S. nationalisés).

25477. — 10 janvier 1976 . — M. Mexandeau attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des communes, dont
le C .E.S . a été nationalisé mais dont la restauration continue à
être laissée à leur charge, faute de moyens en personnels de service
au niveau du budget de l ' Etat . Cette situation a très souvent pour
conséquence l' appel à une entreprise privée pour assurer le service
à la cantine et, dans bien des cas, la commune ou les familles
doivent compenser sur leurs ressources propres une différence
importante entre la subvention versée par l 'Etat et le prix réel des
repas. It lui demande quelles mesures il entend prendre pour assurer
la continuité du service public et éviter que les familles, les
communes, et en particulier les plus petites d'entre elles, ne soient
lourdement pénalisées.

Réponse . — Afin de venir en aide aux communes qui désirent
continuer à assumer la charge du service de restauration d'un éta-
blissement venant d'être nationalisé, un crédit provisionnel de
trois millions de francs a été inscrit au budget de 1975, et les
crédits nécessaires à la poursuite de cette action ont été mis en
place pour l ' année 1976 . Après accord avec les communes intéressées,
les recteurs peuvent utiliser ces crédits pour verser une aide
substantielle aux municipalités sous forme de subvention . Il convient
de préciser que cette subvention n 'est pas destinée à suppléer
d' éventuelles -carences en personnel, mais s'ajoute aux créations
d'emplois qui accompagnent toute nationalisation et doit permettre
une amélioration du service public de l ' éducation . En outre, les
recteurs sont invités en permanence à améliorer le fonctionnement
des établissements éprouvant des difficultés ou dont les effectifs
s'accroissent . Ils peuvent soit implanter des emplois provenant d ' éta-
blissements dont la population scolaire a décrù, soit autoriser, dans
le cadre de la dotation globale qui leur est ouverte, la création
d 'empois supplémentaires . De même des expériences, qui jusqu'à
présent ont donné toute satisfaction, telles que les équipes mobiies
d'ouvriers professionnels ou la constitution de services communs de
maintenance ou de cantine, sont encouragées dans la mesure où
elles permettent une utilisation plus rationnelle des moyens en
personnels mis à la disposition des établissements.

Etablisseménts scolaires (modifications du règlement intérieur
consécut.ices à l 'abaissement de l' âge de lu majorité civile et
électorale).

25502 . — 17 janvier 1976. — M. Mexandeau demande à M . le
ministre de l'éducation quelles ont été les répercussions dans les
établissements du second degré de l 'abaissement à dix-huit ans de
l'âge de ta majorité civile et électorale . Il lui demande, en particulier,
quelles mesures de libéralisation du règlement intérieur, envisagées
à l'article 1•' de sa circulaire n" 74-325 du 13 septembre 1974, ont été
effectivement prises par les établissements concernés . Il lui demande
quelles conclusions peuvent être tirées du bilan qu 'il n'a pas manqué
de dresser comme de l 'étude approfondie que la circulaire ci-dessus
annonçait et quelle politique il entend suivre en ce domaine.

Réponse. — Le ministre de l 'éducation fait connaitre à l'honorable
parlementaire que des études ont été effectivement confiées à des
commissions académiques qui se sont réunies en décembre 1974-
janvier 1975 ; les propositions formulées dans les rapports de ces
commissions seront exploitées dans le cadre des textes d 'application
de la loi du 11 juillet 1975 relative à l 'éducation.

Automobiles (interprétation de la législation
réglementant la profession d 'expert).

25553. — 17 janvier 1976. — M . Albert Bignon expose à M . le
ministre de l 'éducation que l 'article 6 de la loi n° 72. 1097 du 11 dé-
cembre 1972, portant réglementation de la profession d ' expert en
automobiles, pose la condition relative à trois ans d 'activité, mais
elle ne précise pas la date à laquelle il faut se placer pour apprécier
la durée des trois années d'activité . On est donc en droit de consi-
dérer que c 'est au jour où il fait sa demande que l'expert doit
remplir cette condition, Il s' ensuit (la forclusion intervenant le
17 mai 1975) que les derniers experts à pouvoir bénéficier du régime
transitoire sont ceux qui auront commencé à exercer les activités
d 'expert en automobiles au plus tard le 17 mai 1972 . Les dispositions
de la loi ne pouvant être appliquées dans un sens restrictif, il lui
demande de bien vouloir lui confirmer la présente interprétation.

Réponse . — La date de référence pour le calcul de 1. période
de trois années d ' exercice à titre principal d 'activités d 'expertise
en automobile prévue à l ' article 6 de la loi n" 72-1097 du 11 décem-
bre 1972 a été fixée au 19 mai 1975, date de l'expiration du délai
fixé à l 'article 6 du décret n" 74-472 du 17 mai 1974 relatif aux
experts en automobile pour le dépôt des demandes en vue de la
reconnaissance de la qualité d 'expert en automobile. Les candidats
doivent faire preuve de leurs activités à compter du 19 mai 1972
dans le cas où ils satisfont à une des trois conditions prévues au
deuxième alinéa de l' article 6 de la loi . Une réponse positive est
donc apportée à l'intervention de l'honorable parlementaire.

Enseignants (inconvénients qu'aurait p'ur les titulaires du C .A .P.E .S.
la titularisation sur place des auxiliaires).

25698 . — 24 janvier 1976. — M. Beruard•Reymond attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la grave injustice que repré-
senterait pour les enseignants titulaires du C .A .P .E .S ., nominés
parfois à plusieurs centaines de kilomètres de leur domicile, la
titularisation sur place de nombreux auxiliaires . Il lui demande
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s'il n'envisage pas de subordonner la titularisation des personnels
enseignants à leur acceptation préalable de participer au mouvement
normal de mutations en fonction du barème actuellement en
vigueur.

Réponse . — Les personnels auxiliaires dont la nomination en
qualité d' adjoint d ' enseignement stagiaire a été prononcée au titre
de l' année scolaire 1975-1976 restent pendant la période de leur
stage à la disposition de l'académie où ils exerçaient leurs fonc-
tions en qualité d'auxiliaire. Les intéressés doivent obligatoirement
formuler des voeux d 'affectation pour participer au mouvement
national des adjoints d ' enseignement en 197G afin d 'être mis défi-
nitivement à la disposition d ' un recteur à compter de la rentrée
scolaire 1976-1977. Aussi les maîtres auxiliaires titularisés dans
le corps des adjoints d ' enseignement ne sont pas nommés sur place
et leur nomination ne saurait constituer de ce fait une injustice à
l 'égard des enseignants titulaires du C . A . P . E . S . affectés dans
le cadre du mouvement national de cette catégorie d'enseignants.

Bourses et allocations d'études (institution de rentes-éducations
au profit des enfants de veuves de plus de seize ans).

25723 . — 24 janvier 1976. — M. Charles Bignon attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des enfants de
veuves qui atteignent l' âge de seize ans. Faute de garantie de
ressources, ces mères sont obligées de chercher un travail salarié
pour leurs enfants au lieu de les laisser poursuivre leurs études
car elles ne considèrent pas que le régime annuel des bourses leur
procure une sécurité suffisante . Ne pourrait-ii donc être étudié pour
ces familles un système de rente-éducation analogue à celui qui est
actuellement proposé par certaines compagnies d 'assurance.

Réponse . — Les bourses nationales ,d ' études du second degré
réservées aux familles les moins aisées qui ne peuvent assumer
seules les frais entraînés par la scolarité de leurs enfants sont
attribuées essentiellement sur critères sociaux après comparaison
des charges et des ressources des familles appréciées en fonction
d ' un barème national utilisé dans l'ensemble des académies . Les
charges des familles sont traduites en s points de charge i qui
tiennent compte, notamment, des sujétions particulières qui s 'impo-
sent aux parents qui, pour quelque cause que ce soit, se trouvent
dans l'obligation d 'élever seuls un ou plusieurs enfants. Le barème
d' attribution des bourses utilisés depuis plusieurs années accordait
deux points de charge dans le cas de l'espèce . A la suite de l'un
des voeux exprimés par le comité des usagers de l'éducation à l 'issue
des travaux de réflexion qu ' il a menés, au cours de l'année 1975,
sur le système des bourses nationales d ' études du second degré,
il a été décidé que les parents élevant seuls leurs enfants béné-
ficieraient, à compter de la rentrée scolaire 1976, de trois points
de charge . La situation des veuves chefs de famille constitue un
cas particulier qui ne peut manquer de retenir l ' attention . Il faut
d'ailleurs noter que les veuves ne sont pas les seules femmes à
assumer les responsabilités et à supporter les charges afférentes à
la qualité de chef de famille . Mais il semble que ces situations
s' inscrivent dans un cadre beaucoup plus large que celui des
bourses d' études en raison de leur caractère proprement social et
qu'il n'appartient pas, en conséquence, au ministère de l 'éducation
de les prendre spécialement en considération à l ' occasion des aides
qu ' il apport, aux familles pour faciliter la scolarisation de leurs
enfants.

Bourses et allocations d ' études (maintien des bourses nationales
aux élèves redoublants et ayant dépassé l'âge de l 'obligation

scolaire).

25754 . — 24 janvier 1976 . — M . Millet expose à M . le ministre
de l' éducation les difficultés rencontrées par les élèves des familles
de conditions modestes qui se voient retirer le bénéfice de leurs
bourses nationales dès lors qu 'ils redoublent leur classe et qui ont
dépassé l'âge de l' obligation scolaire. Une telle mesure est tout
à fait inadmissible car elle constitue une inégalité dans les chances
données aux enfants . Elle est un facteur de ségrégation sociale
et soulève à juste titre le mécontentement d'un grand nombre
de parents. Il lui demande : s 'il n 'entend pas revenir sur une
telle clause dans le cadre de l 'attribution des bourses scolaires
nationales dont le caractère anti-social n 'est pas à démontrer.

Réponse. — Les bourses nationales d'études du second degré,
réservées aux élèves qui accomplissent des études secondaires et
dont les ressources familiales ou personnelles ont été reconnues
insuffisantes, sont accordées pour la durée normale de la scolarité.
Le maintien du bénéfice de l'aide de l ' Etat est donc en principe
automatique. Les élèves redoublants soumis à l 'obligation scolaire
peuvent ainsi conserver le bénéfice de leur bourse, dans la mesure
où une vérification des ressources familiales fait apparaitre que
celles-ci ne dépassent pas le plafond du barème au-dessous duquel

une bourse peut être octroyée. Ces dispositions entrées en vigueur
depuis plusieurs années n ' ont pu être étendues aux élèves qui ont
dépassé l 'âge de la scolarité obligatoire . Toutefois, sur proposition
du chef d'établissement, le maintien de leur bourse à ces élèves
peut être autorisé à titre exceptionnel . Tel est le cas, notamment,
lorsque le redoublement est la conséquence de difficultés scolaires
dues à des raisons de santé ou encore lorsqu'un élève méritant
a subi un échet. accidentel qui ne lui a pas permis d'accéder à
la classe supérieure eu d'acquérir le diplôme sanctionnant sa scola-
rité dais le second degré. L ensemble de ces dispositions permet
donc, tout en privilé, Tant, connue il est naturel, les élèves soumis
à obligation scolaire qui ne pourraient, sans l'aide de I 'Etat, pour-
suiere normalement leurs 3 '.ides, de ne pas écarter systématique-
nment du bénéfice de celte aide les élèves redoublants qui ont
dépassé l 'âge de la scolarité obligatoire.

Ecoles maternelles e t pr`niaires (-èginie des décharges de classes
des directeurs d'écoles de l 'ancienne Seine).

25856 . — 31 jt :nriil 0i / 6 . — M. 3antier attire l ' attention de M. le
ministre de l'éduca.ion sur 1lestabilhè du régime de décharges de
classes attribué aux directeurs: ,:'école de l ' ancienne Seine : alors
qu 'ils bénéficiaient — dans l 'i :•.térét. de tous, parents qu ' ils accueillent,
élèves dont ils .suivent la scolarité, enseignants qu 'ils encadrent —
d'une décharge pour 250 élèves grâce à des postes d 'auxiliaires de
directior. payés par la ville de Paris, il a été envisagé de les remettre
au régime commun d 'une décharge pour 400 élèves, ce qui revient
à dire que le régime antérieur était pédagogiquement injustifié.
Un raisonnement analogue avait été tenu il y a dix ans quand on
avait supprimé les enseignants spéciaux (musique, dessin, gymnas-
tique. . .) à Paris . juste au moment où on les créait à Lyon : Il a
fallu les recréer sous une autre forme te-mitres délégués! car ils
répondaient à un besoin. II lui demande si l' on va réduire le régime
des décharges à Paris au moment précis où il a lui-même déclaré
par ailleurs, dans des propositions pour une réforme du système
éducatif, que les conditions exigée pour de telles décharges seraient
assouplies . .. prochainement.

Réponse . — Le régime dérogatoire d 'attribution des décharges
de classes des directeurs d 'écoles de l ' ancienne Seine a été prorogé
d' une année scolaire. Ce problème sera reconsidéré dès lors que
seront arrêtés, clans le cadre de la loi relative à l'éducation, les
nouveaux critères d 'attribution des décharges.

Bourses et allocations d ' études
(équivalence entre le tarif des pensions et le montant des bourses).

25886. — 31 janvier 1976 . — M . Besson attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le montant de bourses octroyées à
des élèves scolarisés .dans des établissements de second degré.
Obsereant en particulier qu 'un élève interne bénéficiant d'un
nombre de parts maximal (onze) a encore à régler une fraction
de ses frais de pension, il lui demande comment cette situation
est possible et s 'il n'estimerait pas devoir établir une équivalence
entre le tarif d'Une pension et le montant de bourse auquel ouvre
droit le nombre de parts le plus élevé.

Réponse . — Le régime d 'attribution des bourses nationales
d 'études du second degré fixé par les dispositions des décrets
n" 59-38 et n" 59-39 du 2 janvier 1953 s 'est substitué au régime
antérieur fondé sur la distinction entre bourses d'internat, de demi-
pension et bourses d'entretien . Le nouveau régime a prévu que le
montant des bourses d ' études composées de parts unitaires, varie
en fonction des ressources et des charges des familles des candi-
dats boursiers. S' il est exac'_ que le décret n" 59. 39 précise que le
montant maximal de la bourse attribuée à un élève déterminé peut
être équivalent au tarif de pension qui lui est applicable, ce texte
n'impose pas pour autant l'obligation d 'atteindre, ce maximum, les
bourses nationales d' études du second degré constituant une aide
spécifiquement scolaire . Elles n 'ont pas en effet pour objet de
compenser le catit des services liés aux conditions d'hébergement
dans les établissements scolaires, les familles devant normalement
subvenir â l 'entretien de leurs enfants . Néanmoins, pour tenir
compte de l'évolution des revenus des familles et du rouit de la
vie, certains éléments d 'appréciation de la vocation à bourse varient
périodiquement . Ainsi, les plafonds des ressources prises en consi-
dération ont été r-ugmentés de ü p . 100 en 1973-1974, de 6,30 p . 100
en 1974 . 1975, de 12 p. 100 en 1975-1976 et ils le seront de 12 p . 100
en 197G-1977 . Le montant de la part fixée à 129 francs en 1973.
1974 est passé à 141 francs en 1974-1975 et à 147 francs en 197 .5-
1976. Il sera à nouveau réévalué pour 1976.1977 . D' autre part, afin
de parvenir à une personnalisation accrue de l 'aide de l 'Etat, des
dispositions ont été adoptées qui permettent d' apporter une aide
phis substantielle à certaines familles rencontrant des difficultés
particulières pour la scolarisation de leurs enfants. C 'est le cas,
notamment, Iprsqu'elles sont contraintes, en raison de l 'éloigne.
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ment du lieu de scolarisation des enfants par rapport au domicile
familial, de recourir à l 'internat ou à la demi-pension : pour les
enfants de certaines catégories d 'agriculteurs, exploitants et sala-
riés, le montant des bourses accordées peut être majoré d 'une part
dans le premier cycle et de trois parts au maximum dans le
second cycle. En outre, il est prévu qu ' un point de charge supplé-
mentaire sera attribué• à compter de la rentrée scolaire 1976-1977,
aux candidats boursiers dont le domicile familial est situé dans une
commune rurale de moins de 2000 habitants qui ne comporte pas
d 'établissement du second degré sur son territoire . Enfin, f r:r
permettre la prise en considération de demandes particulièrement
dignes d'intérêt que l 'application stricte du barème ne perme ttrait
pas de retenir, ou, éventuellement, d ' augmenter le montant de
certaines bourses, chaque année un crédit est laissé à 1 : : disposi-
tion des inspecteurs d ' académie. Ce crédit complémentaire a été
porté pour l ' année scolaire 1975 . 1975, de 10 p . 100 à 12 p . 100 du
montant du crédit nécessaire au paiement des bo• rites nouvelles.
Il atteindra 15 p. 100 en 197(1-1977 et les modalités de son albite .
tien sue éventuels bénéficiaires permettront une intervention accrue
des chefs d ' établissements.

Transports scolaires (diminution de la participation de l ' Etat
aux dépenses au détriment des finances locales).

25926 . — 31 janvier 1976. — M. Rickert attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du ramassage s t aire
en Alsace. En effet, il a été amené à constater que les sub in-
tiens de l ' Etat fixées primitivement à 65 p . mont été ramener_
au fil des années à 58,8 1.. 100 en 1974-1975 et a ,)4,46 p . 100 pour
la campagne 1975-1976 . De ce fait, les départements du Haut-Rhin
et du Bas-Rhin ont, pour limiter la part parentale en dessous
de la barre des 20 p . 100, été conduits à pallier la Latence des
finances nationales et, de ce fait, leur participation s ' est trouvée
pratiquement doublée . En conséquence, il lui demande si le processu'.
de transfert de cette charge de l 'Etat sur les conseils généraux va
s ' acce,ttuer et si la gratuité des transports jusqu'à l'âge de seize ans,
mesure que le Gouvernement s 'est donné comme but (circulaire
n" 75-276 du 11 août 1975), est remise en question.

Réponse. — Le Gouvernement reste très attaché à la réalisation
de la gratuité des transports scolaires pour les familles mais celle-ci
implique, outre un effort global d 'amélioration progressive du
tau:: de subvention de l ' Etat, une harmonisation des contributions
financières des collectivités locales — essentiellement des dépar-
tements — autour du taux moyen de participation locale actuelle-
ment constaté et qui est proche de 30 p . 100 . Il serait, en effet,
peu équitable que la gratuité soit mise en place au prix d ' un effort
très dissemblable des collectivités locales. Pour inciter à cette harmo-
nisation, l 'Etat a prévu de moduler son taux de subvention en
fonction directe du pourcentage de contribution des collectivités
locales constaté dans chaque département . Juseu '' la dernière
année scolaire la participation financière des départements du
Haut-Rhin et du Bas-Rhin sur leurs ressources prop :es était restée
trop restreinte par rapport à la moyenne constatee sur l'ensemble
des départements . Les décisions que viennent de Prendre les deux
conseils généraux de porter leur contribution à un niveau sensible-
ment accru conduisent l'Etat à majorer de façon très substantielle
les crédits de subvention dévolus à ces départements au titre de
l 'année scolaire en cours, les délégations correspondantes devant
être effectuées à très bref délai.

Enseignants (état ries projets concernant les professeurs techniques).

25965 . — 31 janvier 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le retard apporté à l 'application
des mesures promises pour la promotion des enseignements techno-
logiques longs et de leurs maitres. Les décrets du 18 décembre 1975
n 'apportent en effet qu'une réalisation partielle des engagements
pris. Il reste en effet à régler les problèmes suivants ; entrée en
vigueur dès 1976 des nouvelles conditions de recrutement et de
formation des maîtres de l ' enseignement technologique long, augmen-
tation du contingent d ' intégration, revalorisation de l 'indice terminal
du corps des professeurs techniques adjoints de lycée, alignement
du service des professeurs techniques et des professeurs techniques
adjoints sur celui des professeurs certifiés . I1 lui demande, s 'agissant
d 'engagetrients déjà anciens, quelles mesures il entend prendre
d ' urgence pour que les décrets d'application soient publiés sais
nouveau retard.

Réponse. — Les décrets permettant, d'une part, le recrutement
des professeurs de l 'enseignement techni( ne long au niveau certifié,
d 'autr e part, un accès exceptionnel, limi .é dans le temps, des pro-
fesseurs techniques adjoints de lycée tec' tnique au corps des profes-
seurs certifiés et à celui des professe',rs techniques par concours
spéciaux ont été publiés au Journal officiel du 18 décembre 1975.
Les arrêtés organisant les concours spéciaux ont également fait

l ' objet d ' une publication au Journal officiel du 22 février 1976 . Il
n'est pas prévu, actuellement, de modifier le contingent de postes
ouverts : il est rappelé que c' est, au total, 2000 professeurs techni-
-ues adjoints de lycée technique qui doivent, sous réserve de leur
réussite aux épreuves des concours organisés en application des
décrets précités être nommés professeurs techniques ou professeurs
certifiés . Toutefois, dans le but de hâter la cadence de ces nomi-
nations, le ministère de l 'éducation envisage d'ouvrir, au premier
e rncours spécial, un contingent très important de places. A n 'est
pas exclu, d 'autre part, que, compte tenu des résultats de ce pre-
mier concours, la situation puisse faire l 'objet d 'une nouvelle étude.
Quant à la situation indiciaire des professeurs techniques adjointe_
le Gouver n ement a estimé qu'il n 'était pas justifié de la réviser.

Enseignants (conditions de travail, recrutement et rémunération
des prof esseurs techniques certifiés et des professeurs techniques
adjoints).

25983 . — 31 janvier 1976. — M. Houteer demande à M . le ministre
de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour régler les
problèmes restant en suspens intéressant la promotion des enseigne-
ments technologiques longs et de leurs maîtres : chefs de travaux,
professeurs techniques, professeurs techniques adjoints de lycées.
Il s'agit notamment de rendre efficaces les decrets parus le 8 décem-
bre permettant aux actuels professeurs techniques adjoints des
possibilités d'accès au corps des professeurs certifiés, en fixant un
contingent d'intégration de 4 500 sur trois ans . Il convient en outre,
de revaloriser l 'indice terminal de ce corps désormais en extinction,
en leur accordant une majoration de 40 points d' indice . Enfin, Il
conviendrait que le nouveau recrutement et l 'accès des actuels pro-
fesseurs techniques adjoints au corps des certifiés rentrent en
vigueur dès la présente année scolaire. M . le ministre de l ' éducation
a d ' ailleurs reconnu la plupart des demandes légitimes de ces
enseignants dans sa réponse adressée le 26 février 1975 au syndicat
national des enseignants du second degré, indiquant que des conver-
sations étaient en cours avec vos services pour assurer un arbitrage
avec ceux du ministère des finances.

Réponse . — Les décrets permettant, d' une part, le recrutement
des professeurs de l'enseignement technique long au niveau certifié,
d ' autre part, un accès exceptionnel, limité dans le temps, des pro-
fesseurs techniques adjoints de lycée technique au corps des profes-
seurs certifiés et à celui des professeurs techniques par concours
spéciaux ont été publiés au Journal officiel du 18 décembre 1975.
Les arrêtés organisant les concours spéciaux ont également fait
l 'objet d 'une publication au Journal officiel du 22 février 1976 . Il
n 'est pas prévu, actuellement, de modifier le contingent de postes
ouverts : il est ra ppelé que c' est, au total, 2 000 professeurs techni-
ques adjoints de lycée , technique qui doivent, sous réserve de leur
réussite aux épreuves des concours organisés en application des
décrets précités être nommés professeurs techniques ou professeurs
certifiés. Toutefois, dans le but de hâter la cadence de ces nomi-
nations, le ministère de l 'éducation envisage d'ouvrir, au premier
concours spécial, un contingent très important de places . Il n 'est
pas exclu, d 'autre part, que, compte tenu des résultats de ce pre-
mier concours, la situation puisse faire l 'objet d'une nouvelle étude.
Quant à la situation indiciaire des professeurs techniques adjoints,
le Gouvernement a estimé qu 'il n ' était pas justifié de la réviser.

Enseignants (conditions de travail, recrutement et rémunération
des professeurs techniques certifiés et des professeurs techniques
adjoints).

25984. — 31 janvier 1976 . — M. Andrieu demande à M. le ministre
de l 'éducation quelles mesures il compte prendre pour régler les
problèmes restant en suspens intéressant la promotion des enseigne-
ments technologiques longs et de leurs maîtres : chefs de travaux,
professeurs techniques, professeurs techniques adjoints de lycée.
n s 'agit notamment de rendre efficaces les décrets parus le
18 décembre permettant aux actuels professeurs techniques adjoints
des possibilités d ' accès au corps des professeurs certifiés, en fixant
un contingent d 'intégration de 4 500 sur trois ans. Il convient en
outre de revaloriser l 'indice terminal de ce corps désormais en
extinction, en leur accordant une majoration de 40 points d ' indice.
Enfin, il conviendrait que le nouveau recrutement et l' accès des
actuels professeurs techniques adjoints au corps des certifiés ren-
trent en vigueur dès la présente année scolaire . M . le ministre de
l 'éducation a d 'ailleurs reconnu la plupart des demandes légitimes
de ces enseignants dans la réponse adressée le 26 février 1975 au
syndicat national des enseignants du second degré, indiquant que
des conversations étaient en cours avec vos services pour assurer
un arbitrage avec ceux du ministère des finances.

Réponse . — Les décrets permettant, d ' une part, le recrutement
des professeurs de l ' enseignement technique long au niveau certifié,
d'autre part, un accès exceptionnel, limité dans le temps, des pro-
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fesseurs techniques adjoints de lycée technique au corps des profes-
seurs certifiés et à celui des professeurs techniques par concours
spéciaux ont été publiés au Journal officiel du 18 décembre 1975.
Les arrêtés organisant les concours spéciaux ont également fait
l'objet d 'une publication au Journal officiel du 22 février 1976 . Il
n'est pas prévu, actuellement, de modifier le contingent de postes
ouverts : il est rappelé que c 'est, au total, 2000 professeurs techni-
ques adjoints de lycée technique qui doivent, sous réserve de leur
réussite aux épreuves des concours organisés en application des
décrets précités, être nommés professeur technique ou professeur
certifié . Toutefois, dans le but de hâter la cadence de ces nomi-
nations, le ministere de l'éducation envisage d ' ouvrir, au premier
concours spécial, un contingent très important de Places . Il n 'est
pas exclu, d' autre part, que, compte tenu des résultats de ce pre-
mier concours, la situation puisse faire l'objet d 'une nouvelle étude.
Quant à la situation indiciaire des professeurs techniques adjoints,
le Gouvernement a estimé qu'il n'était pas justifié de la reviser.

Etablissentents scolaires.

(mesures en faveur des directeurs de C . E . T.).

26010 . — 7 février 1976 . — M . Bécam rappelle à M . le ministre de
l'éducation que des déclarations ministérielles faites en septem-
bre 1972 et février 1973 laissaient entendre que, dans le cadre de
la revalorisation de l'enseignement technique, des mesures pratiques
tendant à la normalisation de la situation des directeurs de C . E. T.
seraient envisagées . Il lui demande de lui préciser si, trois années
plus tard, les études entreprises ont abouti et, soulignant les
responsabilités particulières (ateliers, sécurité, internat, gestion
spécifique .. .1 qui incombent à ces directeurs, suggère qu'ils soient
assimilés à leurs homologues, chefs d'étabiissentents du second
degré de l'enseignement général et non plus seulement rémunérés
sur la hase afférente à leur échelon dans leur grade ou dans leurs
corps d'origine.

Réponse . — Les emplois de chefs d'établissements et, en parti-
culier, ceux de directeurs de collège d 'enseignement technqiue
sont des postes fonctionnels qui ne s ' assortissent pas, pour ceux
qui y sont nommés, d ' un changement de grade ou de catégorie,
la rémunération de la fonction étant assurée notamment par un
système de bonifications indiciaires s'ajoutant au traitement de base
des intéressés . D'une part, donc, les directeurs de C . E. T. ont
bénéficié de la revalorisation indiciaire d'ensemble accordée aux
professeurs de collèges d ' enseignement technique, en application
du décret et de l 'arrêté du 23 niai 1975, publiés au Journal officiel
du 29 mai 1975 . Il convient de remarquer que les dispositions de
ces derniers textes ont pour conséquence de rapprocher l'échelon-
nement indiciaire des professeurs de collèges d 'enseignement
technique de celui des professeurs certifiés. Ainsi l 'écart existant
entre le niveau indiciaire de fin de carrière de ces enseignants
est-il réduit dorénavant de vingt-cinq points nouveaux majorés.
D 'autre part, les directeurs de C. E. T. . comme les autres chefs
d 'établissements du second degré, bénéficient : 1 " d ' un régime
approprié de bonifications d' indice modulées, selon la taille des
établissements et avoisinant, en moyenne, quatre-vingt-dix points
d'indice nouveau majoré ; 2" d ' une indemnité de sujétions spéciales
substantielle, également modulée . Au total, ce régime place les
directeurs de C. E. T. à un niveau de rémunérations convenable
eu égard à la place qu'ils occupent parmi les enseignants et les
personnels de direction.

Enseignants (mesures eu faveur des professeurs techniques adjoints
de lycée technique).

26015. — 7 février 1976 . -- Dans sa réponse du 26 juin 1975 à
la question écrite n" 18532 du avril 1975 relative à la revalorisation
des traitements et à l ' intégration dans le corps des certifiés des
professeurs techniques atljeints de lycée technique, M . le ministre
de l'éducation indiquait notamment à M. Gau que les modalités
d ' une amélioration des conditions de rémunération des P . T . A.
non susceptibles de se présenter aux concours spéciaux, prévus
pendant trois ans à titre exceptionnei, avaient été étudiées dans
le cadre d 'un groupe de travail dont les conclusions étaient trans-
mises pour examen au département ministériel concerné . M . Gau
demande à M . le ministre de l 'éducation : 1" quand aura lieu le
premier des trois concours ; 2" où en est l 'examen des propositions
faites par le groupe de travail et soumises à divers ministères ;
3" d ' une manière plus générale, s 'il entend ou non se conformer
aux engagements qui avaient été contractés par son prédécesseur
dans le cadre des relevés des conclusions qui avaient été signés
en 1973 à la suite des négociations engagées entre le ministère et
les organisations syndicales concernées,

Réponse . — Les décrets permettant, d'une part, le recrutement
des professeurs de l 'enseignement technique long au niveau certifié,

d 'autre part, un accès exceptionnel, limité dans le temps, des
professeurs techniques adjoints de lycée technique au corps 'des
professeurs certifiés e'. à celui des professeurs techniques par
concours spéciaux ont ;.té publiés au Journal officiel du 18 décem.
bre 1975 . Les arrêtés organisant les concours spéciaux ont éga .
lement fait l ' objet d'une publication au Journal officiel du
22 février 1976 . II n 'est pas prévu, actuellement, de modifier le
contingent de postes ouverts : il est rap pelé que c ' est, au total,
2000 professeur s techniques adjoints de lycée technique qui doivent,
sous réserve de leur réussite aux épreuves des concou rs organisés
en application des décrets précités, être nommés professeurs tech-
niques ou professeurs certifiés . Toutefois, dans le but de hâter
la cadence de ces nominations, le ministère de l ' éducation envisage
d 'ouvrir, au prenie concours spécial, un contingent très important
de places. Il n'est 'sas exclu, d'autre part, que . compte tenu des
résultats de ce premier concours, la situation puisse faire l'objet
d'une nouvelle élude . Quant à la situation indiciaire des professeurs
techniques adjoints, le Gouvernement a estimé qu'il n 'était pas
justifié de la reviser.

Enseignants (états des projets concertant les professeurs techniques
certifiés et prof esseurs techniques adjoints de lycées techniques).

26026 . — 7 février 1976. — M . Robert Fabre expose à M. le Premier
ministre : des engagements ministériels qui ont été pris pour la
promotion des enseignements technologiques longs et de leurs
maîtres : chefs de travaux, professeurs techniques, professeurs
techniques adjoints de lycées. Il s 'agit : 1 " d ' aligner sur celles
des professeurs de l'enseignement général les conditions de forma-
tion et de recrutement de tous les maîtres des enseignements
technologiques longs (le décret est paru le 18 décembre 1975) ;
2" d 'offrir aux actuels professeurs techniques adjoints de lycées
des possibilités d'accès au corps des professeurs certifiés (décret
paru le 18 décembre 1975 mais contingent dintégration jugé
insuffisant : 2 000 en trois ans, sur un lote ; de 4 500 professeurs
techniques adjoints, alors que M . Haby demande 3000 intégrations) ;
3" de revaloriser l ' indice terminal du corps (désormais mis en
extinction( des professeurs techniques adjoints de lycées (M . Haby
demande une amélioration de 40 points d 'indice) ; 4" d' aligner le
service des professeurs techniques et des professeurs techniques
adjoints sur celui de leurs collègues certifiés Iles projets de
décrets élaborés par l 'éducation sont à l'examen des finances et
de la fonction publique) . Or, à ce jour, seuls les deux premiers
engagements ont fait l ' objet de dispositions réglementaires per-
mettant leur entrée en vigueur. Il lui demande donc de bien
vouloir intervenir auprès des ministres intéressés pour que : 1" le
nouveau recrutement et l 'accès au corps des certifiés des actuels
professeurs techniques adjoints entrent en vigueur dès la présente
année scolaire ; 2" le contingent d'intégration soit augmenté ;
3" il soit donné rapidement aux autres demandes des personnels
la suite favorable que propose Monsieur le ministre de l ' éducation
et qu'appelle la promotion des enseignements technologiques longs
et de leurs maîtres.

Réponse . — Les décrets permettant, d 'une part, le recrutement
des professeurs de l'enseignement technique long au niveau certifié,
d 'autre part, un accès exceptionnel,' limité dans le temps, des pro-
fesseurs techniques adjoints de lycée technique au corps des profes-
seurs certifiés et à celui des professeurs techniques par concours
spéciaux ont été publiés au .tournai officiel du 18 décembre 1975.
Les arrêtés organisant les concours spéciaux ont également fait
l 'objet d'une publication au Journal officiel du 22 février 1976 . Il
n ' est pas prévu, actuellement, de modifier le contingent de postes
ouverts : il est rappelé que c'est au total 2 000 professeurs techni-
ques adjoints de lycée technique qui doivent, sous réserve de leur
réussite aux épreuves des concours organisés en application des
décrets précités être nommés professeurs techniques ou professeurs
ceriifiés . Toutefois, dans le but de hâter la cadence de ces nomi-
nations, le ministère de l'éducation envisage d ' ouvrir, au premier
descours spécial, un contingent très important de places. Il n ' est
pas exclu, d 'autre part, que, compte tenu des résultats de ce pre-
mier concours, la situation puisse faire l ' objet d ' une nouvelle étude.
Quant à la situation indiciaire des professeurs techniques adjoints,
le Gouvetnentent a estimé qu 'il n ' était pas justifié de la réviser.

Etablissements scolaires (directeurs de C .E.T .:
reclassement indiciaire%.

26058 . — 7 février 1976 . — M. Garcin attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation des directeurs de collèges
d' enseignement technique . La responsabilité de ces derniers n'est
à démontrer pour personne, puisqu ' ils ont aussi bien mission péda-
gogique, financière, administrative, juridique, sociale qu ' éducative.
Ces charges sont très lourdes . Pourtant il existe entre les direc-
teurs des C . E. T et les chefs des autres établissements secondaires
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des disparités de traitement qui ne se justifient pas . Dans le meilleur
des cas le traitement indiciaire d ' un directeur de C . E . T . atteint
653 points (nouveaux majorés) contre 710 pour un principal de
C. E. S . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réévaluer les trai'ements indiciaires des directeurs
de C. E . T. comme ceux-ci le demandent.

Réponse . — Les emplois de chefs d'établissements et, en parti-
culier, ceux de directeurs de collège d ' enseignement technique
sont des postes fonctionnels qui ne s 'assortissent pas, pour ceux
qui y sont nommés, d'un changement de grade ou de catégorie,
la rémunération de la fonction étant assurée notamment par un
système de bonifications indiciaires s' ajoutant au traitement de
base des intéressés . D' une part, donc, les directeurs de C .E .T.
out bénéficié de la revalorisation indiciaire d 'ensemble accordée
aux professeurs de collèges d'enseignement technique en application
du décret et de l ' arrêté du 23 mai 1975, publiés au Journal officiel
du 29 mai 1975. it convient de remarquer que les dispositions de
ces derniers textes ont pour conséquence de rapprocher l 'échelon-
nement indiciaire des professeurs de collèges d 'enseignement tech-
nique de celui des professeur:, certifiés . Ainsi l 'écart existant
entre le niveau indiciaire de fin de carrière de ces enseignants
est-il réduit dorénavant de 25 points nouveaux majorés. D' autre
part, les directeurs de C . E . T., comme les autres chefs d'établisse-
ments du second degré, bénéficient : d'un régime approprié de
bonifications d ' indice modulées selon la taille des établissements
et avoisinant, en moyenne 90 points d 'indice nouveau majoré ;
d'une indemnité de sujétions spéciales substantielle, également
modulée . Au . total, ce régime place les directeurs de C .E.T. à
un niveau de rémunérations convenable eu égard à la plane qu 'ils
occupent parmi les enseignants et les personnels de direction.

Concours (réduction du nombre de postes nuis aux concours
du C .A .P. E . S. et ù ceux de l'agrégation).

26099. — 7 février 1976. — M . Dupuy s ' étonne auprès de M . le
ministre de l 'éducation de voir réduire à nouveau le nombre de
postes mis aux concours du C . A . P . E . S . et à ceux de l'agrégation
alors que persistent de très importants besoins en enseignants de
ce niveau . Il demande quel est encore actuellement le pourcen-
tage de classes de sixième accueillant plus de trente élèves.
H demande plus globalement quel est le pourcentage de classes
de second degré (lycée, C. E. S ., C. E. G.) accueillant plus de trente
élèves . En conséquence, il lui demande si la réduction du nombre
de postes mis au concours est compatible avec la nécessaire réduc-
tion des effectifs afin d 'élever la qualité et l' efficacité de l'ensei-
gnement.

Réponse. — Le nombre de places mises en compétition aux
concours de recrutement de professeurs certifiés et agrégés au
titre de la session de 1976 a été établi en tenant compte de révolu-
tion de la démographie scalaire, de la situation du corps des
personnels à recruter et de l 'amélioration du taux d 'encadrement
des élèves. La réduction du nombre de places constatée en 1976
prolonge le mouvement amorcé en 1975, date à laquelle le déficit
en professeurs titulaires a été pratiquement résorbé . Ainsi, en
dix ans t1965-1975), près de 80 000 places ont été offertes aux
concours, permettant de recruter plus de 70 000 agrégés et certifiés
qui représentent 60 p . 100 de l 'effectif des corps . La jeunesse
de ces corps conduirait donc, dans une relative stabilisation des
effectifs, malgré une amélioration de l'encadrement, à freiner
brutalement le recrutement . D 'autre part, la politique de résorption
de l'auxili,,riat a conduit à recruter par une procédure spéciale,
aussi bien des adjoints d 'enseignement que des certifiés. Dans
ces conditions, la réduction constatée en deçà d 'une appréciation
stricte des besoins a pris en compte le souci avancé par l ' honorable
parlementaire de ne pas oblitérer les débouchés des étudiants
— qui bénéficient, par ailleurs, cette année, de possibilités non
négligeables d' accès à d 'autres corps, notamment à celui des
professeurs de collèges d 'enseignement technique pour lesquels
deux sessions ont été organisées en 1975 (4500 postes) et une
session annoncée en 1976 portant sur 4500 places.

Ecoles maternelles
(créations de postes d 'enseignants dans le Morbihan).

26107. — 7 février 1976 . — M . Bouvard attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l ' insuffisance notoire dus nombre
de classes maternelles et enfantines dans le département du Morbi-
han. Pour procéder aux ouvertures nécessaires établies sur la base
de 35 élèves par classe, il conviendrait de prévoir la création de
53 postes. Or, sur les 478 emplois créés à la suite des négociations
qui ont eu lieu en septembre 1975, le Morbihan en a reçu 10.
C'est donc au total 43 emplois supplémentaires qu 'il serait indis-
pensable de prévoir pour répondre aux besoins. Cette dotation per-

mettrait au département du Morbihan de bénéficier d 'une augmen-
tation effectue de l ' enseignement préscolaire public correspondant
à la progression que l 'on constate dans l ' ensemble des départe-
ments et qui est de 4,63 p . 100 entre 1974 et 1975 . A l'heure actuelle,
il n 'a pas été possible d 'ouvrir une classe supplémentaire dans les
écoles oit la moyenne du nombre des élèves est supérieure à 40 . Il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour amélio-
rer la situation de l ' enseignement préscolaire dans ce département.

Réponse. — La situation de l ' enseignement préélémentaire dans
le département du Morbihan a fait l'objet d ' une particulière atten-
tion de la part des services du ministère de l 'éducation. Un de ses
objectifs prioritaires est, en effet, de favoriser le plus large déve-
loppement de la préscolarisation notamment en milieu rural, afin
de fournir aux familles le même service d ' éducation pour les jeunes
enfants que celui dispensé dans les zones urbaines. Déjà, pour
l'année scolaire 1974-1975, avec 37,4 élèves par classe maternelle,
la moyenne dans le département du Morbihan se rapprochait très
sensiblement de celle souhaitée par l'honorable parlementaire. Cette
année aux quatorze postes attribués lors de la rentrée scolaire de
septembre 1975, sont venus s 'ajouter vingt-sept, puis dix-huit autres
postes d 'institutrices maternelles. Cette dotation importante de cin-
quante•neuf postes, non seulement contribuera à un nouvel abaisse-
ment des moyennes d'élèves par classe, mais encore permettra
l'ouverture de classes supplémentaires palliant ainsi les difficultés
signalées.

Enseignants (revalorisation indiciaire et intégration . des professeurs
techniques adjoints dans le corps des professeurs techniques
certifiés).

26110 . — 7 février 19.76. — M . Herzog expose à M. le ministre de
l 'éducation qu' au cours de la réunion d'un groupe de travail sur
la promotion de l'enseignement technique qui s 'est tenue le
20 février 1975, la revalorisation indiciaire de la situation des
professeurs techniques adjoints de lycées techniques a été examinée.
A la suite des conversations qui ont eu lieu entre l 'administration
du ministère de l 'éducation et les représentants des organisations
syndicales et conformément à l' accord intervenu au sein de ce
groupe de travail, M . le ministre de l'éducation avait informé
les organisations syndicales qu'il était prêt à faire sans délai
des propositions et à engager des discussions au niveau inter-
ministériel pour une revalorisation de l 'indice terminal des pro-
fesseurs techniques adjoints de lycées techniques. H précisait
que ces points consisteraient en une majoration de 40 points au
titre de l' amélioration des situations dans le cadre de la promotion
de l' enseignement technique ; 8 points d 'indice nouveau majoré
au titre des retombées de la catégorie B . Il ajoutait que des
conversations avaient été engagées avec les services de M . le
Premier ministre pour examiner les conditions dans lesquelles
une augmentation du nombre des postes offerts aux concours
spéciaux de professeurs techniques et de professeurs certifiés
de lycées techniques réservés aux professeurs techniques adjoints
pourrait intervenir . Le 18 décembre, un décret a été publié.
Il s'agit d 'aligner sur celles des professeurs de l 'enseignement
général, les conditions de formation et de recrutement de tous
les maîtres des enseignements technologiques longs. Afin d' offrir
aux actuels professeurs techniques adjoints des possibilités d'accès
au corps des professeurs certifiés, des décrets ont été publiés le
18' décembre 1975, mais le contingent d'intégration peut être
considéré comme insuffisant (2 000 en trois ans sur un total de
4500 professeurs techniques adjoints alors que le ministre de
l ' éducation demande 3 000 intégrations). En ce qui concerne la
revalorisation de l'indice terminal du corps (désormais mis en
extinction) des professeurs techniques adjoints de lycées pour
lesquels M. le ministre de l' éducation demandait une majoration
de 40 points d'indice, aucune décision n'a été prise . De même,
s'agissant de l'alignement du service des professeurs techniques et
des professeurs techniques adjoints _ sur celui de leurs collègues
certifiés, les projets de décrets élaborés par le ministère de
l'éducation sont toujours à l'examen du ministère de l'économie et
des finances, et du secrétariat d'Etat à la fonction publique.
M. Herzog demande à M. le Premier ministre que les ministres
intéressés par ces problèmes soient invités à prendre des décisions
indispensables pour que : 1° le nouveau recrutement et l 'accès
des actuels professeurs techniques adjoints au corps des certifiés
entrent en vigueur dès la présente année scolaire ; 2° le contingent
d'intégration soit augmenté ; 3° il soit donné rapidement aux autres
demandes des personnels la suite favorable que propose le ministre
de l ' éducation et qu'appelle la promotion des enseignements techno-
logiques longs et de leurs maîtres.

Réponse . — Les décrets permettant, d'une part, le recrutement
des professeurs de l 'enseignement'-technique long au niveau certifié,
d'autre part, un accès exceptionnel, limité dans le temps, des pro-
fesseurs techniques adjoints de lycée technique au corps des pro-
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fesseurs certifiés et à celui des professeurs techniques par concoure
spéciaux ont été publiés au Journal officiel du 18 décembre 1975.
Les arrêtés organisant les concours spéciaux ont également fait
l'objet d'une publication au Journal officiel du 22 février 1976. II
n'est pas prévu, actuellement, de modifier le contingent de postes
ouverts : il est rappelé que c ' est, au total, 2 020 professeurs tech-
niques adjoints de lycée technique qui doivent, sous réserve de leur
réussite aux épreuves des concours organisés en application des
décrets précités être nommés professeurs techniques ou professeurs
certifiés. Toutefois, dans le but de hàter la cadence de ces nomina-
tions, le ministre de l'éducation envisage d'ouvrir, au premier
concours spécial, un contingent très important de places . Il n'est

pas exclu, d 'autre part, que, compte tenu des résultats de ce premier
concours, la situation puisse faire l ' objet d'une nouvelle étude . Quant
à la situation indiciaire des professeurs techniques adjoints, le Gou-
vernement a estimé qu' il n 'était pas justifié de la ',viser.

Concours (réduction du nombre de postes
mis aux concours du C.A .P.E.S. et à ceux de l'agrégation).

26205. — 7 février 1976 . — M . Gaussin rappelle à M. le ministre
de l'éducation qu ' en vertu d ' un arrêté en date du 13 janvier 1976,
le nombre total de places mises en compétition au concours de
recrutement des personnels du cadre des professeurs agrégés de
l'enseignement du second degré est fixé à 1 600. Un autre arrêté
de la même date fixe à 5 000 le nombre de places mises en compé-
tition au concours de recrutement des professeurs stagiaires dans
les centres pédagogiques régionaux (C .A .P .E .S .) . Ces chiffres accu-
sent une réduction sensible par rapport aux nombres de postes
qui avaient été prévus pour 1975 (1 800 pour le concours d ' agré-
gation et 6 000 pour le C .A .P.E .S.), lesquels étaient déjà en dimi-
nution par rapport à ceux prévus en 1974 (2200 pour l'agrégation
et 7 150 pour le C .A .P .E .S .) . Il souligne l'émotion qu'éprouvent,
devant cette réduction importante du nombre de postes, les étu-
diants qui voient ainsi s'aggraver leurs difficultés quant à la possi-
bilité de trouver des débouchés . Il lui demande pour quelle raison
une telle réduction a été décidée au moment où te nombre de
jeunes chômeurs est particulièrement inquiétant.

Réponse . Le nombre de places mises en compétition aux
concours de ( crutement de professeurs certifiés et agrégés au titre
de la session de 1976 a été établi en tenant compte de l'évolution
de la démographie scolaire, de la situation du corps des personnels
à recruter et de l ' amélioration du taux d 'encadrement des élèves.
La réduction da nombre de places constatée en 1976 prolonge le
mouvement amorcé en 1975, date à laquelle le déficit en profes-
seurs titulaires a été pratiquement résorbé . Ainsi, en dix ans (1965-
1975i, près de 80000 places ont été offertes aux concours, permet-
tant de recruter plus de 70 000 agrégés et certifiés qui représentent
60 % de l 'effectif des corps . La jeunesse de ces corps conduirait
donc, dans une relative stabilisation des effectifs, malgré une amé-
lioration de l'encadrement, à freiner brutalement le recrutement.
D'autre part, la politique de résorption de l'auxiliariat a conduit
à recruter par une procédure spéciale, aussi bien des adjoints d ' en-
seignement que des certifiés. Dans ces conditions, la réduction
constatée en deçà d'une appréciation stricte des besoins a pris en
compte le souci avancé par l ' honorable parlementaire de ne pas
oblitérer les débouchés des étudiants, qui bénéficient, par ailleurs,
cette année, de possibilités non négligeables d'accès à d ' autres
corps notamment à celui des professeurs de collèges d ' enseigne-
ment technique pour lesquels deux sessions ont été organisées en
1975 (4 500 postes) et une session annoncée en 1976 portant sur
4 500 places.

Bourses et allocations d ' études (attribution de parts supplémentaires
aux enfants de veuves chefs de famille).

26320 . — 14 février 1976. — M. Audinot appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que pour tenir compte du
handicap financier de certaines familles, notamment dans les milieux
ruraux, des parts de calcul supplémentaires leur ont été octroyées
pour leurs dossiers de bourses d ' étude . II lui demande si, pour les
veuves chefs de çemille, il ne serait possible d 'envisager de telles
parts supplémentaires dans la mesure où celles-ci doivent assumer la
charge et l ' entretien de leurs enfants avec des revenus réduits et
des pensions trop faibles.

Réponse. — Les bourses nationales d'études du second degré
réservées aux familles les moins aisées qui ne peuvent assumer
seules les frais entrainés par la scolarité de leurs enfants sont
attribuées essentiellement sur critères sociaux 5près comparaison
de leurs charges et de leurs ressources, appréciées en fonction d ' un
barème national utilisé dans l 'ensemble des académies . Les charges
des familles sont traduites en a points de charge » qui tiennent
compte, notamment, des sujétions particulières qui s' imposent aux

parents qui, pour quelque cause que ce soit, se trouvent dans
l'obligation d 'élever seuls un ou plusieurs enfants. Le barème
d ' attribution des bourses utilisé depuis plusieurs années accordait
deux points de charge dans les cas de l 'espèce . A la suite de l ' un
des voeux exprimés par le comité des usagers de l ' éducation à l 'issue
des travaux de réflexion qu ' il a menés, au cours de l ' année 1975,
sur le système des bourses nationales d ' études du second degré,
il a été décidé que les parents élevant seuls leurs enfants bénéfi-
cieraient, à compter de la rentrée scolaire 1976, de trois points de
charge . La situation des veuves chefs de famille constitue un cas
particulier qui ne peut manquer de retenir l ' attention . Il faut
d ' ailleurs noter que les veuves ne sont pas les seules femmes à
assumer les responsabilités et à supporter les charges afférentes à
la qualité de chef de famille. Mais il semble que ces situations
s'inscrivent dans un cadre beaucoup plus large que celui des bourses
d'études en raison de leur caractère proprement social et qu ' il
n 'appartient pas, en conséquence, au ministère de l ' éducation de
les prendre spécialement en considération à l ' occasion des aides
qu' il apporte aux familles pour faciliter la scolarisation de leurs
enfants .

EQUIPEMENT

Autoroutes (nuisances provoquées par l' autoroute A 6
dans la traversée de Chevilly-Larue [Val-de-Marne]).

24802. — . 10 décembre 1975 . — M. Dupuy attire l' attention de
M. le ministre de l'équipement sur les nuisances que provoque
l'autoroute A 6 dans la traversée de Chevilly-Larue . A Chevilly-
Larue, les immeubles de La Croix du Sud, des Jardins du Sud,
de la cité Liberté bordent l 'autoroute sans qu'aucune protection
contre le bruit n' ait éte envisagée . En outre, le groupe scolaire
Pasteur, qui reçoit 600 enfants, se trouve au coeur d 'une zone
polluée par le bruit et les gaz d'échappement et une aire d'évo-
lution se trouve à 10 mètres de l ' autoroute, protégée seulement
par un rail de sécurité . Or, cette aire d ' évolution est longée par
la voie d 'autoroute qu' empruntent les camions se rendant à Rungis
et, déjà, deux très graves accidents ont eu lieu au mois de sep-
tembre, causant la mort de deux personnes. Ainsi la santé des
habitants de trois cités, la sécurité, l 'éducation de 600 enfants
sont remis en cause . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le mur existant déjà à l 'Haÿ-
les-Roses soit prolongé à Chevilly-Larue et pour qu ' une couverture
partielle de l 'autoroute soit réalisée sur toute la partie Croix du
Sud . Jardins du Sud, cité Liberté et qu 'ainsi une solution globale
assurant tout à la fois la sécurité des enfants, la protection contre
les gaz d 'échappement et te bruit soit trouvée.

Réponse. — Le doublement de l ' autoroute A 6, dont les travaux
ont commencé au mois de mai 1969, a été mis en service partiel-
lement le 20 janvier 1970 et en totalité le 15 janvier 1971 . Pour les
ensembles immobiliers a Croix du Sud n et a Jardins du Sud » les
permis de construire ont été délivrés respectivement les 4 juillet 1969
et 24 mai 1972 ; leurs promoteurs n 'ignoraient donc pas les nuisances
susceptibles de résulter de la proximité de l 'autoroute et il leur
appartenait de prendre les dispositions nécessaires pour assurer
aux occupants des immeubles une protection suffisante contre ces
nuisances . Pour l 'ensemble immobilier a Liberté n, qui est situé
à 160 mètres de l'autoroute, les nuisances subies par les occupants
ne devaient pas être jugées excessives puisqu'un permis de cons-
truire a été demandé le 5 février 1975 pour l 'édification d ' un septième
bâtiment situé à la même distance de l ' autoroute que les six bâti-
ments précédemment construits et ayant la même exposition. La
construction du groupe scolaire Pasteur et de ses installations spor-
tives a été réalisée entre avril 1971 et mars 1973 ; la situation de ce
groupe scolaire par rapport à L 'autoroute était également parfaite-
ment connue et d 'ailleurs le comité départemental des construc-
tions scolaires n 'avait donné un avis favorable qu'après avoir obtenu
une modification de l'implantation des bâtiments et un renforcement
des châssis des fenêtres et de la vitrerie. Dans ces conditions, l ' Etat
ne saurait prendre en charge, même partiellement, les dépenses
d ' installation de dispositifs destinés à protéger les occupants des
ensembles immobiliers précités et du groupe scolaire Pasteur contre
les nuisances résultant de la circulation sur le tronc commun des
autoroutes A6 et B6. Il convient de préciser au sujet des accidents
dont il est fait état, qu 'un seul accident s 'est produit au niveau
des installations sportives du groupe Pasteur, du côté de ce groupe ;
le 2 septembre 1975, un camion a percuté les glissières de sécurité
qui ont été endommagées sur une centaine de mètres, mais ces
glissières Ont joué parfaitement leur rôle en empêchant que le
véhicule ne quitte la plate-forme autoroutière ; cet accident n 'a pas
eu de conséquences corporelles . C'est de l 'autre côté de l ' autoroute
que s ' est produit le 2 août 1975 un accident ayant entraîné la
mort du conducteur .
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Constructions navales
(rétablissement du plein emploi pour les travailleurs du Havre).

25114. — 20 décembre 1975. — La direction de l'Entreprise Caillard,
du Havre, vient d 'informer les trois cents ouvriers de sa division 2
que leur horaire de travail passerait, la semaine prochaine, de
43 à 2i heures, ce qui diminuerait de façon importante leur
salaire, donc leur pouvoir d 'achat . Cette mesure confirme la néces-
sité d'obtenir du Gouvernement la construction rapide, au Havre,
des formes de réparation navale indispensables à notre port et à
l' emploi de ses travailleurs qualifiés. Cette décision met en relief
aussi le déséquilibre de l ' emploi dans l'ensemble de la profession
et dans l 'entreprise elle-même. Le seul respect de la loi sur les
temps de travail pourrait permettre de réduire en partie le chômage
partiez . En outre, si ra retraite était véritablement accordée à
soixante an., d 'autres emplois se trouveraient également dégagés.
M . Duroméa demande à M. le ministre de l'équipement quelles
mesures u entend prendre pour que : les travailleurs en chômage
partiel puissent retrouver un emploi à temps complet ; l 'Etat prenne
à charge le financement des formes de réparation navale indispen-
sable, a notre port et à notre pays sans que les contribuables locaux
n 'aient à en supporter la charge ; la réunion tripartite entre le
Gouvernement, les entreprises et les salariés se tienne rapidement.

Réponse. — La diminution du temps de travail de 43 à 27 heures
envisagée un moment par l 'entreprise Caillard pour les trois cents
ouvriers de sa division 2 était due essentiellement au trop petit
nombre de contrats obtenus par cette entreprise sur le marché
international pendant une période où, de ces résultats d 'appels
d'offre dépendait la plus grande partie de son activité . La reprise
générale des affaires s' amorçant également dans la réparation
navale, comme le prouve l ' état des réservations de cales sèches
au port du Havre pour les premiers mois de l ' année, cette mesure
a été ajournée . Si, dans ce cas particulier, l ' équipement actuel
des installations de réparation navale du port du Havre n ' a pas
été la raison principale de la situation évoquée, la création d'un
centre de réparation navale au Havre entraînant la restructuration
sur tous les plans de cette activité permettrait aux entreprises de
mieux résister aux difficultés conjoncturelles. C'est pourquoi le Gou-
vernement a admis le principe de la construction au Havre d ' un
centre de réparation navale . L' engagement de cette opération dépend
maintenant de la participation des collectivités locales à cet inves-
tissement .

Voirie (raccordement aux voiries nationales
de l'échangeur Sud de Vienne).

25564. — 17 janvier 1976. — M. Mermaz demande à M. le ministre
de l 'équipement de bien vouloir lui indiquer les raisons pour les-
quelles le raccordement aux voiries nationales de l'échangeur Sud
de Vienne n 'a pas été inscrit au Fonds spécial d 'investissement routier
pour 1975, et quelles mesures ont été, en conséquence, prévues pour
cet échangeur dans le cadre du plan de relance, afin de pouvoir
assurer au mieux la sécurité des biens et des personnes, tant au
niveau de la zone industrielle que dans tout le secteur Sud de
Vienne.

Réponse . — Le programme du Fonds spécial d ' investissement
routier 1975 comportait, en Isère comme partout ailleurs, une
priorité ; il s ' agissait en effet d'achever d 'abord les opérations
physiquement engagées et de financer de très nombreuses et

,importantes réévaluations consécutives au renchérissement du prix
des produits pétroliers utilisés dans la construction routière . C 'est
pourquoi, avec les moyens budgétaires disponibles, aucune opération
nouvelle n ' a pu être lancée en 1975 en Isère, comme dans beaucoup
d'autres départements . Quant au plan de relance mis en place
par le Gouvernement à l 'automne, il ne pouvait porter, pour avoir
pleine efficacité au plan économique, que sur des opérations prêtes
à démarrer immédiatement. Or, tel n ' était pas le cas du raccorde-
ment de la R . N . 7 à l 'autoroute A7 au Sud de Vienne dont le
dossier devait être remis à jour et soumis à une nouvelle approbation,
le coût de : ' opération ayant plus que doublé depuis 1973 . Déjà doté
de crédits d'acquisitions foncières, ce projet fera l' objet d'une
attention particulière.

Lotissement (modification des règles contractuelles
du cahier des charges).

25873 . — 31 janvier 1976 . — M. Philibert expose à M. le ministre
de l ' équipement que l ' article R. 315-20 du code de l' urbanisme
énumère les documents nécessaires à la constitution d ' un dossier
de lotissement . Parmi ceux-cl figure le règlement fixant les règles
et servitudes d' intérêt général imposées dans le lotissement . Ce
règlement est obligatoire et ne peut être en conséquence modifié

qu'avec l'accord de l'autorité administrative . En revanche, l'exis-
tence d ' un cahier des charges est facultative et ce cahier n 'est pas
soumis à approbation . H a donc en conséquence le cari:ctère d ' un
contrat de droit privé qui devrait pouvoir être modifié par les
lotis dès l ' instant oit cette modification est prévue soit dans le
cahier des charges, soit dans les statuts de l ' association syndicale
des propriétaires . Cependant, on peut se demander si cette inter-
prétation est compatible avec les dispositions de l'article L . 315-3
du code de l'urbanisme qui dispose que l 'autorité administrative
peut modifier tout ou partie des documents afférents au lotissement
lorsque cette modification est demandée ou acceptée par une majo-
rité qualifiée de prop :iétaires . Cette disposition vise le cahier des
charges . De plus, très souvent le règlement et le cahier des charges
d'un lotissement sont fusionnés en un seul document . Cette unicité
est source de difficultés lorsqu'il s'agit de savoir quelles sont les
règles administratives et les règles contractuelles qui peuvent être
modifiées par les seuls lotis, par exemple les contributions aux
dépenses d 'entretien du lotissement . Il lui demande, en conséquence,
s'il peut lui faire connaitre : 1° l ' interprétation qu' il convient de
donner au ternie a cahier des charges » de l'article L. 315-3 du code
de l'urbanisme et si ce terme vise uniquement le regientent ou aussi
le cahier des charges facultatif d'ordre contractuel ; 2" la procédure
à mettre en oeuvre pour modifier les règles contractuelles d'un
cahier des charges qui est fusionné avec un règlement dans un
document unique intitulé « Règlement et cahier des charges ».
Cette fusion peut, en effet, constituer un frein au pouvoir de
décision de l ' assemblée des propriétaires dans son désir légitime
d 'adapter des règles souvent désuètes à l'évolution du lotissement.

Réponse . — L 'article L . 315 .3 du code de l' urbanisme énonce que
lorsque les deux tiers des propriétaires détenant ensemble les trois
quarts de la superficie du lotissement ou les trois quarts des
propriétaires détenant au moins les deux tiers de ledite superficie
le demandent ou l'acceptent, l'autorité administrative peut prononcer
la modification de tout ou partie des documents et notamment du
cahier des charges concernant ce lotissement, lorsque cette modifi-
cation est compatible avec la réglementation d'urbanisme applicable
au secteur où se trouve situé le terrain . Pour l' application dudit
article, il convient de faire une distinction entre les lotissements
approuvés antérieurement à la publication du décret n" 59-898
du 28 juillet 1959 fixant les formes et délais d ' instruction des
demandes d'autorisation de lotissement, lesquels comportaient un
document unique appelé a cahier des charges » qui comprenait,
d'une part, les dispositions d 'ordre réglementaire et, d 'autre part,
les dispositions d ' ordre purement contractuel applicables 'dans le
lotissement, et les lotissements approuvés postérieurement à cette
date qui doivent comporter un règlement et éventuellement un
cahier des charges. Seules peuvent faire l'objet d 'une modification en
application de l 'article L . 315 .3 du code de l'urbanisme, en ce qui
concerne les lotissements approuvés antérieurement au 28 juil-
let 1959, les dispositions d'ordre réglementaire insérées dans les
cahiers des charges . Pour les lotissements approuvés postérieure-
ment au 28 juillet 1959, peuvent faire l ' objet d'une modification,
en application de l 'article L . 315-3 du code de l' urbanisme, le
règlement et les dispositions d'ordre réglementaire qui auraient pu
être insérées au cahier des charges . Si ces lotissements comportent
à tort un seul document dénommé a Règlement et cahier des
charges » seules peuvent faire l'objet d ' une modification les dispo-
sitions d 'ordre réglementaire qui y sont insérées . La modification des
dispositions d'ordre purement contractuel peut s'effectuer selon
les règles de majorité prévues soit par le cahier des charges, soit
en ce qui concerne les frais de gestion et d 'entretien des parties
communes, selon les règles fixées par les statuts de l ' association
syndicale constituée à cet effet entre les acquéreurs de lots.

Habitat (mesures de lutte contre l ' habitat insalubre).

25896. — 31 janvier 1976. — M. Mauroy expose à M. le ministre
de l'équipement que différentes informations de source encore offi-
cieuse laissent supposer que l'organisation mise en place à un niveau
interministériel pour inciter et appuyer la lutte contre l 'habitat
insalubre disparaitrait dans un proche avenir. II lui demande si ces
informations sont dignes de foi et, dans l ' affirmative, les dispositions
qui seront prises pour permettre la poursuite de l 'action commencée
et dont l'intérêt primordial nécessite, à son avis, des engagements
irréversibles. Il lui signale, à ce sujet, que sur 15 700 logements
recensés, dès 1969, sur le territoire de la communauté urbaine, de
Lille, comme susceptibles de faire l 'objet de la procédure de résorp-
tion de l'habitat insalubre, 4400 logements seulement ont pu jus-
qu ' à présent être détruits à ce titre et remplacés par 771 1 0 loge-
ments sociaux qui, ont été ou seront reconstruits à leur place.

Réponse . — Il n'entre pas dans les intentions du ministre de
l'équipement de proposer la 'suppression du groupe interministériel
pour la résorption de l'habitat insalubre .
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Baux de locaux d'habitation (versement par les bailleurs aux locataires
d'un intérêt sur :es cautions de garantie des loyers).

25922. — 31 janvier 1976 . — M . Labbé rappelle a M. le ministre
de l ' équipement la question écrite de M . Marette relative au paie .
nient d 'un intérét sur les cautions de garantie versées aux pro-
priétaires de locaux d'habitation (question écrite n" 13559) . Dans
la réponse à cette question (Journal officiel, débats A . N ., n " 78, du
6 novembre 1974, p . 5897), il disait qu 'un accord avait été conclu
entre :es représentants des organismes de propriétaires et gestion-
naires et les représentants des locataires et usagers, accord aux
termes duquel « le cautionnement versé par le locataire lors de
la signature du bail ne devrait pas excéder deux mois de loyer en
principal . Lorsqu'il excède deux mois de loyer, la partie du caution-
nement excédant le montant de deux mois de loyer doit porter
intérét au profit du locataire à un taux qui ne peut être inférieur
au taux en vigueur, au moment des contrats, des livrets ordinaires
de la caisse d'épargne . » Il lui fait remarquer que même compte
tenu de cet accord, le problème reste posé . En effet, les deux mois
de garantie versés par ua locataire peuvent demeurer à la dispo-
sition du propriétaire pendant une très longue période, parfois
plusieurs dizaines d 'années . A chaque augmentation de loyer le
propriétaire demande d'ailleurs un complément de dépôt de garantie
pour que celui-ci continue à représenter la valeur de deux mois
de loyer. Les intérêts des sommes ainsi immobilisées au profit du
propriétaire peuvent être très importants . S ' il est justifié que le
propriétaire conserve la disposition du dépôt de garantie, il n ' est
pas normal, par contre, que ses intérêts soient acquis au proprié-
taire, c 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir faire réexaminer
le problème afin d'adopter la solution préconisée par M . Marette.
solution tendant à ce que les bailleurs versent aux locataires un
intérêt correspondant aux dépôts de garantie pendant toute la durée
de conservation des fonds et pour le montant total de ceux-ci.

Réponse . — Ainsi qu'il a été répondu, le 6 novembre 1974, à la
question écrite n" 13559 à laquelle se réfère l 'honorable parlemen'
taire, c 'est au niveau d ' accords signés en ' décembre 1972 et en
novembre 1973 entre les représentants des organismes proprié-
taires et gestionnaires d'immeubles et les représentants des loca-
taires et usagers, membres de la commission technique nationale
présidée par M . Delmon, que l ' engagement a été pris d 'assortir
d'intérêts au profit du locataire la part de cautionnement excédant
deux mois de loyer, le taux de ces intéréts étant au moins égal
à celui en vigueur, au moment du contrat de location, pour les
livrets ordinaires des caisses d ' épargne . Dans ces conditions, c'est
seulement dans le même cadre de concertation que pourrait être
étudiée la possibilité d 'indexer la totalité du montant du dépôt
de garantie pendant toute la durée de conservation des fonds par
les propriétaires. Ce thème de réflexion pourrait faire l'objet de
prochains travaux de la commission susvisée.

Logement (allocation différentielle,

25991 . — 31 janvier 1976 . — M . Pierre Joxe signale a M. ministre
de l'équipement que les personnes âgées, les handicapés ou les
jeunes travailleurs peuvent, dans certains cas, bénéficier d 'une allo-
cation différentielle. Il en est ainsi lorsqu ' il y a échange de leur
logement contre un autre plus petit ; déménagement par suite
d' une procédure d ' expropriation, d 'une opération de rénovation
urbaine ou de résorption de l'habitat insalubre ; augmentation du
loyer par suite d 'une opération de restauration immobilière . L'allo-
cation versée au titre du nouveau logement ou du logement amé-
lioré est calculée de façon à ce que la charge nette du locataire
reste la même . Il lui demande : 1 " quel est l ' organisme qui doit
verser cette allocation différentielle, aucune des instances dépar-
tementales consultées n ' ayant été à même de fournir des rensei-
gnements précis ; 2° quelles sont les formalités à remplir.

Réponse . — L 'article 3 du décret n° 72-527 du 29 juin 1972,
modifié, relatif au mode de calcul de l ' allocation de logement
instituée par la loi n" 71-582 du 16 juillet 1971, prévoit que les

personnes âgées ou atteintes d 'une infirmité se trouvant dans
certaines situations particulières peuvent obtenir une allocation' de
logement calculée de façon à couvrir la différence entre le loyer
principal acquitté antérieurement, déduction faite de l ' allocation
qui était allouée aux intéressés et le nouveau loyer principal qui
leur est réclamé, dans la limite du plafond fixé par l ' arrêté du
30 juin 1975 . Il s'agit ou bien d ' opérations ayant entraîné l 'occupa-
tion d' un nouveau logement par l ' allocataire (échange volontaire,
expropriation pote- cause d ' utilité publique, opération d ' aménage-
ment ou de rénovation urbaine) ou bien d'opéra tions de restaura-
tion immobilière portant sur des immeubles compris dans un
périmètre agréé, soit par arrêté du ministre de l' équipement ou
du préfet, soit par un établissement public ou réalisées par un
organisme d ' H .L .M. en application de l' arrêté du 2 mars 1973.
Ions ces différents cas, la charge résiduelle de loyer principal

,uittée par le locataire, doit rester constante . L'allocation de

logement ainsi calculée est versée par les organismes débiteurs
normaux de cette prestation, à savoir les caisses d 'allocations fami-
liales et les caisses de mutualité sociale agricoles . Les intéressés
doivent produire à l ' appui de leur demande tous renseignements
concernant leurs ressources, le loyer payé au titre de l 'ancien
local, le loyer payé pour le nouveau local ou le local restauré,
ainsi qu ' une attestation de l 'autorité administrative responsable
de la modification apportée aux conditions de logement des deman-
deurs . Ces dispositions ne sont pas applicables aux jeunes tra-
vailleurs âgés de moins de vingt-cinq ans.

Autoroutes (mise en service de la chaussée province—Paris
de l'autoroute A 4 entre le pont de Charenton et la porte de Bercy).

25606 . — 17 janvier 1976. — M. Kalinsky attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement sur la nécessité de mettre en service dans
les délais les plus brefs la chaussée province—Paris de l 'autoroute
A 4 entre le pont de Charenton et la porte de Bercy . Les travaux
de construction de cette chaussée sont en effet maintenant terminés
et le maintien de la circulation sur une seule chaussée limite la
capacité de la voie, crée des conditions de sécurité insuffisantes
(circulation en double sens) et entraîne des nuisances pour les rive-
rains du fait de l ' utilisation de la voie latérale qui borde le quartier
des Carrières . Il lui demande en conséquence dans quel délai la
totalité de ce tronçon de voie sera ouverte à la circulation.

Réponse . — La chaussée Nord de l ' autoroute de l 'Est (A . 4) entre
Paris (porte de Bercy) et le pont de Charenton a été ouverte à la
circulatio.t le 19 février 1976 ; elle est affectée à la circulation dans
le sens province—Paris . Depuis cette date, la chaussée Sud, qui avait
été mise en service le 13 mars 1975 et qui était provisoirement
exploitée à double sens, est réservée à la circulation dans le sens
paris—province.

Sécurité routière (maintien de ta !imitation de ritesee
uniformément à 90 kilomètres à l'heure sur route).

25724. — 24 janvier 1976. — M. Krleg demande instamment à
M . le ministre de l 'équipement de ne pas donner suite à ses inten-
tions de « moduler » la limitation de vitesse sur les routes et de
continuer à la Hanter à un maximum de 90 kilomètres à l'heure.
Il suffit, en effe t , de voir la façon dont cette réglementation est
constamment ° .olée (un automobiliste qui, sur n 'importe quelle
route nationale, ne dépasse pas 90 kilomètres à l 'heure ne cesse
d ' être dépassé par d ' autres véhicules) pour se rendre compte que
tout relâchement aboutirait immédiatement à un laisser-aller géné-
ral . Avec son inévitable cortège d ' accidents plus graves et de vie•
tintes plus nombreuses.

Réponse . — L' inquiétude manifestée par l ' honorable parlementaire
provient d 'une déclaration que le ministre de l ' équipement a faite
le 13 janvier 1976, devant le conseil économique et social, au sujet
du problème des limitations de vitesse sur les routes . Cette décla-
ration, qui évoquait certaines difficultés actuelles et certaines évo-
lutions possibles à l 'avenir, ayant été interprétée de manière exlen•
sive, le ministre de l' équipement précise qu 'il n'est pats dans ses
intentions d ' apporter une modification à la modulation actuelle des
limitations de vitesse . Lors de son audience devant cette assemblée,
il a seulement noté que la limitation de vitesse à 90 kilomètres heure
sur certaines des meilleures routes était ressentie de plus en plus
comme une anomalie et a souligné surtout qu 'un effort important
de formation et d ' information des conducteurs était indispensable
pour les amener à une discipline volontaire en l ' absence de laquelle
le maintien à 90 kilomètretheure de la vitesse limite sur le réseau
général reste une nécessité particulièrement évidente.

Voirie (équipement du département du Cantal
en matériel de déneigement).

25826. — 31 janvier 1976 . — M . Pierre Pranchère appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' équipement sur l 'importance du déneigement
pour le département du Cantal . Les difficultés créées par la neige
constituent, pour une bonne part, un facteur déterminant de l 'exode
rural et de la désertification des zones montagneuses dont souffre
ce département. Or, les services départementaux de l ' équipement ne
disposent pas de moyens suffisants pour assurer en temps voulu le
déneigement de toute la voirie publique . Ils sont obligés d ' établir
des priorités et interviennent nécessairement trop tard sur la
voirie communale et rurale pour laquelle les communes demandent
leur intervention . Il lui demande donc s 'il n'estime pas nécessaire de
doter les services de l ' équipement du Cantal des engins qui leur
permettraient d ' assurer le déneigement de l 'ensemble de la voirie de
ce département dans des délais satisfaisants.

Réponse . — Sans nier l 'intérêt de doter les services de l ' équiperaient
du Cantal d ' un matériel suffisant pour assurer, à la demande et
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dans des délais satisfaisants, le déneigement de l 'ensemble de la
voirie du département, les exigences de pareille entreprise débor-
dent largement les seules responsabilités du ministère de l ' équipe-
ment . Celui-ci n 'a normalement en charge que les 223 kilomètres
de routes nationales maintenues au schéma directeur . Pour le
reste du réseau . il ne peut que gérer au mieux les moyens mis en
place par les différentes parties associées à l'organisation du ser-
vice hivernal, en vertu notamment de la circulation interministérielle
du 28 janvier 1971 . Ces moyens se sont d ' ailleurs considérablement
accrus au cours de ces dernières années. C' est ainsi que de 1972
à 1975 le parc des matériels de lutte contre la neige et le verglas
a été renforcé, à l ' initiative du conseil général, de 15 camions 4<,4,
de 5 camions d'entretien pouvant porter une lame-rabot, de 3 camions
Unimog 406 et de 1 Sinpar Castor 3100 . Parallèlement à cet effort
dont la poursuite est en cours, le service hivernal dit de niveau S . 1
qui offre à l'usager la possibilité de circuler 24 heures sur 24 sans
équipements spéciaux sera progressivement mis en plate sur les
R . N. du Cantal.

Permis de conduire (statistiques pour 1975
sur les candidats des écoles de conduite et candidats libres).

25934. — 31 janvier 1976. — M . Lauriol demande à M . le ministre
de l'équipement : 1" combien de candidats au permis de conduire
les automobiles se sont présentés en 1975 sous le couvert d ' une
école spécialisée et combien durant la même année se sont pré-
sentés sans invoquer l'autorité d ' une école ; 2" quel a été, durant
la même année 1975, le nombre des candidats reçus respectivement
sur première, deuxième et troisième présentation à l ' examen.

Réponse . — li est actuellement impossible de donner exactement
le nombre de candidats qui se présentent au permis de conduire
sous le couvert d'une école d 'enseignement de la conduite, ni
corrélativement celui des candidats libres . Toutefois, d'a p rès les
renseignements du service national des examens du permis de
conduire iS .N .E .P .C .), il est possible d'estimer à 97 p. 100 le
nombre de candidats présentés par une auto-école et à 3 p . 100 le
nombre de candidats libres . En ce qui concerne les résultats,
le S .N .E .P .C. n 'est pas en mesure de fournir les chiffres pour
l'année 1975 . Cependant, d 'après les premières estimations, il sem-
blerait que les pourcentages de réussite seraient proches de ceux
de l ' année 1974, dont voici le détail 'toutes catégories de permis
contondues4 : première fois ; 279 637 : 32,33 p . 100 ; deuxième fois ;
247 335 : 60,35 p . 100 ; troisième fois ; 161647 : 79,04 p . 100, sur un
total de 864939 permis délivrés.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Energie (harmonisation de notre politique énergétique
avec celle de nos partenaires européens) ..

20837. — 19 juin 1975. — M. Schloesing demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche comment le Gouvernement compte
harmoniser notre politique énergétique avec celle de nos parte-
naires européens.

Réponse . — C ' est naturellement dans le cadre des communautés
européennes que se développent les efforts tendant à harmoniser
la politique énergétique de la France avec celle de nos partenaires
européens . Limitée à l'origine aux domaines du charbon et de
l'énergie atomique, sur la base des traités Ceca et Euratom, la
recherche d'une politique énergétique commune à reçu une impul-
sion nouvelle à la suite de la crise de l 'énergie de l'au,umne 1973.
Cette recherche se développe désormais dans le cadre défini par
deux résolutions adoptées par la communauté européenne les 17 dé-
cembre 1974 et. 13 février 1975, concernant respectivement les
s objectifs pour 1985 de la politique énergétique communautaire n
et les moyens à mettre en oeuvre pour atteindre ces objectifs b.
Les objectifs fixés sont essentiellement les suivants : réduction de
15 p . 100 en 1985 de la croissance de la consommation intérieure
d'énergie de la communauté par rapport aux prévisions antérieures ;
réduction de la dépendance de la communauté vis-à-vis de l ' exté-
rieur à 40 p . 100 maximum et 50 p. 100 minimum de la consom-
mation d'énergie en 1985 (au lieu de 63 p . 100 en 1973) ; limita-
tion des importations de pétrole à un volume compris entre 420
et 540 millions de tonnes de pétrole, soit 28 à 38 p. 100 des besoins
totaux de la communauté en énergie en 1985 (640 millions de
tonnes en 1973) . Les moyens à mettre en oeuvre pour permettre la
réalisation de ces objectifs sont actuellement à l 'examen au sein
des instances communautaires . Les travaux des Neuf portent essen-
tiellement sur les économies d'énergie, l'élaboration d ' un pro-
gramme de développement des ressources alternatives au pétrole
importé . Sur ce dernier point, la dernière réunion du conseil euro-
péen qui s'est tenue à Rome en décembre 1975 a donné mandat

à la commission de soumettre au conseil des communautés des
propositions tendant à instituer a des mécanismes appropriés pour
assurer la protection des ressources existantes et le développement
des eaurces alternatives de la communauté à des conditions écono-
miques raisonnables . Parallèlement à cet effort de mise en oeuvre
d ' une politique énergétique commune, la communauté a entrepris
d 'harmoniser les positions de ses membres dans les négociations
internationales portant sur les questions énergétiques. C ' est ainsi
que le principe d ' une représentation unique de la communauté
à la conférence pour la coopération économique internationale a
été retenu, et que les positions que défendra la délégation de la
communauté au long de cette conférence font l 'objet d' une concer-
tation communautaire permanente.

Energie (réalisation d'une ligne de transport
entre la centrale de Porcheville et le poste de Plessis-Gasset).

22071 . — 23 aoft 1975 . — M. Chevènement expose à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche que le potentiel de la centrale
de Porcheville se trouve gravement sous-utilisé, en l 'absence de
réalisation de la ligne de transport entre celle-ci et le poste de
Plessis-Gasset qui devait être construite pour juillet 1975, il lui
demande : 1° s 'il est exact que le passage de la ligne se soit heurté
au veto du maire de L 'Isle-Adam, par ailleurs membre éminent du
Gouvernement, pour des raisons touchant à la préservation de l 'en-
vironnement dans le Vexin français ; 2 " s'il est vrai qu 'un deuxième
tracé à travers le département de l 'Eure, plus long de 26 kilo-
mètres, se soit à son tour heurté au veto d 'un élu de ce département,
également membre du Gouvernement ; 3" quelle- solution il entend-
faire prévaloir et dans quel délai, pour assurer la pleine utilisation
du potentiel énergétique français et la rentabilisation des investis-
sements effectués par E . D . F ., et ainsi assurer une gestion saine
du secteur public.

Réponse . — L ligne 1lézerolles—Remise—.Plessis-Gassot a été
conçue pour renforcer la sécurité de la boucle à très haute ten-
sion alimentant la région parisienne . Elle doit à ce titre contribuer
à court terme à s'ssurer le transit de l ' énergie en provenance des
centrales du Havre et de Porcheville. On ne peut pas dire cependant
que, du fait de l ' absence de cette ligne, le potentiel de la centrale
de Porcheville soit actuellement gravement sous-utilisé ; il ne pour-
rait en être ainsi, en effet, que si le réseau existant ne pouvait
assurer l 'évacuation de toute l 'énergie produite, ce qui n ' est pas le
Cas actuellement, compte tenu notamment des travaux d'entretien
des groupes de production actuellement programmés ; en tout état
de cause, des dispositions,' d 'ores et déjà envisagées, pourront per-
mettre l'adaptation du schéma d ' exploitation du réseau . Les' diffi-
cultés soulevées par le, projet d 'une ligne de transport entre la
centrale de Porcheville et le poste de Plessis-Gassot sont dues
au fait que le tracé proposé emprunte le Vexin français inscrit
à l ' inventaire supplémentaire des sites . Devant cette situation, la
recherche de variantes possibles est en cours ; le résultat de ces
études pourrait être soumis au comité technique de l ' électricité,
à l ' issue des conférences .réglementaires ouvertes sur les projets
d' ouvrages électriques.

Mineurs de fond (publication des dispositions nouvelles modifiant
le statut du mineur).

23601 . — 29 octobre 1975. — M. Legrand attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l'intérêt de la
publication des nouvelles dispositions modifiant le statut du mineur
adoptées par la commission nationale, .à savoir : nouvelle grille des
salaires, majorations d'ancienneté, rémunération de base, les
règles de promotion, primes diverses et notamment celle de panier.
Ces revendications ayant été présentées par les syndicats depuis de
nombreux mois, voire d'années pour certaines, il lui demande s ' il
ne juge pas nécessaire de publier rapidement les textes se rappor-
tant à ces questions.

Réponse. — L'élaboration des nouvelles dispositions du statut
du mineur a fait l ' objet d ' une instruction très attentive au niveau
des différents départements ministériels concernés qui ont participé
aux travaux de la commission du statut du mineur . Le décret
n" 75-1364 du 31 décembre 1975 fixant ces nouvelles dispositions a été
publié récemment.

Industrie chimique (importations d ' engrais des pays de l ' Est
européen préjudiciables à l ' industrie française).

25154. — 3 janvier 1976. — M. Gissinger appelle l' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les graves consé-
quences qu 'ont pour notre industrie des engrais et plus particuliè-
rement pour les mines domaniales de potasse d 'Alsace les importa-
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tiens d 'engrais en provenance de certains pays de l 'Est (Pologne,
République démocratique allemande, Bulgarie) . Les prix de ces
engrais importés sent nettement inférieurs aux prix français . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour sauvegarder
les intérêts de notre industrie des engrais gravement menacée par
ces importations.

Réponse. t . - Au milieu de 1975 le marché mondial des engrci
est passé d 'une situation de pénurie avec des prix très élevés à une
situation d'excédents avec des prix très bas . Le retournement de
la conjoncture a entraîné un changement total des courants inter-
nationaux . Alors que pendant la première moitié de l ' année 1975,
les pays surcapacitaires en engrais se sont détournés du marché
français au profit du marché international, ces mêmes pays exportent
maintenant vers la France où les prix sont plus élevés que sur un
marché international en forte décroissance. C ' est le cas des pays
de l'Est : jusqu ' en 1974 ils exportaient environ 200 000 tonnes
d'engrais azotés vers la France ; au cours de l 'année 1974, début
de 1975 ils ont cessé leurs livraisons ; actuellement, les organismes
exportateurs des pays de l'Est cherchent à augm enter leurs ventes sur
le marché français jusqu ' à un niveau de 400 000 tonnes, cependant
qu'ils développent leurs livraisons de manière importante sur l 'en-
semble du marché international, à des prix en général très bas.
Le ministère de l'industrie et de la recherche s'est préoccupé
du problème dès que le revirement d'attitude des pays de l ' Est est
apparu dans notre commerce extérieur. Les autres ministères
concernés ont été alertés dès novembre 1975, afin de déterminer
une position compatible avec nos engagements extérieurs et les
impératifs industriels. Des négociations sont actuellement en cours,
à l'instigation des pouvoirs publics, entre les organismes profes-
sionnels français et les organismes exportateurs des pays de l 'Est
afin de trouver des solutions permettant de mieux adapter les
exportations de ces pays aux possibilités réelles de notre marché.

Euergie nucléaire
(?'ieeures en vue d'assurer la sécurité dans les centrales).

25256. — 3 janvier 1976. — M. Krieg attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie et de ta recherche sur les informations qu 'il
a pu recueillir àu cours d 'une réunion de la commission de l 'énergie,
de la recherche et de la technologie de l'assemblée parlementaire
des Communautés européennes et qui concernent l'accident survenu
le 19 novembre 1975 à la centrale nucléaire de Gundremmingen
(R . F. A .) . Il semblerait, en effet, que les causes réelles de l 'accident
ne soient pas exactement celles données primitivement, selon les.
quelles une faible quantité (4 litres) de vapeur sous pression à la
température de 270' aurait été la raison du décès d 'un ouvrier,
un autre étant gravement brêlé. Or, d' après ce qui vient d 'être
révélé aux membres de la commission susindiquée, il serait mainte.
nant question d ' une fuite de 800 litres de vapeur à très haute tempé-
rature libérée par le desserrage d ' un écrou effectué par les ouvriers
chargés de contrôler une vanne défectueuse. Aucun manomètre ne
permettait, en effet, de contrôler cette pression sans danger .et l'on
envisage maintenant d 'en poser dans toutes les centrales de R.F.A.
du même type . M . Krieg aimerait savoir si cet aspect de la sécurité
a été suffisamment étudié en France et si toutes les mesures néces•
saires sont prises pour éviter dans toute la mesure du possible un
accident du mémo genre qui aurait pu avoir des conséquences encore
plus graves s 'il avait été jusqu 'à provoquer un échauffement du
réacteur ou une augmentation rapide de la radioactivité extérieure.
N 'est-ce pas un accident comparable dans ses conséquences poten-
tielles qui s'eut produit sur le réacteur Phénix installé à Marcoule
et qui a nécessité son arrêt du 24 novembre au 13 décembre de
cette année.

Réponse. — La fuite de vapeur qui a eu lieu le 19 novembre 1975
à la centrale allemande de Gundremmingen, équipée d'un réacteur
nucléaire à eau bouillante, s'est produite au cours d ' une opération
d' entretien sur une dérivation du circuit conduisant la vapeur du
réacteur à la turbine. Un tel événement n 'est en rien spécifique
d' une installation nucléaire : les centrales à combustible fossile
comportent également des circuits de vapeur, dans lesquels la
pression et la température sont en fait supérieures à celles qui
sont mises en oeuvre dans les centrales nucléaires . Le programme
nucléaire français actuel ne comprend aucun réacteur à eau bouil-
lante . Dans les réacteurs à eau sous pression construits en France,
les interventions sur le circuit primaire, lorsque le réacteur est
à chaud et en pression, sont limitées et très strictement contrôlées,
aucune ouverture de ce circuit n ' étant alors autorisée . L 'incident
survenu à Phénix, le 24 novembre 1975, alors que la centrale était
en fonctionnement et en dehors de toute opération d ' entretien, est
une fuite à l 'entrée du circuit d' alimentation en eau de l 'un des
trois générateurs de vapeur. Ce circuit, qui fait partie de l'instal-
lation de production d' énergie électrique, est séparé du réacteur
par les circuits secondaires de sodium, eux-mêmes distincts du

circuit primaire de sodium, seul en contact avec le combustible
nucléaire. Il véhicule simplement de l 'eau. L 'incident ne pouvait
en aucun cas provoquer une quelconque contamination . De plus,
la fuite s'est produite dans un caisson en tôle contenant le géné-
rateur de vapeur correspondant. Le caisson étant inaccessible et
fermé en marche normale, la fuite ne pouvait donc provoquer
d 'accident corporel.

Emploi (situation des salariés du trust Hoover

de Chenôve I.Côte-d ' Orl).

25711 . — 24 janvier 1976 . — M. Bordu, demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche ce qu'il a fait ou ce qu'il compte
faire, en faveur des salariés du trust Hoover dont l ' une des entre-
prises est située à Chenôve en Côte-d 'Or. Il lui fait remarquer le
grave préjudice subi par plus de 700 salariés sur les 900 que
compte l'entreprise, en raison de réductions d 'horaires, ramenés à
24 heures pour les producteurs travaillant à la chaîne, à 36 heures
pour les employés de bureaux, à 40 heures pour les cadres. Ces réduc-
tions se traduisent par une perte sèche de 21) p. 100 sur les salaires
nominaux perçus par les travailleurs sur chaînes . Il attire son atten-
tion sur la situation qui — partant d ' un stock important —
n'empêche cependant pas l ' évolution de la productivité du travail et
les conséquences qui en découlent : exploitation accrue des salariés
dont le rendement exigé a multiplié par deux la production d ' une
chaîne de machines à laver . Une telle intensification du travail
est cause du développement de troubles net veux pour une partie
du personnel qui ne peut supporter les cadences imposées, inhu-
maines ; attitude d 'un autre âge d' une partie de l 'encadrement, vis-à-
vis du personnel féminin ; abaissement de la qualité de la produc-
tion qui rejaillit sur les primes de rendement jusqu 'à les annuler;
nombreuses tracasseries don g l 'objectif parait être de forcer au
départ pour ne pas licencier . Il l 'informe du transfert en Grande-
Bretagne de la fabrication des machines à laver. Si cela était
confirmé, il lui demande si la menace où les mesures de fermeture
de l'entreprise lui ont été communiquées, tenant compte des consé-
quences économiques et sociales que cela implique alors que la
Côte d ' Or compte déjà plus de 6 000 chômeurs . Considérant que
l'entreprise a reçu une promesse d ' aide, il souhaite savoir de
quelle aide il s ' agit, et également si cette aide est susceptible de
maintenir les emplois.

Réponse — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Energie (investissements et nouvelles réalisations
' hydro-électriques).

25772. — 24 janvier 1976. — M. Besson attire l 'attention de M. te
ministre de l'industrie et de la recherche sur les commentaires qui
ont suivi le dépôt du rapport de M . le sénateur Piutat consacré à
l' énergie hydro-électrique . II lui rappelle que plusieurs organes de
presse avaient à cette occasion souligné les conclusions de ce rapport
favorables à la réalisation de nouveaux ouvrages hydrauliques et
indiqué que M. le ministre de l 'industrie souhaitait qu'E. D. F.
engage très rapidement 620 millions de francs d 'investissements en
faveur de cette forme d'énergie . Ii lui demande ; quelles conclu-
sions le Gouvernement retiendra de ce rapport ; 2 " de lui confirmer
si son souhait de yoir E . D. F. investir 620 millions de traites en
faveur de l'énergie hydraulique est bien exact ; 3° de lui préciser
la nature des moyens dont disposera E. D . F. pour mener à bien
ce programme.

Réponse. — La commission d ' étude de la production d' électricité
d 'origine hydraulique et marémotrice, présidée par M. le sénateur
Pintai, a remis son rapport à la fin de l'année 1975 . Ce rapport
émet de nombreuses recommandations relatives tant aux grands
ouvrages hydro-électriques qu'aux installations réalisées par des
producteurs autonomes. Les mesur es proposées font actuellement
l 'objet d 'un examen attentif de la part ües services compétents.
Toutefois, afin de ne pas retar4er l 'engagement d'opérations inté-
ressantes pour la collectivité, ie Gouvernement a décidé d 'autoriser
E .D .F . et la C .N.R . à augmenter leurs dépenses d 'investissements
en 1976 au titre d'un programme hydraulique complémentaire . Ces
accroissements de programme s ' élèvent respectivement à 24 et
26 millions de francs et permettront, soit l 'engagement d ' ouvrages
nouveaux, dont la réalisation se poursuivra au cours des années
suivantes, soit l'exécution d'études destinées à préciser l'intérêt de
certains aménagements . Les deux établissements peuvent faire face
sans difficulté à ce volume d'activité supplémentaire avec les moyens
dont elles disposent dès à présent.
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INTERIEUR

Finances locales (récupération par les communes de la T .V.A . payée
sur le coût des travaux de viabilité de lotissements).

23833 . — 5 novembre 1975. — M. Forens rappelle à m. le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que les collectivités locales et spé -
cialement les communes, si elles doivent payer la T .V.A. au taux
de 17 .60 p. 100 sur leurs investissements, ne peuvent la récupérer
en tout ou partie, puisqu 'elles ne sont pas assujetties à cette taxe
sur leurs activités normales' Seuls les services qu 'elles exploitent en
régie (eau, assainissement, etc.) permettent désormais cette récu-
pération. Lorsqu ' une commune viabilise un lotissement elle paie
une masse importante de taxes sur la valeur ajoutée . II lui demande
si la revente des terrains lotis peut s'effectuer moyennant un prix
e taxe comprise a . La commune pourrait ainsi récupérer, à due
concurrence, la taxe qu' elle a perçue sur ses acquéreurs, et qu ' elle
doit normalement reverser au Trésor, en l 'imputant sur le montant
de celle qu 'elle a versée en réglant le coût des travaux de viabi-
lité . Si cette récupération est possible — et ce serait justice —
quelle règle administrative et comptable devra-t-elle appliquer.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
appelle une réponse affirmative. Toutefois, la procédure de récu-
pération de la T.V .A. qui a grevé les travaux de viabilité diffère
selon que la commune possède ou non la qualité d'« assujettis à
la T .V.A. au titre de l'opération de lotissement, cette position dépen-
dant elle-même de la situation du terrain loti au regard de la
T.V.A. Lorsque les terrains faisant l ' objet de l 'opération de lotisse-
ment sont entrés dans le champ d 'application de la T .V.A. antérieu-
rement à cette opération, du fait d ' une acquisition relativement
récente de la commune en ' vue de construire, la taxe exigible au
titre de la revente des parcelles de terrains viabilisés doit être
normalement acquittée par le vende .; en vertu de l 'article 285-2° du
ccde général des impôts . Les communes intéressées sont, de la eerte,
fondées à «facturera aux acheteurs le montant de la T.V.A . affé-
rente à l 'opération de vente des lots et, corrélativement, à déduire
de la taxe qu'elles doivent ainsi reverser au Trésor le montant de
celle ayant grevé les travaux d' aménagement des terrains cédés.
Cette procédure s'applique notamment au cas de lotissement de ter-
rains acquis par les collectivités locales en franchise de T.V.A . . dans
les conditions prévues aux articles 696, 1042 et 1045-I du code
général des impôts. En effet, du seul fait de cette acquisition, les
terrains en cause sont réputés entrés dans le champ d 'application
de cette taxe quand bien même celle-ci n 'a pas été perçue. En re-
vanche, et conformément aux dispositions de l'article 285.3" du
code précité, la taxe exigible au titre de la revente des parcelles de
terrains v iabilisés est, en principe, due par le nouvel acquéreur lui-
même lorsque ces terrains n 'étaient pas antérieurement placés dans
le champ d'application de la T .V.A. Il s' ensuit que les communes ne
peuvent, en l 'occurrence, pratiquer un prix «T.V .A. comprise e ni,
par conséquent, déduire la taxe qui a grevé les travaux d ' aménage-
ment. L'administration fiscale admet cependant que, par une option
formulée lors de la passation de l ' acte de vente, les communes inté-
ressées prennent la position d'assujetti à la T.V .A . en vue de pouvoir
exercer leurs droits à déduction. Les modalités d'application de ces
dispositions favorables aux collectivités locales seront précisées pro-
chainement par une circulaire actuellement en cours de préparation.

Communes (inscription à la nomenclature des emplois communaux
des emplois de foyers-logements).

25366. — 10 janvier 1976. — M. Bouvard demande . à Mme le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, si elle n 'estime pas qu 'il
conviendrait de prévoir l ' inscription des emplois de foyers-logements
à la nomenclature des emplois communaux avec attribution aux per-
sonnels des foyers-logements d 'avantages comparables à ceux qui sont
accordés aux personnels des maisons de retraite (P rim es . j ours fériés
et dimanches, prime de fin d ' année) et si elle n'envisage pas de pren-
dre toutes dispositions utiles, en liaison avec M. le ministre d' Etat,
ministre de l 'intérieur, afin d 'obtenir cette inscription.

Réponse. — La situation des responsables de foyers-logements
communaux a fait l ' objet d 'une élude dans le cadre de la régle-
mentation des emplois de l 'animation dans les collectivités locales.
Un projet d 'arrêté a été élaboré qui devrait permettre de résoudre
le problème posé par la rémunération des responsables d'établis-
sement pour le troisième âge . Toutefois, les instances dont la
consultation est réglementairement requise avant toute intervention
des textes concernant les personnels des- collectivités locales n 'ayant
pas fait connaître leur avis définitif, il n'est actuellement pas pos•
sible de préciser le détail des mesures qui pourraient être retenues.

Elections (publication de la liste des cantons).

25811 . — 31 janvier 1976 . — M. Ballanger expose à M. le ministre
d'Etst, ministre de l ' intérieur, qu'à quelques semaines des élections
cantonales le territoire des cantons où se dérouleront celles-ci n'est
pas encore connu de la population. Cette situation confirme la
volonté de truquage électoral organisé par le pouvoir et que le
groupe pallementaire communiste et le parti communiste frànçais
dénoncent depuis des mois . Il lui demande en conséquence, au
moment où le Gouvernement prépare de nouvelles opérations anti-
démocratiques pour les élections municipales, de tenir compte de la
revendication populaire d'un découpage électoral conforme au
respect du suffrage universel et de rendre immédiatement publique
la liste dés cantons de tous les départements de la région pari-
sienne où doit se dérouler le scrutin des 7 et 14 mars.

Réponse . — Les modifications de la carte cantonale en région
parisienne ont fait l' objet des textes suivants : Seine-et-Marne:
décret n° 75-1033 du 28 octobre 1975, Journal officiel du 9 novem-
bre ; Essonne : décret n° 75-1116 du 25 novembre 1975, Journal offi-
ciel du 7 décembre ; Yvelines : décret n° 76-57 du 15 janvier 1976,
Journal officiel du 22 janvier 1976 ; Seine-Saint-Denis : décret n° 76-76
du 20 janvier 1976, Journal officiel du 29 janvier ; Val-de-Marne:
décret n " 76-77 du 20 janvier 1976, Journal officiel du 29 janvier ;
Val-d 'Oise : décret n° 76-78 du 22 janvier 1976, Journal officiel du
29 janvier . Conformément à l'article L . 218 du code électoral, le
Gouvernement a convoqué te corps électoral pour le 7 mars 1976
par décret n° 76-84 du 29 janvier 1976 publié au Journal officiel du
30 janvier 1976 . n appartient aux préfets de fixer par arrêté . la
liste des cantons où doit avoir lieu l'élection. Les arrêtés corres-
pondants ont été publiés dans toutes les communes concernées le
12 février 1976, soit vingt-trois jours avant la date du premier tour
de scrutin. C 'est là un délai traditionnel, qui était identique lors des
élections cantonales de 1973.

Elections municipales (recensement complémentaire
dans les petites communes en arigmentation démographique rapide).

25910. — 31 janvier 1976. — M. Soutier expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de ' l ' intérieur, que l'évolution dont font l'objet de
nombreuses ' petites communes quant à l 'augmentation rapide de
leur population va conduire ces communes à être pénalisées lors
des prochaines élections municipales dans la définition du nombre
de leurs conseillers à élire par référence au chiffre de la popula-
tion municipale totale telje qu 'elle résulte du dernier recensement
général de la population. Il lui indique qu'un recensement complé-
mentaire dans ces communes pourrait permettre de prendre en consi-
dération la population réelle au plus près des élections . Il lui
demande s'il n'envisage pas la possibilité de modifier en consé-
quence l 'article 1" r du décret n° 62-1247 du 26 novembre 1962 modi-
fiant l 'article 3 du décret- n " 55-731 du 25 mai 1955 fixant le chiffre
de la population à prendre en considération pour l 'application des
lois d'organisations municipales.

Réponse. — Le nombre des conseillers à élire dans chaque com-
mune, en application de l ' article 16 du code de l'administration
communale, sera calculé en fonction de la population municipale
totale telle qu 'elle résultera du dernier recensement général de
1975 ou- de recensements complémentaires ultérieurs, dûment
homologués. 11 n 'apparaît donc pas nécessaire de modifier l 'article 1°r

du décret n° 62-1427 du 26 novembre 1962 qui a lui-même modifié
l' article 3 du décret n° 55-731 du 25 mai 1955. En effet, les petites
communes en voie de développement démographique rapide, aux-
quelles fait allusion l' honorable parlementaire, disposeront de la
possibilité de faire procéder à un recensement complémentaire en
1976, qui serait homologué à la fin de l' année, c 'est-à-dire quelques
mois seulement avant les élections municipales générales.

Personnel communal (recul de la limite d'âge
fixée pour les concours internes).

26098 . — 7 février 1976. — M. Dupuy attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les arrêtés en date des
26 septembre 1973, 26 octobre 1973 et 25 mars 1974 relatifs aux condi-
tions d'accès à certains emplois communaux et plus particulièrement
sur la limite d 'âge pour les concours internes. Il lui demande s 'il
ne serait pas possible de reculer la limite d'âge . Celle-ci s'avère en
effet préjudiciable à la carrière des agents qui pouvaient espérer
être reçus à un . concours, d'autant qu'ils risquent dans certains cas
d'être atteints par cette limite d'âge sans remplir les conditions
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d 'ancienneté de service pour pouvoir être proposés au titre de la
promotion sociale et se trouver ainsi bloqués dans leur emploi de
nombreuses années.

Réponse. — La limite d 'âge normale pour l'accès aux emplois
communaux par le décret n" 62.544 du 5 mai 1962, article 4, est de
trente ans . Toutefois, elle peut être portée à quarante ans, jusqu 'au
22 décembre 1977, lorsque les conseils municipaux ont décidé de
faire application de la disposition prévùe par le décret n " 72-1262
du 22 décembre 1972. La limite d'âge prévue pour l'accès au concours
interne aux emplois de commis, de sous-bibliothécaire, de sous-archi-
viste, d'agent d' enquête, d'agen: de bureau dactylographe, est de
cinquante ans . La limite d'âge fixée pour participer au concours
interne donnant accès aux emplois de rédacteur, de dessinateur,
d'adjoint technique, de sténodactylographe, est de quarante ans.
La limite d' àge déterminée pour pouvoir participer au concours
interne à l'emploi d 'ingénieur subdivisionnaire est de quarante et un
ans . Les agents communaux bénéficient donc d ' une prolongation
d 'âge pour se présenter aux concours internes qui est, selon les
emplois, de vingt ans, de dix ans et de onze ans . Ces prolongations
constituent des maximums qu'il n 'est pas possible de dépasser
s 'agissant d 'emplois pour lesquels les conditions de recrutement .
sont exactement alignés sur celles des emplois homologues de l 'Etat.

Logements-foyers (statut et rémunérations
des personnels de direction).

26338 . — 14 février 1976. — M . Oliivro appelle l 'attention de M . le
ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur, sur la situation des directeurs
de logements-foyers. Il lui signale le cas particulier du directeur
de l ' un de ces établissements qui a été recruté dams la hiérarchie
du personnel communal au niveau du grade de commis, ce qui ne
correspond ni à sa qualification ni aux responsabilités que l 'intéressé
est conduit à assumer. Il lui demande s ' il ne lui parait pas souhai-
table, dans le cadre d'une réglementation d 'ensemble des logements•
foyers, d'envisager une revalorisation sensible du statut des per-
sonnels de direction de ces établissements qui leur accorde une
rémunération et des perspectives de carrière plus en rapport avec
la nature de leurs fonctions.

Réponse. — La situation des responsables de foyers-logements
communaux a fait l 'objet d ' une étude dans le cadre de la régle-
mentation des emplois de l'animation dans les collectivités locales.
Un projet d 'arrêté a été élaboré qui devrait permettre de résoudre
le problème posé par la rémunération des responsables d 'établis-
sement pour le troisième âge . Toutefois, les instances dont la
consultation est réglementairement requise avant toute intervention
des textes concernant les personnels des collectivités locales
n ' ayant pas fait connaître leur avis définitif, il n 'est actuellement
pas possible de préciser le détail des mesures qui pourraient être
retenues .

JUSTICE

Construction (hypothèque sur les pavillons construits et vendus
par la S. . C. 1. des Champs-de-Pierre de Thise [Doubs], en
faillite).

24039 . — 14 novembre 1975. -- . M. Gilbert Schwartz attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les agisse-
ments de la S. C .I. (société civile immobilière) des Champs-de-
Pierre, sise à Thise (Doubs) . Dans la commune d 'Arbouans, cette
société a construit 21 pavillons en accession à la propriété. Pour
réaliser cette opération elle a contracté un emprunt de 500 000 F
.auprès de la banque de construction et des travaux publics . Celle-ci
bénéficiant d 'une hypothèque sur l 'ensemble des pavillons . Les
pavillons ont été vendus, les propriétaires ayant réglé leur dû
avant d'entrer dans les murs. L'acte de vente réalisé en l'étude
de ' M' Beaussier, notaire à Besançon, stipule que les pavillons sont
libres de toute hypothèque, à l 'exception de l 'hypothèque conven-
tionnelle au bénéfice de la banque, mais que la S. C .I . s' oblige à
justifier de la mainlevée et du certificat de radiation . Or, la S. C . L
est en faillite, ses dirigeants ont pris la fuite . Ils n' ont jamais rem-
boursé la banque ni, par voie de conséquence, produit la mainlevée
et le certificat de radiation de l ' hypothèque comme le stipule l'acte
de vente. Les propriétaires. de pavillons sont poursuivis par la banque
qui leur demande de payer les dettes de la S . C .I . (450 000 F) ou de
délaisser leur pavillon. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les vrais responsables dans
cette affaire soient poursuivis et pour que les modestes proprié-
taires des pavillons ne soient pas inquiétés.

Réponse. — L'affaire signalée a retenu toute l 'attention des
services de la chancellerie. L'évolution de la procédure avec ses
conséquences pour les propriétaires de pavillons est suivie avec
la plus grande vigilance. L'honorable parlementaire en sera direc.
tement tenu informé.

Pharmacie (Examen par le Conseil d 'État des recours
concernant les pharmacies mutualistes .)

25149. — 21 décembre 1975. — M . Lebon expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que, interrogée sur les pharmacies
mutualistes, Mme le ministre de la santé a répondu que le Gouver-
nement était obligé d'attendre les arrêts que prendra le Conseil
d' Etat sur les recours, afin de savoir selon quels critères les phar-
macies : mutualistes pourront ou non être autorisées . Il lui signale
que des recours sont en instance devant le Conseil d'Etat depuis
plusieurs années. Il lui demande si, en sa qualité de président du
Conseil d ' Etat, il a l 'intention et le pouvoir d ' intervenir pour que ces
recours soient enfin examinés.

Réponse. — Le Conseil d ' Etat a été saisi d'un certain nombre
de requêtes relatives aux pharmacies mutualistes . Il a, le 23 janvier
dernier, rendu sa décision dans l ' affaire concernant une officine
mutualiste sise à Libourne (Gironde). D'autres recours dont l'instruc-
tion est en voie d 'achèvement devraient être prochainement portés'
au rôle si, bien évidemment, aucune mesure d ' instruction complé-
mentaire ne se révèle nécessaire . Enfin plusieurs requêtes sont en
cours d 'instruction, en attente du dépôt des mémoires par les
parties ou leurs conseils ; il appartient donc à ceux-ci de faire
diligence pour que ces recours soient examinés par la Haute Assem-
blée dans an proche avenir. Le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ne
peut, comme les autres membres du Gouvernement, intervenir dans
une procédure contentieuse, dans laquelle son département est par-
tie, ce qui n ' est pas le cas en l ' espèce, que par la voie du dépôt de
mémoires, observations et autres pièces contradictoirement exami-
nées. En effet, si l 'article 17 du décret du 30 juillet 1963 prévoit que
le garde des sceaux peut présider, en l'absence du Premier ministre,
l 'assemblée générale qui est une formation administrative, il ne lui
permet en aucun cas de présider une des formations contentieuses
du Conseil d ' Etat .

	

-

Baux commerciaux (modification de la réglementation
relative à la revision triennale des loyers).

25435. — 10 janvier 1976. — M . Bardot attire l'attention de M. le
ministre d'État, ministre de la justice, sur les problèmes des loyers
commerciaux et lec difficultés qui sont posées de ce fait aux arti-
sans et commerçants . Il lui demande s'il n'entend pas modifier
l'article 26 du décret du 3 janvier 1966 de la façon suivante : a la
demande doit être formée par acte extrajudiciaire o0 par lettre
recommandée avec demande d 'avis de réception . Elle doit, à peine
de nullité, préciser le montant du loyer offert ou demandé . En tout
état de cause, la variation du loyer devra être obligatoirement
comparée à l'indice du coût de la const r uction du trimestre cor-
respondant à la dernière fixation du loyer et ce même si la demande
de revision a été effectuée tardivement . Le nouveau loyer ainsi fixé
prend effet du jour de la demande et pour une période de trois
ans. La demande de revision triennale par acte extrajudiciaire ou
par lettre recommandée ne peut jamais être antérieure à la date
d ' échéance de la période triennale venant à expiration n . Cette modi-
fication serait de nature à améliorer la situation des artisans' et
commerçants.

Réponse . — La revision triennale des baux commerciaux s'opère
à la fois selon les modalités prévues par les dispositions de l'ar-
ticle 26 et selon celles prévues par l ' article 27 du décret du 30 'sep-
tembre 1953. Or, aux termes de l ' article 27 de ce décret, la varia-
tion du loyer consécutive à la revision est, en principe, limitée par
le jeu de l'indice trimestriel du coût de la construction . Le nouveau
loyer ne prend effet à compter du jour de la demande, même tar-
dive, qu 'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la der-
nière revision. L' application des dispositions combinées des articles 26
et 27 semble donc répondre aux préoccupations exprimées, et, dès
lors, il n' apparaît pas nécessaire d ' apporter à l ' article 26 du décret des
modifications qui affecteraient plus la forme que le fond des dis-
positions en vigueur.

Alsace-Lorraine (frais de justice dans tes procédures introduites
devant les conseils de prud' hommes).

25545 . — 17 janvier 1976. — M. Muller demande à M. le minis-
tre d'Etat, ministre de la justice, de bien vouloir lui préciser
quels sont les textes et taux applicables en matière de liquida.
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tien des frais de justice dans les procédures introduites devant
les conseils de prud 'hommes des départements du Rhin et de
la Moselle.

Réponse. — Les frais de justice dans les procédures introduites
devant les conseils de prud'hommes des départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont fixés par les dispositions
de l ' article 121 de la loi locale d'Alsace-Lorraine du 6 décembre 1899,
maintenue en vigueur par le décret du 22 mars 1920 ratifié par la
loi du 30 mars 1922.

Sociétés (situation juridique des sociétés qui ne peuvent
ni reconstituer ni séduire leur capital social).

25656 . — 24 janvier 1976 .-- M . Briane rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que les sociétés, dont l 'actif net est
de :enu inférieur au quart du capital social, et-dont les associés
ont décidé la poursuite de l ' activité, disposent d'un délai expirant
à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel
la constatation des pertes est intervenue pour régulariser leur
situation soit en reconstituant leur actif net à concurrence d 'une
valeur au moins égale au quart du capital social, soit en diminuant
leur capital d 'un montant au moins égal à celui des pertes qui
n' ont pu être imputées sur lés réserves (articles 68, alinéa 2, et 241,
alinéa 2 de la loi du 24 juillet 1966) . Il lui demande quelle est la
situation des sociétés qui, à l 'expiration de la période de régula-
risation, n'ont pu reconstituer leur capital social à concurrence
du quart et dont la réduction est rendue impossible par des pertes
supérieures au capital social.

Réponse . — Les sociétés qui, à l ' expiration du délai imparti par
les articles 68 et 241 de la loi du 24 juillet 1936, n 'ont pas reconstitué
leur actif net à hauteur du quart du capital social ou procédé à une
rédaction de capital se trouvent dans une situation irrégulière
persistante sur laquelle les commissaires aux comptes doivent attirer
l'attention tant des dirigeants que des associés . Sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux, la responsabilité des diri-
geants. qui auraient contribué au maintien de cette situation à
l ' expiration du délai de régularisation alors que la société aurait dû
normalement, par suite de la disparition de son capital, se dissoudre
ou se transformer, pourrait être mise en cause.

Pensions nlitueutaires (mesures en faveur des femmes dont le mari
n ' acquitte pas lu pension à laquelle il a été condamné).

25713. — 24 janvier 1976. — M. Borde attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les difficultés éprouvées
par une femme devant la carence de son mari pour payer la
pension alimentaire à laquelle il a été condamné . Si une plainte
en abandon de famille a été déposée par l 'épouse et qu'elle aboutit
à une condamnation du mari, celui-ci signe alors une délégation
de salaire pour permettre à sa femme de toucher la pension ali-
mentaire . Si cette délégation de salaire a été notifiée par L'inter-
médiaire du greffier du tribunal d 'instance du lieu du domicile
du mari, la loi oblige le greffier à conserver les retenues men-
suelles faites par le patron, en vue de faire une distribution seu-
lement lorsqu ' il y a un tiers de la créance totale à distribuer.
Alors que cette pension devrait lui revenir de droit, et rapidement
l 'épouse est obligée de se plier aux délais imposés par la loi pour
le paiement de l ' arriéré de la pension alimentaire accumulée par
son mari, et obligée par là mémo à de gros sacrifices financiers.
II lui demande quelle mesure il compte prendre pour permettre aux
femmes concernées de toucher clans son entier et sans délai l 'arriéré
d 'une pension alimentaire qui leur est due.

Réponse . — Lorsqu'il y a cession de créance au profit d ' un
créancier d 'aliments, le terme mensuel courant de la pension alimen-
taire doit être, chaque mois, prélevé intégralement par le débiteur
de la rémunération sur la portion insaisissable, conformément à
l 'article L. 14.5-2 du code du travail . C'est seulement la récupération
de l ' arriéré ou, ce qui serait sans doute exceptionnel, de la fraction
de la pension excédant la portion insaisissable du salaire qui pourrait
faire l'objet de la procédure visée dans la présente question écrite.
Il y a lieu d 'ajouter qu 'aux termes de l ' article 7 du décret n° 73-216
du 1" mars 1973 pris pour l 'application de la loi du 2 janvier 1973
relative au paiement direct de la pension alimentaire, le créancier
et le débiteur d'aliments peuvent convenir devant le juge fixant la
pension alimentaire que celle-ci sera recouvrée selon la procédure du
paiement direct. La notification, au tiers débiteur, de l 'extrait . du
jugement constatant l' accord des parties vaut alors demande de
paiement direct . I) semble que ces dispositions législatives répondent
très exactement aux préoccupations exprimées par l ' auteur de la
présente question écrite.

Expropriation (modalités d'application de l 'intérêt légal
aux indemnités allouées en la matière).

25914. — 31 janvier 1976 . — M. de Gastines expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, d 'une part que le décret n" 61-164 du
13 février 1961, relatif au paiement des indemnités allouées en
matière d'expropriation, dispose dans son article 17 que si, dans
un délai de trois mois à partir de la signification de la décision,
l'indemnité n 'a pas eté payée ou consignée, l'exproprié a droit, sur
sa demande de fait sous pli recommandé, au paiement d'intérêts
calculés au taux légal en matière civile ; d'autre part, que la loi
n° 75-619 dut 11 juillet 1975, relative au taux d 'intérêt légal, dispose
dans son article 3 qu'en cas de condamnation le taux de l 'intérêt
est majoré de cinq points à l' expiration d 'un délai de deux mois à
compter du jour où la décision de justice est devenue exécutoire.
Il lui demande : 1" si cette majoration de cinq points du taux
de l'intérêt légal lui apparait applicable aux indemnités allouées en
matière d'expropriation, alors que la mention a en cas de condam-
nation » de l'article 3 de la loi du 11 juillet 1975 ne semble viser
que les décisions de justice ayant expressément condamné au paie-
ment des intérêts, ce qui n'est pas, habituellement, le cas des
jugements et arrêts rendus en cette matière ; 2" à quel moment
on doit considérer que la décision fixant le montant d'indemnités
d' expropriation est devenue exécutoire, puisque, cette décision
étant devenue définitive, l ' exproprié n'a aucun moyen de contraindre
l'expropriant à lui payer le principal de l 'indemnité fixée judiciai-
rement, mais seulement celui d' obtenir paiement des intérêts sous
certaines conditions et, après l 'expiration d'un délai de un an,
réajustement de l 'indemnité.

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
bunaux, il semble que l'article 3 de la loi n° 75-619 du 11 juillet
1975 relative au taux d'intérêt légal ne soit pas applicable aux
décisions judiciaires fixant les indemnités en matière d'expropria-
tion pour cause d ' utilité publique, parce qu'elles n ' emportent pas
condamnation au paiement de cette indemnité ayant simplement pour
objet d ' en déterminer le montant. Le rapprochement de l 'article 32
de l 'ordonnance n" 58-997 du 23 octobre 1958, en vertu duquel l 'appel
du jugement fixant les indemnités n ' est pas suspensif, et de
l'article 500 du nouveau code de procédure civile, qui dispose qu 'à
'arce de chose jugée le jugement qui n 'est susceptible d 'aucun
recours suspensif d 'exécution, conduit à admettre, sous la même
réserve, que le jugement fixant l'indemnité d' expropriation a force
de chose jugée et est donc exécutoire du jour où il est rendu.

Magistrats (statistiques concernant leur recrutement depuis 1970).

25964 . — 31 janvier 1976. — M. Kalinsky demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de la justice, de lui fournir des éléments chiffrés
sur le recrutement parallèle institué depuis 1970 dans la magis-
trature . Ces éléments pourraient être détaillés de la façon suivante:
par année : auxiliaires de justice, anciens fonctionnaires, anciens
magistrats retraités, anciens militaires, anciens membres de la
police, anciens membres de cabinets ministériels . Il conviendrait
en outre, pour chacune de ces catégories, de préciser l ' affectation
actuelle dans les tribunaux des magistrats recrutés par cette voie.
Etant donné que ce recrutement parallèle s ' exerce par une com-
mission qui statue dans le plus grand secret, sans recours possible,
en présence d'un représentant du ministre de la justice et qu'elle
choisit dans une liste comportant un nombre de candidats triple
du nombre de postes à pourvoir, il lui demande de lui indiquer
égaiement la répartition des candidats éliminés selon les catégories
indiquées ci-dessus.

Réponse . — Les renseignements demandés par l 'honorable par-
lemantaire sont fournis dans les deux tableaux ci-annexés, en dis-
tinguant les diverses 'catégories de personnes susceptibles d ' être
recrutées, à titre temporaire, en qualité de magistrat, telles qu 'elles
sont prévues par les articles 14 et 21 de la loi n° 70-642 du 17 juil-
let 1970 et par la loi n° 71 .603 du 20 juillet 1971. Le premier de
ces tableaux mentionne, année par année, le nombre des magis -
trats recrutés après avis favorable de la commission appelée à se
prononcer sur les candidatures et le nombre des candidatures reje-
tées après avis défavorable de ladite commission . Le second tableau
précise l 'affectation des magistrats recrutés dans les différentes
fonctions du premier groupe du second grade de _la hiérarchie
judiciaire . En ce qui concerne les conditions dans lesquelles la
commission est appelée à émettre son avis sur les candidatures,
il y a lieu de préciser : qu ' aucune disposition ne fixe une pro-
portion entre le nombre des dossiers qui lui sont soumis et le
nombre des postes à pourvoir : la proportion du triple évoquée
par l 'honorable parlementaire s'applique aux listes dressées, pae
le collège des magistrats, en vue de la désignation des membres
de la commission ; que le représentant du garde des sceaux, qui
siège à la commission lorsqu ' elle examine les dossiers des candi-
dats, participe aux délibérations mais ne prend pas part au vote.
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TABLEAU N° 1

Recrutement, à titre temporaire, en qualité de magistrat.

Etat des candidats recrutés et des candidatures rejetées.

DÉSIGNATION
ANCIENS

magistrats,

AUXILIAIRES
cu

anciens auxiliaires
de (ustice-

ANCIENS

fonctionnaires.

ANCIENS

fonctionnaires
de police .

ANCIENS

officiers.

DIVERS

(I)
T O T A I.

1970 :
Candidats recrutés	 12 3 s 3 1 19
Candidatures rejetées	 2 2 s a 1 a 5

1971:
Candidats recrutés	 29 24' 9 13 5 1 81
Candidatures rejetées	 a 19 10 23 1 3 56

1972:
Candidats recrutés--	 24 16 3 6 3 e 52
Candidatures rejetées	 a 14 4 12 2 1 33

1973:
Candidats recrutés	 20 13 8 5 a 46
Candidatures rejetées	 a 13 1 4 1 19

1974:
Candidats recrutés	 28 8 1 3 1 e 41
Candidatures rejetées	 a 15 7 9 2 2 35

1975:
Candidats recrutés	 30 12 4 4 4 a 54
Candidatures rejetées	 a 8 6 7 » 1 22

Total :
Candidats recrutés	 - 143 76 17 37 19 1 293
Candidatures rejetées	 2 71 28 55 7 7 170

Iii Catégories prévues par l'article 21 de la loi n" 70-642 du 17 juillet 1970 et par la loi n" 71 .603 du 20 juillet 1971, soit : personnes
ayant exercé pendant huit années au moins des fonctions judiciaires ou juridiques, soit auprès des services français établis à l 'étranger,
soit auprès des Etats auxquels la France est liée par des accords de coopération technique en matière judiciaire ou auprès d 'organisations
internationales ; personnes investies d ' une mission permanente au sein ou auprès d'une juridiction pour enfants ou appartenant à un
organisme lié au fonctionnement de cette juridiction et qui ont apporté à ladite juridiction, pendant au moins dix années, une collabo-
ration habituelle d'ordre juridique ou social (le candidat recruté en 1971 appartenait à cette catégorie) ; personnes ayant exercé pendant
huit années au moins des fonctions juridiques auprès des administrations centrales et des services extérieurs de l'Etat.

TABLEAU N° 2

Recrutement, à titre temporaire, en qualité de magistrat. -

Affectation des magistrats recrutés.

DESIGN ATION
JUGE

de grande instance .

JUGE
d'instance .

JUGE
des enfants .

JUGE
d'instruction,

SUBSTITUT

	

TOTAL

Anciens magistrats	
Auxiliaires

	

ou

	

anciens

	

auxiliaires

	

de
31 107 a 1 4 143

justice 22 50 3 a 1 7
Anciens fonctionnaires	 2 13 2 a a 17
Anciens fonctionnaires de police	 2 12 2 a 21 37
Anciens officiers	 2 8 1 a 8 19
Divers (voir note sur tableau n" 1) 	 1 » a a 1

Total	 59 191 8 1 34 293

Pensions de retraite civiles et militaires
(rétroactivité de la réversion de pension aux femmes divorcées).

26230 . — 7 février 1976. — M. Cressard appelle l' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l 'application de l'article L . 44
du code des pensions civiles et militaires tel qu 'il a été modifié par
l' article 13 de la loi du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce.
Il lui soumet le cas d ' épouses qui ont obtenu le divorce avant le
1^ janvier 1976 et dont les maris, non remariés, sont décédés . Il lui
demande si ces épouses peuvent bénéficier de la réversion de pen-
sion telle qu ' elle est prévue par le nouvel article L .44. En effet de
nombreuses femmes âgées et souvent sans ressources pourraient
bénéficier d ' un avantage que la loi accorde désormais pour établir
une meilleure protection sociale et limiter les inconvénients du
divorce .

Répdnse . — Le cas exposé doit être résolu par référence aux
principes généraux que la chancellerie s'est attachée à dégager,
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, dans les
réponses aux questions écrites posées par MM . Frédéric-Dupont et
Boscher, députés, ainsi que M . Philippe de Bourgoin, sénateur.
(Questions écrites n " ' 22829 et 25581 de M . Frédéric-Dupont, député,
des 8 octobre 1975 et 17 janvier 1976 ; Journal officiel, Débats,
Assemblée national, des 18 novembre 1975, page 8233, et 14 février
1976, page 664 . Question écrite n" 25555 de M. Boscher, député, du
17 février 1976 ; Journal officiel, Débats, Assemblée nationale, du
14 février 1976, page . 664. Question écrite n" 18029 de M . Philippe
de Bourgoin, sénateur, du 21 octobre 1975 ; Journal officiel, Débats,
Sénat, du 19 novembre 1975, page 3474 .) Il résulte de ces réponses
que dans l 'hypothèse considérée de conjoints ayant divorcé sous
l 'empire de la législation ancienne. l ' épouse survivante ne peut se
prévaloir que de l 'article L. 44 du code des pensions civiles et
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militaires de retraites, tel qu ' il était rédigé avant d'avoir été
modifié par l'article 13 de la loi du 11 juillet 1975 portant réforme
du divorce . Or, ce texte réservait une pension de réversion à la
seule femme divorcée à son profit exclusif . II s'ensuit que si
le divorce a été prononcé, soit aux torts réciproques des époux,
soit aux torts exclusifs de la femme, celle-ci ne saurait prétendre,
du chef de son ex-conjoint fonctionnaire, à l'allocation d'une pen-
sion de réversion.

Testaments (harmonisation des droits d'enregistrement
acquittés pur les descendants directs et les autres héritiers).

26457 . — 21 février 1976 . — M . Crépeau expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que la réponse à la question écrite
n" 22780 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 12 décem-
bre 1975, page 9713) n' apporte pas de solution raisonnable à un pro-
blème présentant beaucoup d 'importance pour de nombreuses
familles françaises . D' après la réglementation actuelle, un testament
par lequel une personne sans postérité ou n'ayant qu 'un seul enfant
a réparti ses biens entre ses héritiers, est enregistré au droit fixe
de 60 francs. Au contraire, un testament par lequel un père ou une
mère de plusieurs enfants a effectué la même opération, est enre-
gistré au droit proportionnel calculé sur l 'actif net de la succession
du testateur sans aucun abattement . Certes la liquidation des droits
de mutation à titre gratuit tient compte ciu lieu de parenté unissant
le défunt et ses héritiers, mais cela ne constitue pas, semble-t-il, une
raison pour rendre la formalité de l 'enregistrement plus coûteuse
quand le testateur laisse à sa mort plusieurs descendants que s' il
n 'en laisse pas ou n 'en laisse qu ' un seul.

Réponse. — Le problème évoqué dans la présente question écrite
a fait l ' objet, depuis 1968, de multiples réponses de la part de la
chancellerie et du ministère de l 'économie et des finances . Dans
une réponse d ' ensemble à plusieurs questions écrites, publiées au
Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale du 31 jan-
vier 1976, page 437, M . le Premier ministre a rappelé une nou-
velle fois le point de vue du Gouvernement en la matière.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Pneumatiques (avenir de ce service et extension du réseau).

26046. — 7 février 1976 . — Mme Chonavel demande à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications les intentions réelles
de la direction des télécommunications au sujet du service des
pneumatiques . Selon certaines informations, la direction des télé-
communications qui supporte actuellement la charge de ce service,
aurait laissé entendre qu 'elle comptait le transférer à la direction
des postes, prétextant une baisse sensible du nombre d ' utilisateurs
ainsi que les frais élevés d'entretien . Etant donné que la direction
des postes refuserait ce transfert, en définitive les usagers et les
employés ;tiraient les perdants désignés d ' avance . Pourtant la preuve
est faite de la grande utilité de ce service : en 1971, 6 300 000 plis ont
été acheminés (bien que le tarif d ' un pneu soit particulièrement
abusif) ; depuis 1971, l 'administration des postes et télécommuni-
cations est en possession d ' un dossier prévoyant la modernisation et
l 'extension du réseau, ce qui permettrait d' ouvrir le service d ' ache-
minement des petits paquets dont le poids et les dimensions
avaient été définis et le lancement était prévu pour le 1 ,, février
1972 . En conséquence, elle lui demande les raisons qui n 'ont pas
permis l 'extension de ce réseau dans les délais prévus et le devenir
du service des s pneumatiques n dans les prochains jours.

Réponse. — L' administration des postes et télécommunications ne
saurait que laisser à l 'honorable parlementaire la responsabilité
des informations dont elle fait état . Les études entreprises en
matière d'orientation à donner au service pneumatique n 'ont pas
encore permis d' aboutir à des conclusions définitives, quant à la
modernisation et à l ' évolution de ce service . Pour l ' instant, il a été
seulement décidé de restructurer à partir d ' une nouvelle organisation
des ateliers de force motrice. Quatre d ' entre eux seraient supprimés
et leur rôle rempli par des compresseurs installés aux extrémités
dans les bureaux de poste.

Bureaux de poste
(création d 'un bureau à Noiseau

26093 . — 7 février 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la nécessité
de créer un bureau de poste à Noiseau-(Val-de-Marne) . Il s' agit
en effet d ' une commune qui compte près de 2000 habi ants et qui
doit connaître un important développement de l' habitat dans les
années qui viennent . Or, les bureaux de postes des communes voi-
sines se trouvent saturés (bureau de Sucy-en-Brie situé à 2 km
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environ) et particulièrement éloignés (bureau de la Queue-en-Brie
en construction à 3 km environ) . Il lui demande en conséquence
quelles mesures d' urgence il entend prendre pour assurer dans
l' immédiat un service postal minimum et pour doter dans les meil-
leurs délais cette commune d ' un bureau correspondant à son déve-
loppement.

Réponse . — La commune de Noiseau est desservie pour la distri-
bution par le bureau de Sucy-en-Brie • et pour les opérations postales
par un guichet annexe mobile stationnant une heure par semaine,
le vendredi de 14 heures à 15 heures . Compte tenu de l ' évolution
démographique attendue, un guichet annexe est envisagé à moyen
terme . Mais en attendant !a réalisation de cet établissement, une
agence postale peut être demandée, dès à présent, par la commune.

Postes et télécommunications
(distribution d'un tract à la S. O. G. Montparnasse, Paris [15'1).

26096. — 7 février 1976 . — M . Villa attire l' attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur un fait
scandaleux qui s ' est produit le 21 janvier dans la salle des T.O.
et à la S .O .G. Montparnasse, Paris (15') . Un tract anonyme
distribué pendant la nuit, alors que les locaux sont obligatoirement
fermés, appelle à la délation et à la répression . D ' autre part,
des menaces physiques sont adressées aux responsables du syndicat
C.G.T . et du Parti communiste français. Devant la gravité de
la situation et de faits mettant en cause les libertés, le droit
d 'expression et la sécurité d 'employés des chèques postaux, il
lui demande : de lui faire connaître quelles mesures il compte
prendre pour rechercher les responsables de cet appel à la violence ;
dans quelles conditions ces tracts ont pu être distribués alors
que les locaux sont fermés ; s'il envisage de répondre à sa demande
d'audience adressée le 19 janvier.

Réponse . — Le 21 janvier dernier un tract anonyme a, peu
avant la prise de service de 7 heures, été déposé sur un certain
nombre de positions de travail de deux sections du centre de
chèques postaux du boulevard de Vaugirard . Cet incident a retenu .
toute l'attention de l 'administration . Mais jusqu'à présent l ' enquête
à laquelle il a été immédiatement procédé n'a pas permis de
déterminer l 'origine de cette feuille ni de découvrir les respon
sables de sa distribution.

Téléphone (reclassement dut personnel des centraux automatisés).

26258 . — 14 février ' 1976. — M . Gau appelle l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur l ' inquié-
tude des personnels des télécommunications devant les mesures
de licenciement qu 'entraîne le programme d 'automatisation des cen-
traux téléphoniques . C'est ainsi par exemple que, dans le départe-
ment de l'Isère, six emplois viennent d 'être supprimés à Bourg-
d'Oisans . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter une telle mesure et doter certains autres services de son
administration, dont les effectifs sont insuffisants, du personnel
nécessaire pour assurer leur bon fonctionnement.

Réponse . — L' administration mène sa politique d ' automatisation
intégrale du service téléphonique avec le souci permanent de
limiter au minimum inévitable les départements individuels et
familiaux entrainés pour le personnel — et en premier lieu pour
le personnel titulaire — par la suppression de postes de travail
à l'exploitation manuelle . Les postes dont la suppression est prévue
et qui deviennent vacants par suite du départ ou du reclassement
anticipé des titulaires qui les occupaient sont confiés à des per-
sonnels auxiliaires dûment informés lors de leur recrutement
du caractère précaire de l 'emploi qui leur est proposé et dont
les fonctions ne peuvent être prolongées au-delà de la date d 'auto-
matisation du centre . Au cas particulier du centre téléphonique
deBourg-d 'Oisans, l ' automatisation intégrale . intervenue le 16 décem-
bre 1975 n'a entraîné aucun déplacement hors résidence d'agents
titulaires. Quant aux six auxiliaires dont les emplois ont été
supprimés, trois peuvent être reclassés sur place ou dans une
résidence voisine, deux autres ont été reçues au concours d'agent
d ' exploitation et, en définitive, une seule n 'a pu être maintenue
en fonctions n ' ayant pas accepté les postes de reclassement offerts
aux Abrets, à La Mure, Morestel, Saint-Marcellin et Lyon . Par
ailleurs, en ce qui concerne la question des effectifs, le nombre
des emplois nécessaires aux postes et télécommunications est
évalué, chaque année, en fonction des besoins des exploitations en
tenant compte, bien entendu, du régime de travail retenu pour
le personnel des P .T .T. ainsi que des . équilibres économiques
nationaux . Il est à noter enfin qu ' au titre du budget de 1976 le
nombre de créations d 'emplois aux télécommunications a été forte-
ment augmenté puisqu ' il est passé de 1 525 en 1975 à 6 671
en 1976.
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Postes et télécotnmutticutious (contrôleurs divisionnaires:
possibilité de promotion dans la résidence).

26263 . — 14 février 1976 . — M . André Bilieux attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions de promotion des contrôleurs divisionnaires des P . T. 'I'.
Les agents reçus aux différents examens ou concours divisionnai-
res doivent choisir sur une liste un poste qui, dans la plupart des
cas. les éloigne de leur domicile, sans qu 'ils y trouvent une amélio-
ration importante de leur situation indiciaire. Il serait souhaitable
que la promotion dans la résidence puisse s'effectuer comme cela
se fait pour d'autres catégories de personnel . Il demande à M. le
secrétaire d'Elat les mesures qu 'il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Réponse. — Les contrôleurs divisionnaires sont des fonctionnaires
d 'encadrement (lui coordonnent ou contr ôlent les activités d ' un groupe
d'agents, ou sont chargés du secrétariat d ' un chef d ' éteblissement.
Dans les services administratifs ou commerciaux, ils sont les prin-
cipaux collaborateurs des fonctionnaires de catégorie A. Les attri-
butions des contrôleurs divisionnaires vont différentes des taches
d 'exécution dévolues aux contrôleurs et chefs de section . Les pro-
motions à ce grade s'accompagnent donc d'un changement de poste
et peinent dès lors entraîner, selon la localisation des postes dispo-
nibles, une affectation dans une autre résidence . Les candidats dont
le conjoint est fonctionnaire ou exerce une activité professionnelle
depuis plus d'un an, ainsi que ceux qui ')nt'treis personnes à charge
ont toutefois la possibilité d'attendre qu'un poste se libère dans la
localité où ils sont en fonctions ou dans une residence voisine.

QUALITE DE LA VIE

Etublisseineeta scolaires (conditions de fonctionnenietit
du C. E. T. d'Outreau [I'os-de-Calais]).

23706 . — 30 octobre 1975 . — M . Bardol attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les conditions de fonctionnement
du C . E . '1'. (l 'Outreau (Pas-de-Calaisi . Cet établissement fonctionne
dans des bàtiments neufs depuis la dernière rentrée . Il est donc
d 'autant plus regrettable de constater que . par suite de crédits
insuffisants et de manque de personnel, les installations soient
susceptibles de se dégrader rapidement et que l'enseignement,
la sécurité des élèves et du personnel, l'entretien ne soient pas
assurés dans des conditions normales. En prenant pour base le
barème de 1966, déjà insuffisant en regard des besoins réels des
établissements techniques, seize postes ne sont pas pourvus : trois
postes de professeurs techniques d' enseignement pratique, deux
potes de professeur d 'économie familiale, trois postes de profes-
seur d ' éducation physique, trois postes d ' agent de service, un
poste de professeur de dessin d ' art et différents postes concernant
l'intendance, l'administration . la surveillance et la documentation,
De ce fait, la salle de documentation, une salle polyvalente complé-
tement aménagée, une salle de dessin d 'art et le foyer sont fermés.
A signaler qu'il n'y a pas de salle de sport et qu 'il n 'existe qu'une
salle de permanence pour 350 demi-pensionnaires. Le magasin
général des ateliers se trouve pratiquement fermé à cause du
manque d'agents de service . Parmi eux, les ouvriers professionnels
sont employés à la cuisine, à la vaisselle ,au balayage,' etc . Aucun
crédit n 'a été débloqué pour des sections ouvertes a la rentrée,
à savoir : B. E. P ., électriciens . électroniciens, carrossiers et C. E. P.
tourneurs et fraiseurs . Un certain nombre d'élèves n ' ont prati-
quement pas eu de cours d ' atelier depuis la rentrée, car ils parti-
cipent avec leurs professeurs à la finition des travaux et à l' instal-
lation dit matériel . Cela pose en outre des problèmes de sécurité :
branchement électrique des machines, emploi d ' échelles, etc . Ce
sont les études et l 'avenir des élèves qui sont en cause. Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures d' urgencç il entend
prendre, tant au point de vue attribution de crédits que nomi-
nation du personnel nécessaire pour que le C. E. T . d'Outreau
fonctionne dans des conditions normales.

2' réponse . — Le collège d ' enseignement technique d'Etat mixte
d'Outreau dispose depuis la rentrée scolaire de 1976 d'un poste
nouveau d ' enseignant d 'éducation physique et sportive. La moyenne
horaire hebdomadaire de l 'enseignement de l' éducation physique et
sportive dispensé dans cet établissement atteindra ainsi l ' objectif
à court terme fixé à de•ix heures par le ministre de la qualité de
la vie (Jeunesse et sports) . Quant à la salle de sport, il convient
de rappeler à l ' honorable parlementaire que les dépenses d 'inves-
tissements pour la construction d 'installations sportives sont décon-
centrées au niveau du département. Compte tenu de la program-
mation retenue, le collège d 'enseignement technique d 'Etat d'Outreau
ne pourra pas être doté d 'installations sportives couvertes avant
l ' année 1978 . En ce qui concerne les problèmes posés par les ensei-
gnements autres que l'éducation ' physique et sportive, le ministre
de l 'éducation en a été saisi .

*

Ch .isse
(exonération totale des droits en faveur des allocataires du F. N . S.).

24757, — 10 décembre 1975 . — M . Antagnac expose à M . e
ministre de la qualité de la vie que la mise en place dit permis de
chasser résultant de la loi du 14 mai 1975 et des textes d'application
s 'est traduite par une augmentation très sensible du montant global
des droits, cotisations et redevances qui doivent être acquittés pour
la pratique de ce sport. Cette augmentation apparaît presque prohi-
bitive pour les personnes disposant de revenus modestes et en
particulier pour les personnes âgées titulaires de l ' allocation du
fonds national de solidarité . Il lui demande en conséquence s ' il ne
lui paraitrait pas souhaitable, en se référant à l ' exonération dont
bénéficient en matière de taxes piscicoles les grands invalides et les
économiquement faibles, d 'instituer en faveur des allocataires du
fonds de solidarité, antérieurement titulaires d ' un permis, une exoné-
ration totale des droits qui sont perçus pour la pratique de le
chasse.

Réponse . — Il est répondu à l 'honorable parlementaire que
l ' article 22 de la loi de finances rectificative pour 1974 qui a modifié
notamment la délivrance du permis de chasser n 'a pas prévu
d'exonération totale oit partielle pour les grands invalides et les
économiquement faibles . Cette . mesure digne d ' intérêt avait cepen-
dant fait l'objet d'un amendement mais le Parlement n' a pas cru
devoir retenir cette proposition.

SANTE

Guyane (participation de l' Etat aux dépenses
d ' aide social en guyane).

23138 . — 11 octobre 1975 . — M . Riviéres rappelle à Mme s '
ministre de la santé qu ' en réponse à sa question du 3 avril 1975
(Journal officiel, Débats parlementaires du 13 juin 1975) elle avait
bien voulu lui faire connaître que le Gouvernement avait retenu
le principe d'un aménagement des barèmes de répartition des
dépenses d 'aide sociale dans le département de la Guyane, mals
qu ' en l'état actuel de l'étude, il n'était pas possible d 'indiquer la
décision qui serait ' finalement retenue à ce sujet, les élus de la
Guyane demandant que la participation de l 'Etat à ces dépenses
soit élevée de 96 à 98 p . 100 dans le groupe II et de 84 à 92 p . 100
dans le groupe IV. Il lui demande si le Gouvernement est actuel-
lement à même de prendre la décision attendue.

Réponse. — En se référant à la réponse qui lui avait été faite
le 3 avril 1975 par le ministre de la santé, l 'honorable parlementaire
demande si le Gouvernement a pris une décision pour l'aménage-
ment des barèmes de répartition des .dépenses d'aide sociale dans
le département de la Guyane . Effectivement un projet de décret
en ce sens est actuellement soumis à l 'examen du Conseil d 'Etat.
Il convient de préciser, toutefois, que les pourcentages d'augmen-
tation de la participation de l'Etat aux dépenses des groupes II
et III demandés par les élus locaux n 'ont pu être intégralement
retenus. C 'est ainsi que les majorations prévues portent les taux
de contribution de l'Etat de 96 à 27 p . 100 dans le groupe I,
de 92 à 94 p. 100 dans le groupe II et de 84 à 88 p . 100 dans le
groupe III.

Handicapés (aménagement des immeubles
ou des transports en commun pour leur en faciliter l'accès).

23302. — 16 octobre 1975 . — M . Darnis demande à Mme e
ministre de la santé quelles mesures sont prises par son ministère
et quelles actions sont menées auprès de divers autres ministères
(transports, logement, finances, etc .) pour favoriser l' accès des
handicapés moteurs dans les immeubles (en particulier administra-
tifs) ou bien à bord d ' un moyen de transport en commun . L ' uti-
lisation de rampes mobiles, dans tous les cas où il n 'a pas été
prévu de rampe fixe ou de quai à niveau, est-elle considérée
comme un objectif à généraliser. Dans ce cas, de telles installations
peuvent-elles être prises en charge par les collectivités ou les
administrations. Dans le cas où c'est une association de handicapés
moteurs qui prend en charge ces équipements, peut-on favoriser
leur installation à demeure ou bien leur mise en place temporaire
selon les besoins en incitant les agents des administrations à appor-
ter toute diligence à cet effet,

Réponse . — L'honorable parlementaire demande au ministre
de la santé quelles dispositions sont prises pour favoriser l'accès
des handicapés moteurs dans les immeubles ou bien à bord des
moyens de transport en commun. Ces deux questions font l 'objet
respectivement des articles 49 et 52 de la loi d 'orientation n° 75-534
du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées . Deux
groupes de travail ont . été constitués l ' un à l' initiative du ministre
de l ' équipement, l' autre à celle du secrétaire d ' Etat aux transports
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pour définir les modalités d'application de ces mesures ; ils réunis-
sent les représentants qualifiés des divers départements ministériels
et des grands services publics concernés_ et ceux des prinéipales
associations d'handicapés . Les résultats de leurs travaux sont
escomptés pour la fin du P r trimestre . En ce qui concerne le loge-
ment, une première série de mesures a été prise, notamment le
décret n" 74-553 du 24 mars 1974 et la circulaire du 10 décembre
1974 qui adaptent la réglementation imposée aux constructions
d ' immeubles aux problèmes particuliers posés par les handicapés.
Ces mesures s'insèrent dans une action d'ensemble visant à la
réalisation de trois objectifs ; la suppression des barrières archi-
tecturales, la connaissance de la demande de logement des personnes
handicapée., et la création de logements adaptés ou adaptables aux
bcsums de ces personnes.

Handicapés (réduction sur les moyens de transport collectifs
pour les déplacements en vue de recevoir des soins).

24669 . — 6 décembre 1975 . — M. d'Altières attir e l'attention
de Mme le ministre de la santé sur un aspect particulier de la
situation des handicapés . De nombreuses mesures ont été prises par
le Gouvernement pour venir en aide à cette catégorie particulière-
ment ûéfavoriséc, mais il semble qu ' une lacune existe encore en
ce qui concerne les frais supportés par ces personnes lorsqu'elles
doivent se déplacer au moyen de transports collectifs pour recevoir
des soins . En conséquence, il lui demande s'il serait possible d 'accor-
der aux handicapés des réductions sur certains moyens de trans-
ports collectifs.

Réponse . — L ' honorable parlementaire, tout en constatant les
améliorations apposées par le Gouvernement à la situation pécu-
niaire des handicapés demande que des réductions leur soient
accordées sur les transports collectifs empruntés pour se rendre
à divers établissements de soins . D'une part, il convient de souligner
l 'important effort financier que constitue la mise en oeuvre de la
loi d ' orientation en faveur des personnes handicapées. Si des réduc-
tions sur les moyens de transports collectifs étaient accordées, elles
entraineraient des pertes de recettes pour les organismes transpor-
teurs . Aucun crédit ne peut actuellement combler ce déficit . D'autre
part, la politique suivie s'attache à axer tous les efforts sur la
garantie de ressources assurée à chaque personne handicapée de
préférence à des aides spécifiques qui présenteraient un apport bien
minime pour le bénéficiaire.

Aide ménagère (uniformisation du taux de participation
des collectivités publiques aux services d 'aides ménagères à domicile).

25365 . — 10 janvier 1976 . — M. Bouvard expose à Mme le ministre
de la santé qu'en vertu d 'un arrêté du 25 août 1965, modifiant un
arrête du 29 juin 1962, depuis le 1" janvier 1966 le taux horaire
maximum de la participation des collectivités publiques aux services
d'aides menagères au domicile des personnes âgées et des infirmes,
visée à l'article 6 du decret n" 54-1128 du 15 novembre 1954 modifié,
est fixe à 225 p . 100 du S . M . 1. C ., ce taux pouvant être porté à
260 p 100 dans les villes et agglomérations de plus de 200 000 habi-
tants et à 280 p . 100 dans la région parisienne . Il lui demande pour
quelles raisons un plafond différent a été fixé pour les petites
communes et pour les grandes agglomérations, alors que les frais de
déplacement des aides ménagères en zone rurale sont souvent plus
élevés que dans lès villes importantes . Il lui demande si elle n 'a
pas l'intention de reviser cette réglementation, compte tenu du
fait que le coût du la vie est aussi élevé dans les campagnes que
dans les vilies et que les frais de déplacement sont souvent plus
importants.

Réponse . — L' arrêté du 18 septembre 1974 (Journal ,officiel du '281
a modifié les taux de la participation des collectivités publiques au
financement des services d ' aide ménagère au domicile des personnes
âgées et des infirmes. Les raisons pour lesquelles les taux varient
en fonction de l'importance de l' ag g lomération tiennent essentielle-
ment' au fait que les rémunérations des aides ménagères, qui
dépendent d'associations privées sont en règle générale plus élevées
dans les villes 'et particulièrement en région parisienne . Une réforme
du mode de calcul du taux de remboursement étant actuellement
en cours d 'examen, le bien-fondé de la discrimination actuelle est
étudié très attentivement. Cette étude porte eus particulier sur les
frais de déplacements des aides ménagères en zones rurales sur
lesquels l' honorable parlementaire appelle l ' attention.

Aide sociale (rétroactivité de la prise en charge de l'aide médicale).

25767. — 24 janvier 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé que le principe de non-rétroactivité de
l 'aide médicale entraîne des conséquences fort regrettables. En effet,
l'administration hospitalière se trouve devant le dilemme suivant:
ou bien elle fait faire systématiquement des demandes de prise en

charge des malades par l 'aide sociale : ce qui encombre inutilement
les bureaux ; ou bien elle attend que soit constatée l' incapacité de
payer des intéressés ; et les dossiers de prise en charge se trouvent
forclos . Il lui demande quelle solution elle compte prendre pour
améliorer cet état de choses.

Réponse . — Le principe de non-rétroactivité de l ' aide médicale
n' a pas de caractère rigide et ne découle pas de prescriptions à
caractère fondamental, au niveau de la loi ou du décret, mais
seulemennt des dispositions de l 'article 2 du règlement-type d ' aide
médicale annexé à l'arrêté du 21 mai 1937 . Cet article précise que
l'admission à l ' aide médicale «prend effet à compter de la date
du dépôt de la demande a . L 'article 32 du même règlement-type
précise d 'autre part que, «lorsqu ' un malade doit être hospitalisé
d'urgence sans avoir pu présenter au préalable une demande d 'admis-
sion à l'aide médicale et lorsque celui-ci s'est déclaré dans l'impos-
sibilité de payer la provision requise en pareil cas, une demande
d'admission d ' urgence à l'aide médicale devra êt r e déposée aussitôt.
Ce dépôt devant être effectué le ;nue même de l' hospitalisation,
ladite demande sera transmise dans les vingt-quatre heures à la pré-
fecture du siège de l'hôpital qui la communiquera pour décision
à la mairie de résidence de l 'intéressé . Dans ces conditions, l 'admi-
'nistration hospitalière ne se trouve pas placée devant le dilemme
évoqué par l ' honorable parlementaire. La constatation de l' incapacité
de payer et la demande d'admission d ' urgence à l ' aide médicale
ne se présentent pas sous la forme d 'une alternative, mais bien
cle deux opérations complémentaires simultanées ou immédiatement
successives, la forclusion signalée n 'étant pas opposable à l 'hôpital
si le délai de transmission de vingt-quatre heures précité a été
respecté par cet établissement . Lorsqu'il en est bien ainsi, le prin-
cipe de non-rétroactivité ne peut jouer, l ' hospitalisation effective
coïncidant pratiquement avec la date de dépôt cle la demande . Le
risque qu ' encourent les établissements hospitaliers de voir leur
créance demeurer à découvert n'existe donc que dans là mesure
où ceux-ci n ' ont pas effectué la transmission de la demande dans
les délais prescrits .

TRANSPORTS

S. N. C. F. (décompte des années de disponibilité
- pour le calcul de l'avancement des employées).

25819 . — 31 . janvier 1976 . — Mme Constans attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux transports sur la non-application
de la consigne générale PS 6 A 2, n" 1, de la S . N. C-.- F . au regard
de l'avancement des employées. Dans son article 82 la C. G. P. S.
6 A 2, n" 1, indique que les congés de disponibilité pris par les
agents mères de famille pour élever leurs enfants ne doivent pas
être décomptés dans le calcul de l ' ancienneté. Or deux agents mères
de famille qui pouvaient prétendre à l'accession au grade d 'Agam
(agent administratif) en raison de leur ancienneté (15 ans y compris
les congés de disponibilité) et de leur succès à l'examen se sont vu
refuser cette promotion parce que la . direction du personnel -a
décompté les années de mise en disponibilité . Elle lui demande
d ' intervenir auprès de la direction de !a S . N . C . F. pour l'applica-
tion de l 'article 82 de la C. G. P. S. 6 A 2, n` 1.

Réponse . — Le tableau des filières du personnel de la S .N .C .F.
(consigne générale PS 6 A 2 n" 1), prévoit que pour pouvoir être
noté pour le grade d 'agent d ' administration (Agam), un agent doit
totaliser quinze ans d ' ancienneté dans les grades de rédacteur
stagiaire et d 'employé . En application de ces dispositions, les congés
de disponibilité et en particulier ceux accordés aux mères de
famille pour soigner ou éduquer leurs enfants, doivent être pris
en compte pour le calcul de ce délai de quinze ans . Cette interpré-
tation a été confirmée le 30 janvier 1978 à la région de Limoges sur
laquelle se situe les faits signalés par l ' honorable parlementaire. En
conséquence, les mères de famille se trouvant dans le cas cité pour-
ront être notées pour le grade d 'agent d 'administration, ce qui
d ' ailleurs ne veut pas dire qu 'elles seront automatiquement nommées
à ce grade ; il s'agit en effet d' un avancement au choix et une
telle promotion ne peut intervenir qu'après inscription au tableau
d 'aptitùde dans les conditions prévues au statut des relations Collec-
tives.

TRAVAIL

Prestations familiales
(insuffisance de la dernière augmentation consentie).

19927. — 22 mai 1975 . — M . Besson attire l'attention de M . le
ministre du travail sur l 'insuffisance de l 'augmentation des presta-
tions familiales consenties au 1 avril 1.975, augmentation qui se
limite à 7 p . 100 d ' une partie seulement desdites prestations.
Considérant la détérioration du pouvoir d 'achat des familles, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour
répondre au voeu des familles repris par le conseil d 'administration
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de la caisse d'allocations familiales de la Savoie qui souhaite que
soit attribuée dans les plus brefs délais une majoration mensuelle
de 50 francs par enfant.

Réponse. — La revalorisation de 7 p. 100 des prestations familiales
consentie au 1"' avril 1975 n'a constitué qu'une partie de l' augmen-
tation annuelle totale desdites prestations. En effet, elle a été
accordée à titre d ' avance sur la revalorisation qui intervient norma-
lement dans le courant de chaque année . C 'est ainsi q u'une nouvelle
augmentation de 6,8 p. 100 est intervenue à compter du l rr août 1975.
La majoration globale a été calculée en fonction de l 'évolution de
l 'indice des prix de mars 1974 à mars 1975 soit 7 p . 100 -1- 6,1 p. 100,
auxquels vient s 'ajouter 0,7 p . 100 supplémentaire au titre du
contrat de progrès avec les familles que le Gouvernement avait déjà
annoncé à l'occasion de la revalorisation de 1974 . En outre, à la date
du 1• r juillet 1975, le montant de la majoration de l 'allocation de
salaire unique et de l' allocation de la mère au foyer est passé de
144,80 francs à 170,80 francs, ce qui représente une augmentation
de près de 18 p . 100. Le pouvoir d'achat des prestations familiales
a donc été maintenu au titre de l'année 1975 et même substantiel.
lement relevé pour ce qui concerne la majoration de l 'allocation de
salaire unique, cette dernière prestation étant servie, sous certaines
conditions de ressources, au profit des familles bénéficiaires de
l 'allocation de salaire unique et comptant au moins quatre enfants
ou un enfant de moins de trois ans. Il parait en effet préférable
de faire porter l' effort financier maximum sur les familles aux
revenus les plus modestes et dont les charges familiales sont les
plus importantes plutôt que de répartir également mais indistinc-
tement sur l 'ensemble des allocataires le produit de l 'augmentation
des prestations familiales. Pour cette rainson et compte tenu égale-
ment de son incidence financière, la mesure que préconise l'honorable
parlementaire, tendant à attribuer une majoration mensuelle uniforme
de 50 francs par enfant, ne me parait pas actuellement réalisable.
Toutefois, dans le cadre du plan de soutien à l 'économie, les familles
allocataires ont perçu au titre du mois (l ' août 1975 une majoration
exceptionnelle de 250 francs par enfant à charge . Le financement
de cette majoration a été intégralement assuré par l 'Etat.

Accidents du travail (nombre de dossiers traités
sur la base de la loi du 9 avril 1 898).

23403. — 18 octobre 1975 . — M . Alain Vivien demande à M. le
ministre du travail de bien vouloir lui faire connaître combien il
reste encore de dossiers d'accide'i s du travail traités sur la base
de la loi du 9 avril 1898 antérieurement à la création de la sécurité
sociale (1" janvier 1947) pour lesquels des versements sont effectués
par la caisse des dépôts et consignations.

Réponse, — La caisse des dépôts et consignations, en tant que
gestionnaire du fonds commun des accidents du travail non agricoles,
sert actuellement des majorations de rentes et des allocations
a avant loi » autres que celles résultant de l 'application de la loi
du 18 juin 1966, à 136304 bénéficiaires ; le nombre des allocataires'
relevant de la loi du 18 juin 1966 s' élève, d'autre part, à 1071.
D'après les informations données, les charges correspondantes s'éle
valent, trimestriellement, avant le 1" janvier 1976, à 214 723253,35
francs et à 2 873 908,05 francs.

Allocation supplémentaire du F . N . S. (justification
de la valeur des biens des anciens commerçants retraités).

23459 . — 22 octobre 1975 . — M. Bernard-Reymond attire l ' atten-
tien de M . le ministre du travail sur les difficultés que rencontrent
certains anciens commerçants retraités qui, ayant présenté une
demande d 'attribution de l ' allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité, sont invités par leur caisse d ' assurance
vieillesse à fournir une attestation de leur notai ' précisant la
valeur actuelle des biens immobiliers dont ils sont propriétaires.
Le notaire, estimant que la délivrance d'une pareille attestation
n 'est pas de sa compàtence, refuse de fournir cette pièce et le
dossier reste en instance pendant plusieurs années. II lui demande
de bien vouloir Indiquer si, selon la réglementation actuelle . la
caisse d' assurance vieillesse est bien autorisée à exiger une attes-
tation notariale et, en cas de refus du notaire, si le requérant ne
pourrait fournir une autre pièce justificative de la valeur de ses
biens.

Réponse . — L 'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est un avantage non contributif, c' est-à-dire ne correspon-
dant pas ; des versements de cotisations de la part du bénéficiaire,
dont le versement représente un effort important de solidarité de
la part de la collectivité nationale. Il est donc normal qu'elle ne
soit attribuée qu 'aux personnes âgées ou infirmes démunies de
ressources. Pour l 'appréciation de la clause' de ressources, il est
tenu com p te, en application du décret n" 61-300 du 1' r avril 1964,
sauf exceptions limitatives, de tous avantages d 'invalidité et de
vieillesse, dont bénéficient les intéressés, des revenus professionnels
et autres, y compris ceux des biens mobiliers et immobiliers et

des biens dont l' intéressé a fait donation au cours des cinq der-
nières années qui ont précédé la demande . Toutefois, depuis le
3' r janvier 1973, la valeur des biens constitutifs de l'exploitation
professionnelle des commerçants et artisans n 'est pas prise en consi-
dération. Depuis le 1' r juillet 1964, les biens actuels mobiliers et
immobiliers et ceux dont l'intéressé a fait donation à ses descendants
au cours des cinq années précédant la demande sont censés procurer
au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de leur valeur vénale
fixée à la date de la demande, contradictoirement et, à défaut,
à dire d'expert . 11 n 'est tenu compte que de ce revenu fictif même,
lorsque le revenu réel lui est supérieur. Dans la pratique, lorsque
le requérant possède des biens mobiliers et immobiliers, il doit
en déclarer la nature, en fournir une description sommaire et en
indiquer la valeur. Les biens sont évalués sur la base du prix
de négociation éventuelle, les indications fournies Par les int :ressés
sur la valeur de leurs biens pouvant faire t 'objet d ' une réévaluation
par l 'organisme ou le service liquidateur, lorsque l 'estimation leur
en parait inexacte ou insuffisante compte tenu, notamment, du
cours des valeurs cotées en Bourse, du montant des valeurs assu-
rées, etc. L'organisme ou le service liquidateur peuvent également
demander une estimation des biens à l 'administration de l ' enregis-
trement et des domaines, mais aucun texte réglementaire ne fait
obligation aux notaires de fournir une attestation de la valeur
actuelle des biens immobiliers des postulants à l 'allocation supplé -
mentrire . L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire
connaître au ministre du travail, sous le timbre de la direction
de la sécurité sociale (bureau V . 31, le nom et l 'adresse des orga-
nismes qui exigent une telle attestation.

Veuves (suppression du plafond de ressources pris en compte
pour l 'attribution des pensions de réversion).

23492. — 23 octobre 1975. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail que les veuves d 'assuré social -ne peuvent per-
cevoir leur pension de réversion que si leurs ressources per-
sonnelles sont inférieures à 15204 francs, ce chiffre ayant été
fixé pour l 'année 1974 . Il mi demande les raisons de cette restric-
tion apportée à la perception :l es pensions de réversion de sécurité
sociale, alors que cette pension : constitue un droit et non une
aumône. II lui signale, en outre, que ces veuves exclues du béné-
fice de la pension de réversion en raison du montant de leurs
ressources, supérieures à 15204 francs par an, perdent ainsi le
bénéfice du régime de la sécurité sociale. Il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette injustice.

Réponse. — Il est exact que la pension de réversion du régime
général est accordée au conjoint survivant âge de 55 ans qui
remplit notamment les conditions de ressources personnelles requi-
ses. Toutefois, ces conditions ont été assouplies de façon très
sensible par le décret du 24 février 1975, pris en application de
la loi du 3 janvier 1975. En effet, les ressources personnelles du
conjoint survivant sont désormais appréciées à la date de la
demande de la pension de réversion, compte tenu du montant
annuel du salaire minimum de croissance en vigueur à cette date
(soit 16410 francs à ce jour) ou subsidiairement à la date du décès,
compte tenu des dispositions applicables à cette dernière date,
alors que, précédemment, elles devaient, en regle générale, être
appréciées à la date, du décès. Les veuves dont la demande de
pension de réversion aura déjà été rejetée en raison du montant
de leurs ressources pourr ont donc solliciter un nouvel examen de
leurs droits à cette pension, en cas de diminution de leurs res-
sources ou d'augmentation du salaire minimum de croissance. En
outre, le décret susvisé comporte ton assouplissement de la condition
de durée de mariage requise pour l'ouverture du droit à pension
de réversion : cette durée, qui était fixée à deux ans avant l 'entrée
en jouissance de l'avantage de vieillesse de l 'assuré ou quatre ans
avant le décès, a été réduite à deux ans avant le décès . D ' autre
part, il est rappelé que la loi précitée du 3 janvier 1975 permet
au conjoint survivant de cumuler sa pension de réversion avec des
avantages personnels de vieillesse et d'invalidité, selon la formule
la plus avantageuse pour lui, soit dans la limite de la moitié du
total de ces avantages personnels et de la pension principale dont
bénéficiait bu eût bénéficié l'assuré, soit jusqu'à concurrence d'une
somme forfaitaire, fixée actuellement à 8050 francs (le montant
forfaitaire retenu — qui est calculé par référence au minimum
vieillesse — est celui en vigueur à la date d 'entrée en jouissance
de la pension de réversion ou éventuellement de l 'avantage per-
sonnel ci celui-ci est attribué postérieurement) . Les dispositions
précitées sont applicables, même si le décès de l 'assuré est survenu
antérieurement au l' r juillet 1974, date d'effet de la loi du 3 janvier
1975. L' ensemble de ces réformes apporte ainsi une amélioration
importante à la situation d'un grand nombre de veuves . Cependant,
le problème de leur . protection sociale continue à préoccuper le
Gouvernement : à cet égard, le développement des droits propres
des femmes paraît de nature à mieux sauvegarder leur autonomie
et c' est dans cette direction que sont orientés les travaux . Si les
veuves ne peuvent bénéficier d 'une pension de réversion en raison
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de leurs ressources personnelles, cela signifie le plus souvent
qu 'elles exercent une activité professionnelle au titre de laquelle
elles sont affiliées à un régime obligatoire d'assurance maladie.
A défaut, elles peuvent souscrire une assurance volontaire instituée
par l 'ordonnance n" 67-709 du 21 août 1967.

Enquêtes (élaboration d 'un statut des enquèteurs vacataires).

24276 . — 22 novembre 1975. — M . Herzog appelle l' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des enquêteurs vacataires.
Les intéressés rémunérés au questionnaire, parfois par un contrat
à durée déterminée, sont liés à l'organisme ou aux organismes qui
utilise leurs services sans toutefois être considérés comme faisant
partie de son personnel . La plupart d'entre eux travaillent en
revanche à temps complet pour un seul organisme qui leur verse
tous les mois le salaire équivalent au nombre d 'enquêtes effectuées.
Malgré cette stabilité, les enquêteurs vacataires ne disposent pas
d ' un statut légal leur conférent les mêmes droits qu'aux autres
salariés. ll lui demande s 'il n'estime pas de stricte équité que ce(
statut soit institué, cette disposition permettant notamment de
régulariser les points suivants : disparité du salaire de base servant
au calcul des cotisations de sécurité sociale pour les enquêteurs
vacataires, d ' une part, et les enquêteurs sous contrat, d ' autre part ;
disproportion, pour la détermination de l'assurance vieillesse entre
la base prise en considération et le salaire effectivement perçu ;
imposeibilité de prétendre aux indemnités en cas de chômage bien
que le versement des cotisations à l ' A . S . S . E. D . I. C . soit obliga-
toire depuis 1972 ; absence de fiche de salaire pour le mois de
congé légal, ce qui ne permet pas aux enquêteurs vacataires tom-
bant malades au terme de leur mois de vacances de bénéficier
des indemnités de la sécurité sociale ; impossibilité de prétendre
au billet de congé payé accordé par la S. N. C. F . du fait que
le congé payé est attribué sous forme d'indemnité compensatrice ;
non-participation au bénéfice de la loi n" 46-2195 sur l 'organisation
des services médicaux du travail ; absence de garantie de l' emploi
et du droit à un certificat de travail lorsque cesse la collaboration
avec l' organisme employeur ; impossibilité de bénéficier de la for-
mation professionnelle ; non-paiement des congés légaux, compte
tenu de la rémunération aux pièces.

Réponse. — 11 est rappelé à l' honorable parlementaire que le
régime d'assurance-chômage créé par une convention signée le
31 décembre 1958 par des organisations syndicales d 'employeurs et
de salariés est géré par l'U . N. E. D . I . C ., organisme de droit privé
qui ne relève pas de l 'autorité du ministre du travail . En cc qui
concerne la situation des enquêterais vacataires, il convient de noter
que ceux-ci peuvent, lorsqu 'il y a eu précompte de la part salariale
des contributions sur leurs rémunérations, bénéficier des allocations
spéciales de chômage, dans la mesure où ils peuvent justifier des
référence de travail exigées . S 'ils étaient liés par un contrat à
durée indéterminée, les intéressés doivent avoir appartenu 91 jours
ou 520 heures dans les douze mois précédant leur licenciement à une
ou plusieurs entreprises relevant du régime d'assurance-chômage.
Si leur contrat était de durée déterminée, les enquêteurs sont assi-
milés à des travailleurs intermittents et doivent dans ce cas justifier
de 1 009 heures de travail salarié.

Anciens combattants (retraite mutualiste pour les anciens d 'A . F . N.).

24290 . — 22 novembre 1975 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation, au titre de la
retraite mutualiste, des militaires ayant participé aux opérations
effectuées en Afrique du Nord de 1952 à 1962 . Il lui demande si,
en vertu du principe de stricte égalité avec les combattants des
conflits antérieurs et par analogie avec les droits qui leur sont
reconnus, il n 'envisage pas de porter à dix ans le délai de cinq ans
prévu par la loi du 29 décembre 1971, permettant aux titulaires
du titre de reconnaissance de la nation de se constituer une retraite
mutualiste avec participation de l'Eta, Il lui demande- également s't7
ne lui parait pas possible d'ouvrir le même droit pour une période
de dix ans aux titulaires de la carte du combattant qui ne seraient
pas en possession du titre de reconnaissance de la nation.

Réponse. — Les dispositions du chapitre IV (articles 91 et suivants)
du code de la mutualité consacré à la majoration par l 'Etac des rentes
des anciens combattants prévoient que le taux de la majoration des
rentes est réduit de moitié pour les mutualistes qui ont adhéré après
l 'expiration d'un délai de dix ans suivant la date du texte leur
ouvrant droit à ladite majoration . D' autre part, le chapitre V
(article 99 bis) du code de la mutualité accorde une majoration
de rentes aux anciens militaires titulaires du titre de reconnaissance
de la Nation, Institué par l 'article 77 de la loi n° 67-1114 du 21 décem-
bre 1967, dans les conditions fixées par un décret. L'article 3 du
décret n° 72-483 du 15 juin 1972, prévoit que le montant de la
majoration est réduit de moitié pour les mutualistes qui adhéreront
postérieurement au 1" janvier 1977. Le ministre du travail est certes
disposé à rechercher tous les moyens de nature à donner à la légis-

letton concernant les anciens combattants d 'Afrique du Nord toute
son efficacité . Toutefois, en ce qui concerne les droits reconnus aux
titulaires du titre de reconnaissance de la Nation, il convient d 'obser-
ver que le délai fixé par le décret du 15 juin 1972 n ' est pas encore
expiré et que les intéressés disposent encore de toute l 'année 1976
pour faire valoir pleinement leurs droits en matière de rente mutua-
liste. Au surplus, les groupements mutualistes et les associations
d'anciens combattants et d 'anciens d 'Afrique du Nord pourront éga-
lement utiliser ce délai pour intensifier leur campagne d ' information
auprès des intéressés. D'autre part, un groupe de travail réunissant
des responsables de la fédération nationale de la mutualité combat-
tante et les fonctionnaires compétents du ministère du travail a été
chargé d ' étudier et d 'élaborer les projets de textes susceptibles
d'être présentés au Gouvernement : l' un de ceux-ci aura précisément
pour objet de fixer les conditions auxquelles les titulaires de la carte
d'ancien combattant pourront bénéficier des rentes mutualistes
majorées 'par l'Etat.

Anciens combattants (retraite mutualiste pour les anciens d 'A . F. N.).

24335 . — 26 novembre 1975 . — Constatant que la loi n" 74-1044
du 9 décembre 1974 a donné vocation à la qualité de combattant
aux personnes ayant participé aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le let janvier 1952 et 'le 2 juillet 1962, M. Bernard
Cornut-Gentille demande à M . le ministre du travail quelles dispo-
sitions il compte prendre : . 1° pour porter à dix ans, par analot e
avec celui laissé aux anciens combattants des autres conflits, e
délai de cinq ans prévu par la loi du 29 décembre 1971, qui a
permis aux titulaires du titre de Reconnaissance de la nation de
se constituer une retraite mutualiste avec la participation de l ' Etat;
2° pour ouvrir ce même droit aux titulaires de la carte du com-
battant qui ne seraient pas en possession de ce titre.

Réponse . — Les dispositions du chapitre IV (articles 91 et suivants)
du code de la mutualité consacré à la majoration par l 'Etat des
rentes des anciens combattants prévoient que le taux de la majora-
tion des rentes est réduit de moitié pour les mutualistes qui ont
adhéré après l 'expiration d ' un délai de dix ans suivant la date du
texte leur ouvrant droit à ladite majoration . D ' autre part, le cha-
pitre V (article 99 bis) du code de la mutualité accorde une majo-
ration de rentes aux anciens militaires titulaires du titre de recon-
naissance de la nation, institué par l 'article 77 de la loi n° 67-1114
du 21 décembre 1967, dans les conditions fixées par un décret.
L'article 3 du décret n° 72.483 du 15 juin 1972, prévoit que le
montant -de la majoration est réduit de moitié pour les mutualistes
qui adhéreront postérieurement au 1°' janvier 1977 . Le ministre du
travail est certes disposé à rechercher tous les moyens de nature
-à donner à la législation concernant les anciens combattants d ' Afrique
du Nord toute son efficacité. Toutefois, en ce qui concerne les
droits reconnus aux titulaires du titre de reconnaissance de la
nation, il convient d 'observer que le . délai fixé par le décret du
15 juin 1972 n' est pas encore expiré et que les intéressés disposent
encore de toute l'année 1976 pour faire valoir pleinement leurs
droits en matière de rente mutualiste. Au surplus, les groupements
mutualistes et les associations d 'anciens combattants et d 'anciens
d 'Afrique du Nord pourront également utiliser ce délai pour inten-
sifier leur campagne d'information auprès des intéressés. D ' autre
part, un groupe de travail réunissant des responsables de la fédé-
ration nationale de la mutualité combattante et les fonctionnaires
compétents du ministère du travail a été chargé d 'étudier et d' éla-
borer les projets de textes susceptibles d ' être présentés au Gouver-
nement : l'un de ceux-ci aura précisément pour objet de fixer les
conditions auxquelles les titulaires de la carte d'ancien combattant
pourront bénéficier des rentes mutualistes majorées par l'Etat.

Sécurité sociale minière (financement des prestations améliorées
à la suite d 'un accord récemment conclu avec tes Charbonnages
de France).

24401 . — 27 novembre 1975 . — M. Legrand fait observer à M . le
ministre du travail que les dispositions financières fixées à la caisse
nationale autonome de sécurité sociale dans les mines pour 1976
(2876 millions de francs) lui semblent insuffisantes, compte tenu
de l' amélioration de certaines prestations qui devraient fart jus-
tement intervenir dans les dépenses de 1976 . Il lui rappelle qu ' il est
en possession des propositions d'amélioration de ces prestations
depuis plusieurs mois, qui résultent d'ùn accord intervenu entre
les Charbonnages et les syndicats en octobre 1974 . Un avis favo-
rable à ces propositions a été donné par la caisse nationale . En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire : 1° de
donner rapidement son avis sur le contenu de l'accord Charbonnages-
syndicats et d 'en évaluer le coût ; 2° de demander à M. le ministre
de l'économie et des finances de prendre les mesures financières per-
mettant le paiement de ces prestations.

Réponse. — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les
propositions relatives au régime spécial de sécurité sociale dans les
mines contenues dans le rapport établi à la suite des réunions
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tenues les 7 juin et 30 octobre 1974 entre les représentants des
Charbonnages de France et des houillères de bassin et les repré-
sentants des organisations syndicales n 'ont pas échappé à t'atten-
tion du ministre du travail qui, dès qu 'il en a été saisi par M. le
ministre de l'industrie, a fait procéder par ses services à un examen
approfondi . Certaines de ces propositions correspondent à des points
sur lesquels des améliorations étaient déjà à l'étude . Il en est ainsi
notamment de l ' attribution aux pensionnés d'invalidité générale de
l'allocation pour enfant à charge et de la majoration pour avoir eu
ou élevé trois enfants, de la modification de l ' âge limite d 'attribu-
tion de certaines allocations, de l ' assouplissement des conditions de
durée de mariage pour l ' attribution de la pension de veuve, du
cumul dans une certaine limite d ' une pension d 'invalidité générale
et d 'une rente servie au titre de la législation sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles . Ces mesures font l 'objet
d' un projet de décret qui a -été soumis aux autres départements
ministériels intéressés . Pour répondre à la deuxième question posée
par l'honorable parlementaire, il est précisé que l ' adoption des
mesures dont le principe aura été retenu impliquera un finance-
ment approprié.

Laboratoires d'analyses 'paiement des examens supplémentaires
effectués au-delà de cinq analyses.)

24572. — 3 décembre 1975. — M. Jacques Blanc attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les dispositions prévues par l' arrèté du
26 janvier 1974 et qui entraine la cotation mnxinntm de cinq analyses
sous les rubriques J (enzymologie) et K I (chimie biologique du sang),
et lui demande si, lorsqu'un médecin prescrit à un malade un nombre
d 'analyses supérieur à cinq et appartenant à ces rubriques, le biolo-
giste est en droit de faire payer aux malades les examens supplé-
mentaires qu'il a effectués puisqu 'il est tenu d'exécuter à la lettre
les prescriptions médicales . En cas de réponse négative à la question
posée, il lui demande quel est le texte qui interdit de faire payer aux
malades les examens supplémentaires effectués puisque l 'arrêté du
26 janvier 1974 ne parle que de cotation et non de paiement d 'un
travail effectué qui implique donc une rémunération.

Réponse . — Il ressort des dispositions combinées des arrêtés du
26 janvier 1974 modifiant le tarif interministériel (les prestations
sanitaires et de l 'arrêté 74-3/P du 23 janvier 1974 pris en vertu
de la réglementation sur les prix, qu ' un biologiste ne peut faire
payer à un malade plus de cinq analyses prévues sous les rubri-
ques J et K I de la nomenclature des actes de biologie médicale,
même en présence d ' une prescription médicale ordonnant un plus
grand nombre d'examens . Cette impossibilité résulte du second
des textes précités .

Anciens combattants
(retraite mutualiste des anciens d'Afrique du Nord).

24638. — 5 décembre 1975 . — M. Prêche attire l' attention de
M. le ministre du travail sur la situation des anciens combattants
en Algérie, Maroc et Tunisie, au regard de la loi du 29 décem-
bre 1971 . Cette dernière prévoit un délai de cinq ans permettant
aux titulaires du titre de reconnaissance de la nation de se consti-
tuer une retraite mutualiste avec participation de l 'Etat. Il semble
juste que, par analogie avec le délai laissé aux anciens combattants
des autres conflits, e dernier soit porté à dix ans. Il est également
souhaitable qu'un autre texte soit pris ouvrant le même droit pour
une période de dix ans aux titulaires de la carte de combattant
qui ne seraient pas en possession du titre de reconnaissance de la
nation . Il lui demande en conséquence quelles dispositions il compte
prendre au regard des deux questions précitées.

Réponse . — Les dispositions du chapitre, IV (art . 91 et suivants)
du code de la mutualité consacré à la majoration par l ' Etat des
rentes des anciens combattants prévoient que le taus de majora-
tion des rentes est réduit de moitié pour les mutualistes qui ont
adhéré après l 'expiration d 'un délai de dix ans suivant la date
du texte leur ouvrant droit à ladite majoration . D' autre part, le
chapitre V (art. 99 bis) du code de la mutualité accorde une majo-
ration de rentes aux anciens militaires titulaires du titre de recon-
naissance de la Nation, institué par l 'article 77 de la loi n" 67.1114
du 21 décembre 1967, dans les conditions fixées par un décret.
L' article 3 du décret n" 72.483 du 15 juin 1972 prévoit que le
montant de la majoration est réduit de moitié pour les mutualistes
qui adhéreront postérieurement au 1" janvier 1977 . Le ministre
du travail est, certes, disposé à rechercher tous les moyens de
nature à donner à la législation concernant les anciens combattants
d ' Afrique du Nord toute son efficacité . Toutefois, en ce qui concerne
les droits reconnus aux titulaires du titre de reconnaissance de
la Nation, il convient d ' observer que le délai fixé par le décret
du 15 juin 1972 n 'est pas encore expiré et que les intéressés dis-
posent encore de toute l 'année 1976 pour faire valoir pleinement
'eues droits en matière de rente mutualiste . Au surplus, les Brou-

pements mutualistes et les associations d 'anciens combattants et
d'anciens d'Afrique du Nord pourront également utiliser ce délai
pour intensifier leur campagne d 'information auprès des intéres-
sés . D 'autre part, un groupe de travail réunissant des responsables
de la Fédération nationale de la mutualité combattante et les
fonctionnaires compétents du ministre du travail a été chargé
d ' étudier et d ' élaborer les projets de textes susceptibles d'être
présentés au Gouvernement : l'un de ceux-ci aura précisément pour
objet de fixer les conditions auxquelles les titulaires de la carte
d ' ancien combattant pourront bénéficier des rentes mutualistes
majorées par PEtat.

Assurance maladie (réduction des cotisations volontaires des assurés
non pensionnés ayant moins de cinq ans d'assurance avant le
1°" juillet 1974).

24816 . — 11 décembre 1975 . — Mme Crépin attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des assurés dont les droits,
en matière d ' assurance vieillesse, ont été Liquidés antérieurement
au 1" juillet 1974 et qui, n 'ayant pas cinq ans d 'assurance, n'ont
pu obtenir qu' un remboursement de leurs cotisations dans les condi-
tions prévues par la législation alors en vigueur . Ces assurés, n' étant
titulaires d' aucun avantage de vieillesse, n ' ont pas droit au bénéfice
des prestations d 'assurance maladie. Sans doute, ils peuvent deman-
der leur affiliation au régime d'assurance volontaire, institué par
l 'ordonnance du 21 août 1967. Mais ils sont alors astreints à payer
des cotisations re l ativement élevées et dont ils ne peuvent suppor•
ter la charge lorsqu'ils n ' ont que des revenus modestes . Elle lui
demande s 'il ne serait pas possible, afin de faciliter l'adhésion de
ces assurés à l' assurance volontaire, pour le risque maladie, lors-
qu ' il s 'agit de personnes non assujetties à l 'impôt sur le revenu,
de les classer en quatriéme catégorie en vue du calcul de leur
cotisation annuelle.

Réponse. — En l 'état actuel de la législation, les titulaires d 'un
avantage de vieillesse servi par un régime obligatoire de sécurité
sociale bénéficient, pour eux-mêmes et leurs ayants droit, des
prestations en nature de l ' assurance maladie . Les personnes qui ne
peuvent prétendre à aucun avantage vieillesse de cette nature-ne
sont en mesure de bénéficier d ' une protection sociale efficace qu' en
sollicitant leur adhésion à l'assurance volontaire. Il est précisé à
cette occasion que les personnes disposant de revenus modestes
ont la possibilité de demander la prise en. charge, totale ou partielle,
de leurs cotisations par le service départemental de l ' aide sociale.
Dans l 'attente de la généralisation de' la sécurité sociale qui doit
voir son achèvement en 1978 et doit permettre à tous les Français
de bénéficier des prestations, notamment d 'assurance maladie, servies
par un régime obligatoire de sécurité sociale, il n'est pas envisagé
de modifier les règles actuelles de cotisation à l' assurance volontaire.

Sécurité sociale minière (augmentation et indexation
sur les salaires des retraites minières).

24882 . — 13 décembre 1975 . — M . Legrand attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la diminution du pouvoir d 'achat des
retraites minières. En 1973, le taux moyen des retraites, pour trente
ans et plus de services miniers, correspondait à 47,5 p. 100 du
salaire moyen . En 1974, ce taux correspond à peine à 46 p . 100.
Cette dégradation des retraites, par rapport aux salaires miniers,
situe les anciens mineurs à la dernière place de tous les régimes
de salariés . En effet, dans tous les autres régimes spéciaux et au
régime général, c'est une évolution inverse que l ' on constate . Les
retraites ont progressé, dans la dernière période, plus vite que les
salaires . C 'est par exemple le cas pour le régime général où les
retraites sont passées à 50 p. 100 de la moyenne des dix meilleures
années, alors qu 'elles étaient à 40 p. 100 de la moyenne des dix
dernières années . C' est le cas des fonctionnaires qui, depuis 1968,
ont vu le niveau de leurs retraites majoré d ' environ G p . 100 sup-
plémentaires par rapport à l'évolution de leurs salaires . Ce sont
des dispositions approximativement semblables qui ont étd appli-
quées aux autres régimes spéciaux tels que ceux de la S. N . C . F .,
de l ' E. D. F., etc . S ' imposent donc pour Les retraites minières
comme premières mesures : 1° un relèvement d 'environ 10 p. 100
qui ne serait en fait qu'un rattrapage, et qui permettrait de porter
les retraites à 50 p . 100 du salaire moyen des ouvriers ; 2° l 'applica-
tion des mesures d 'indexation proposée par le conseil d ' adminis-
tration de la caisse autonome nationale des mines du 6 décembre 1974,
ce qui aurait permis d 'éviter ce décalage. En conséquence, il lui
demande s' il ne juge pas nécessaire de prendre d ' urgence la
décision d'augmenter les retraites minières et de retenir, la pro-
position du conseil d ' administration de la C . A . N . pour l 'indexation
des retraites sur les salaires miniers.

Réponse . — Les retraites minières sont revalorisées selon le
système suivant : d' une part, l ' article 174 bis du décret du 27 novem-
brc 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les Laines
prévoit que lorsque la rémunération annuelle de l 'ouvrier de la
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catégorie 1V du jour des houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais
comptant une ancienneté de quinze ans aura eté majorée d'au
moins 1 p . 100, les retraites minières seront augmentées dans les
mêmes proportions que la rémunération pilote ; d 'autre part,
l'article 174 ter du même décret prévoit que lorsque l'augmentation
des pensions minières réévaluées selon le mécanisme précédent
n'a pas permis d'atteindre celle du salaire annuel moyen des
ouvriers du jour assidus des houillères du bassin du Nord-Pas-
de-Calais, est mis en jeu un système complémentaire de rajuste-
ment au 1"' mars de chaque année . Si la différence constatée
n 'atteint pas un certain pourcentage elle est mise en réserve pour
l 'appréciation au i' mars suivant. De même un résultat négatif
se répercute sur les opérations de l 'année suivante. Ce système
présentant une certaine complexité et entrainant des difficultés
d' application, les administrateurs du régime minier ont saisi les
départements ministériels intéressés d' une proposition de modifi-
cation des règles de revalorisation des retraites minières. Cette
proposition appelle une étude approfondie à laquelle il est procédé
actuellement par les ministères de tutelle.

Sécurité sociale minière tréajfiliation nu régime spécial
des mineurs reconvertis avant le 30 juin 1971 .)

25021 . — 19 décembre 1975 . — M . Legrand attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les insuffisances du decret n" 75-8 du
6 lancier 1975 prévoyant la possibilité pour d ' anciens agents des
houillères de bassin ayant fait l 'objet d' une mesure de conversion
de rester affiliés au régime special de sécurité sociale dans les
mines . Ce decret est restrictif en ce sens qu ' il ne reprend pas les
mineurs convertis avant le 30 juin 1971 . Le préjudice à l ' égard de
ces mineurs des charbonnages et autres substances est Important du
point de vue de la prise en compte des annees de services miniers
qui ne p euvent titre validees qu'à l ' âge de soixante ans minimum
à un taux intérieur au taux des annees des agents des houillères
convertis aptes le 30 juin 1971 . Les travailleurs convertis avant le
30 juin 1971 sont donc victimes d 'une Injustice . En conséquence,
il lui demande s'il ne juge pas necessaire de modifier le décret du
6 janvier 1975 afin de permettre la réaffirmation au régime de
sécurité sociale minière de tous les mineurs de charbon et autres
substances canvcrtib avant le 30 tain 1971.

Réponse. — Le décret n" 75-8 du 6 janvier 1975 pris en appli-
caliun de l 'article 11 de la loi de finances rectificative pour 1973
permet aux anciens agents des houillères de bassin justifiant d 'au
moins dix années au régime spécial de sécurité sociale dans les
mines et ayant fait l' objet d' une mesure de conversion après le
30 ;vin 1971 de rester affiliés au régime minier soit pour les risques
maladie et décès (allocations) et les charges de la maternité,
soit pour les risques vieillesse, invalidité et décès (pensions), soit
pour l 'ensemble de ces deux catégories. La date du 30 juin 1971,
a été choisie par le législateur en tant qu ' elle correspond à la
date d ' application de différentes mesures décidées par le Gouver-
nement à la suite des entretiens qu ' avait eus M. le ministre de
l ' industrie avec les organisations syndicales de mineurs dans le
courant du premier semestre de 1971 dans le but d 'améliorer les
avantages accordés aux mineurs convertis . Le problème que pose
l 'inégalité de traitement, fait aux mineurs convertis avant le
39 juin 1971, fait l 'objet d ' une étude concertée entre les départements
ministériels intéressés.

.4nciens combattants (retraite mutualiste des titulaires
du titre de reconnaissance de la nation).

25049. — 20 décembre 1975. — M. Ducoloné attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur les problèmes restant posés aux
anciens d 'Afrique du Nord . Il s 'agit notamment des avantages
attachés à la carte du combattant . Les anciens d 'Algérie subissent
une dicrimination . Ils sont considérés comme des pensionnés e hors
guerre » . Il est nécessaire que le délai de cinq ans prévu par la loi
du 29 décembre 1971, permettant aux titulaires du titre de recon-
naissance de la nation, de se constituer une retraite mutualiste
avec participation de l 'Etat, soit porté à dix ans par analogie avec
celui laissé aux anciens combattants des autres conflits . Le même
droit devrait être ouvert pour une période de dix ans aux titulaires
de la carte du combattant qui ne seraient pas en possession du
titre de reconnaissance de la nation. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire ces légitimes
revendications.

Réponse . — Les dispositions du chapitre IV (art . 91 et suivants)
du code de la mutualité consacré à la majoration par l ' Etat des
rentes des anciens combattants prévoient que le taux de la majo-
ration des rentes est réduit de moitié pour les mutualistes qui
ont adhéré après l'expiration d'un délai de dix ans suivant la
date du texte leur ouvrant droit à ladite majoration . D 'autre part,
le chapitre V (art. 99 bis) du code de la mutualité accorde une

majoration de rentes aux anciens militaires titulaires du titre de
reconnaissance de la nation. institue par l'article 77 de la loi
n" 67-1114 du 21 décembre 1967, dans les conditions fixées par
un décret. L'article 3 du décret n" 72-483 du 15 juin 1972, prévoit
que le montant de la majoration est réduit de moitié pour les
mutualistes qui adhéreront postérieurement au l°' janv ier 1977.
Le ministre du travail est certes disposé à rechercher tous les
moyens de nature à donner à la législation concernant les anciens
combattants d'Afriqùe du Nord toute son efficacité . Toutefois, en
ce qui concerne les droits reconnus aux titulaires du titre de
reconnaissance de la nation il convient d 'observer que le délai
fixé par le décret du 15 juin 1972 n'est pas encore expiré et que
les intéressés disposent encore de toute l 'année 1976 pour faire
valoir pleinement leurs droits en matière de rente mutualiste.
Au surplus, les groupements mutualistes et les associations d 'anciens
combattants et d 'anciens d'Afrique du Nord pourront également
utiliser ce délai pour inten,ifier leur campagne d 'information auprès
des intéressés . D 'autre pt rt, un groupe de travail réunissant des
responsables de la fédéra'ion nationale de la mutualité combattante
et les fonctionnaires ccmpétenls du ministère du travail a été
chargé d ' étudier et d ' élaborer les projets de textes susceptibles
d'être présentés au Gouvernement : l'ut: de ceux-ci aura précisé-
ment pour objet de fixer les conditions auxquelles les titulaires de
la carte d 'ancien combattant pourront bénéficier des rentes mutua-
listes majorées par l 'Etat.

Travailleurs immigrés (Cité a La Courbeonnes).

25055. — 20 decembre 1975 . — M. Porelli attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les conditions d 'hébergement des
travailleurs dans la cité La Courbeonne construite sous l ' égide
de Fos-Aphep . Cette cité est dans un état de délabrement injus-
tifiable . Rien n 'est entretenu . La cité ressemble à un camp de
concentration : flaques d'eau partout, pas d 'espaces verts, les
peintures, les circuits électriques, les fermetures des fenêtres et
des portes, les douches, le chauffage nécessitent des réparations.
Les murs sont lézardés, les plaques de plafonds soulevées par
le mistral. Les équipements indispensables pour une cité d ' héberge-
ment, comme l' infirmerie, la salle d 'animation, le foyer et la salle
de cinéma ont été fermés . De plus, les travailleurs de cette cité
sont sans cesse soumis aux contrôles systématiques de gendarmerie
et de police . Devant cette situation qui met en danger la sécurité
et la santé des travailleurs, il lui demande ce qu'il compte faire
pour remédier aux énormes difficultés des travailleurs qui vivent
dans cette cité.

Réponse. — La cité La Courbeonne à Fos-surrMer abrite actuelle-
ment 320 personnes. Le prix de journée demandé n 'a pas été
augmenté depuis près d ' un an et demi . Le gestionnaire, d 'association
des foyers de Provence s' est préoccupé, à la demande de l 'adminis-
tration, d'améliorer les conditions d ' hébergement et d 'animation de
cette cité . Un programme important de travaux d 'un montant d 'en-
viron 700 000 francs a été arrêté . Ce programme permettrait de
satisfaire la plus grande partie des mesures que M . le député des
Bouches-du-Rhône préconise, à savoir : ouverture de la salle d 'ani-
mation, du foyer, de la salle de jeu, entretien des locaux et des
espaces verts. C ' est aussi une véritable réhabilitation des bâtiments
qui est envisagée : réfection de l 'électricité, de l 'isolation, de d 'étan-
chéité, des peintures, etc . Unepremière trancha de ces travaux est
déjà terminée sur un bâtiment et le cinéma fonctionne à nouveau.
Quant aux contrôles des forces de gendarmerie et de police, ils
rentrent dans le cadre d ' un service normal et ne revêtent aucun
caractère exceptionnel.

Handicapés (décrets d 'application de la loi relatifs aux commissions
départementales d' éducation s ;'écfatisée, d'orientation et de sectes.
semant professionnel).

25165 . — 3 janvier 1976. — M. René Fait attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur l ' importance que présente pour les
intéressés la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 concernant les personnes
handicapées et lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable que parais-
sent au plus tôt au Journal officiel les décrets relatifs à la
composition et au fonctionnement des commissions départementales
d 'éducation spécialisée pour les enfants et d 'orientation et de reclas-
sement professionnel des adultes, indispensables pour que la loi
précitée reçoive son application pratique.

Réponse . — La composition et les règles de fonctionnement des
commissions de l 'éducation spéciale ont été fixées par le décret
n" 75-1166 du 15 décembre 1975 publié au Journal officiel du
19 décembre 1975. En ce qui concerne les commissions techniques
d 'orientation et de reclassement professionnel le texte qui a été
élaboré est actuellement présenté au contreseing des ministres
intéressés et sa publication devrait intervenir incessamment.
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Sécurité sociale (participation des assurés
à la dcsigsatien des administrateurs des cuisses,.

25485. — 17 janvier 1976 . — M. Jean-Claude Simon expose à M. le
ministre du travail que les administrateurs de la sécurité sociale
étant nommés par certains organismes ne sont pas responsables de
leurs actes devant les assurés et lui demande s'il n ' estime pas souhai-
table de modifier sur ce point la réglementation en vigueur afin
que les assurés sociaux nui versent plus de 250 milliards de francs
à la sécurité sociale puissent désigner leurs gestionnaires.

Réponse . — La participation des assurés sociaux à la gestion des
organismes ne peut, dans la réalité, que se traduire par un droit
ri

	

désignation . directe ou indirecte, des administrateurs appelés
a siéger dans les conseils d'administrath

	

!es o rganismes de
sécurité sociale . Sur ce point, les ordonnais. de 1957, qui n'ont
fait . d'ailleurs, que reprendre les dispositions prises en 1945

lors de l'établissement du plan (le sécurité sociale, ont opté pour
le mode de désignation des administrateu r s des caisses de sécurité
sociale par l 'intermédiaire des organisations professionnelles et
syndicales les plus repré.sentatites . Ce mode de désignation, qui
est de règle d ms les régimes conventionnels de retraite complé-
mentaire et de chômage, associe très étroitement, sur une base stric-
tement paritaire, les représentants des organisations professionnelles
et des syndicats à le gestion )les organismes sociaux et répond au
désir des partenaires sociaux d'avoir de, responsabilités dans le
domaine de la sécurité sociale . Les administrateurs gestionnaires des
caisses de sécurité sociale ont depuis la réforme de 1967 assumé
leurs responsabilités . et le Gouvernement ne juge pas opportun de
remett re en cause les principes retenus en matière de gestion du
réel :ne.

Hôtels et restaurants .durée du travail des salariés de l ' hôtellerie,.

25550 . — 17 janv ier 1976 . — M . Villa rappelle à M. le ministre
du travail que le 12 juillet 1975 il lui faisait part des difficultés
rencontrées par les salariés de l'hôtellerie et de la restauration
dans leurs négociations avec le patronat . Ces salariés restent tou-
jours astreints mi régime des équivalences en vertu du décret du
16 juin 1937 co ..ornant la durée du travail dans ces professions.
Dans sa répons, puh'.iée au Jenreul officiel (Débats parlementaires
du 10 septembre 1975(, il indiquait qu'un groupe de travail s 'était
réuni pour étudier ce problème. A ce jour, rien encore de concret
n'a été décidé . Le patronat ne veut pas supprimer les équivalences
pour la totalité des salariés concernés . Dans le meilleur des cas,
comme il en ressort des discussions . pour ceux " qui bénéficieraient
de l ' accord, la suppression des équivalences n ' interviendrait qu ' en
1982 . Cependant, ces mêmes salariés effectueront toujours 45 heures
de travail par semaine . Au moment où le Gouvernement met en
avant le problème de la revalorisation du travail manuel, il lui
demande s ' il compte prendre des mesures immédiates pour mettre
fin au scandale des équivétences.

Réponse. — Le Gouvernement n'a nullement perdu de vue le
problème des équivalences dont il convient de ne pas minimiser
la complexité. Il serait inexact -de penser que, dans toutes les pro-
fessions et tous les emplois pour lesquels la réglementation issue
de la Ici du 21 juin 1936 sur la semaine de 40 heures a prévu
ta correspondance entre un temps de présence et un temps de
travail effectif, celui -si étart inférieur à celui-là, ce régime a
toujours et partout perdu actuellement sa raison - d ' être à cause
de l'évolution des conditions de travail . En fait, cette évolution a
été très variable suivant les activités ou emplois, comme aussi
selon les régions et l' importance des établissements . Les études
qui ont été entreprises en vue de répondre au désir exprimé par
les travailleurs concernés d'obtenir la réduction des durées de
présence qui leur sont imposées ne peuvent donc être menées à
leur terme sans un examen complet des conditions réelles du
travail, ce qui implique de nombreuses consultations des organi-
sations professionnelles intéressées . On observera que . dans une
mesure non négligeable, les partenaires sociaux ont déjà sponta-
nément, par la voie des conventions collectives de travail et pour
tenir compte de l'évolution susmentionnée, apporté au régime des
équivalences les améliorations compatibles avec les nécessités de
l'activité considérée. En ce qui concerne l ' industrie hôtelière, spé-
cialement mise en cause par l'honorable parlementaire, les équiva-
lences ont été ramenées à 43 heures pour les cuisiniers et à 46 heures
pour les autres personnels dans les restaurants publics, à 42 heures
pour toutes les catégories de salariés (avec réduction .à 41 heures
au 1^" avril 1976 et su p pression totale à compter du 1" octobre
de la même année) dans les restaurants d ' entreprise, à 44 heures
pour les cuisiniers et 45 heures pour les autres personnels dans
les hôtels de tourisme 3 et 4 étoiles de Paris, En outre, la convention
collective nationale des hôtels et restaurants, pour laquelle une
procédure d'extension est en cours, stipule les équivalences sui-
vantes : 43 heures pour les cuisiniers, 45 heures pour le personnel

des autres catégories. Il est rappelé enfin que, conformément à
l'article 5 de la loi du 27 décembre 1595, relative à la durée maximale
du travail, le Gouvernement doit déposer devant le Parlement, avant
le I^" juin 1976, un rapport sur les régimes d'équivalences, contenant
des propositions sur les modifications dont ils paraissent susceptibles.

S. N. C . F. (billets de congés payés à tarif réduit pour les chômeurs).

25585 . — 17 janvier 1976 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre du travail que les salariés en chômage n ' ont pas
droit au tarif réduit des congés normaux . Il lui demande s ' il n' y a
pas là une anomalie en celte période de non-travail imposé par les
circonstances économiques .

	

–
Réponse . — L'examen concerté par les services du ministère de

l'économie et des finances et du ministère du travail des condi-
tions dans lesquelles les travailleurs privés d 'emploi pourraient
étre admis au bénéfice de la réduction de 30 p . 100 sur les tarifs
de la S . N . C . F. au titre du billet de congé annuel n'a pas permis
encore de surmonter certains problèmes, notamment d'ordre bud-
gétaire . La recherche d ' une solution est cependant activement pour-
suivie

Espcces verts nuise à la disposition du public
d'une partie du jardin du ministère du travail).

25642. — 17 janvier 1976 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre du travail dont le ministère dispose d ' un jardin de
-3 OJO mètres carrés s'il n ' estime pas , possible de mettre à la dispo-
sition du public une partie de ce jardin ou tout au moins de
remplacer les murs par des grilles permettant aux passants de
profiter de la vue sur ce jardin dans des conditions conformes à la
politique de défense de l 'environnement.

Réponce . — Compte tenu de l'implantation à l 'hôtel du Chàtelet,
127, rue de Grenelle, des bureaux du ministre du travail et de son
cabinet, il n 'apparaît pas souhaitable de mettre à la disposition
du public une partie du jardin jouxtant cet immeuble . Par contre,
il est envisagé de remplacer le mur de clôture aveugle par un
mur vitré qui permettrait aux passants de profiter de la vue sur
ce jardin . A cet effet, tin groupe de travail comprenant notamment
un architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux, ainsi
qu'un représentant de la préfecture de Paris, doit se réunir pour
la mise au point de ce projet.

UNIVERSITES

Diplômes (équivalence entre le diplôme de notaire ancien régime
et Le diplôme universitaire d'études juridiques).

19211 . — 26 avril 1975 . — M. Cressard demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités si elle n ' estime pas souhaitable d 'envi-
sager une équivalence entre le diplôme de notaire, ancien régime,
c 'est-à-dire acquis sans licence en droit, avec le diplôme universi-
taire d'études juridiques . Il lui fait valoir que les connaissances
juridiques des intéressés devraient pouvoir étaie assimilées à celles
acquises pendant les deux premières années de licence en droit, ce
qui leur permettrait de préparer les troisième et quatrième années
sans les obliger à reprendre une scolarité complète.

Réponse . — Les titres qui avant la mise en place du diplôme
d 'études universitaires générales étaient admis en équivalence du
diplôme d 'études juridiques générales ont été admis en équiva-
lence de la mention droit de ce nouveau diplôme du premier cycle
par un arrêté en date du 29 avril 1975 (art . 6). Il convient de noter
que l' attribution de ces équivalences n ' est pas automatique, elle
est subordonnée à une décision favorable du président de l'univer-
sité . Le secrétaire d ' Etat aux universités n' a pas été officiellement
saisi d ' une demande tendant à compléter l 'arrêté du '29 avril 1975 par
l 'inscription de l 'examen professionnel de notaire sur la liste des
titres admis en équivalence du D.E .U .G . mention droit . Cette
demande devrait être présentée par les instances professionnelles
du notariat et par l' intermédiaire de M . le garde des sceaux.
Dès à présent, cependant, les notaires ont la possibilité de présenter
une demande d ' équivalence à titre individuel du président de l ' uni-
versité oit ils souhaitent s' inscrire . Leur demande sera exatninée dans
les conditions fixées par l ' article 9 de l ' arrêté du 29 avril 1975
précité .

Diplômes (accès des titulaires de l 'examen professionnel
de notaire à l 'université sans examen).

19365. — 1^" mai 1975 . — M . Gien attire l'attention de Mme le
'secrétaire d'Etat aux universités sur le cas digne d' intérêt des titu-
laires de l'examen professionnel de notaire, non bacheliers, désireux
d'entreprendre des études supérieures de droit . S ' il est prévu, pour
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les années à venir, que les titulaires de l'examen de sortie des écoles
de notarial ayant obtenu une note finale supérieure à 12 pourront
entrer en première année de licence de droit sans être titulaire
du baccalauréat, il n'est pas prévu d ' équivalence de ce type pour
les titulaires de l'examen professionnel de notaire . Or, il ne fait
aucun doute que cet examen présente toutes les garanties de sérieux.
Il serait donc opportun de permettre aux jeunes diplômés soucieux
d'acquérir de meilleures connaissances juridiques avant de s'installer,
d ' entreprendre des études supérieures de droit . M. filon demande
à Mme le secrétaire d 'Etat aux universités s ' il ne serait pas possible
de les accueillir, à cette fin, en première année de D . E. U . G . droit
en les dispensant de l'examen d'entrée à l ' université.

Réponse . — L'examen professionnel de notaire est destiné plus à
reconnaître l'aptitude des candidats à diriger tune étude qu 'à sanc-
tionner un niveau de connaissances générales exigé de tout candidat
désireux de s'inscrire clans une université. C 'est la raison pour
laquelle le succès à cet examen ne figure pas sur la liste fixée par
l 'arrêté du 25 août 1959 des titres admis en dispense du baccalauréat
en vue de l ' inscription clans les universités. Dans l'état actuel de
la réglementation, l 'inscription en première année d ' études en vue
du diplôme d 'études universitaires générales, mention c Droit
d'un candidat non bachelier titulaire de l'examen professionnel de
notaire, est subordonnée au succès de ce candidat à l 'examen spécial
d ' entrée dans les universités dont les modalités ont été fixées par
un arrêté du 2 septembre 190 . publié au Journal officiel du 14 sep-
tembre 1969 . Le secrétaire d'Etat aux universités fait mettre à
l'étude l ' adaptation de ces modalités à la situation particulière des
candidats ayant déjà une certain nombre d'années d'expérience profes-
sionnelle . Lorsque les textes contenant ces nouvelles règles auront
été publiées, les candidats non bacheliers titulaires de l'examen
professionnel de notaire pourront être admis à s'inscrire en pre-
mière année en vue du diplôme d ' études universitaires générales,
mention Droit i, selon les modalités spécifiques qu ' elles prévoieront.
Ces candidats devront établir qu'ils sont engagés dans la vie profes-
sionnelle dans les conditions fixées par décret en Conseil d ' Etat pris
en application de l'article 23 de la loi d'orientation de l ' enseignement
supérieur.

Esceignenieut supérieur (création d'un institut régional
d'administration à Montpellier [Hérault)).

23024 . — 8 octobre 1975 . — M. Frêche expose à M . le secré-
taire d'Etat aux universités l ' opportunité de la création d'un ins.
titut régional d ' administration à Montpellier . Cet institut devrait
être rattaché à l ' université de Montpellier et plus particulièrement
à la faculté de droit et des sciences économiques . II est à remar-
quer que les quatre institut* existants se situent dans la partie
septentrionale de la France et que le plus proche est à Lyon.
De plus il existe des instituts d'études politiques dans les univer-
sités d ' Aix, Marseille, Toulouse et Bordeaux . La tradition univers'.
taire, administrative et intellectuelle de Montpellier n 'étant plus à
démontrer, la création d ' un tel institut dans cette ville équilibrerait
la répartition des instituts de sciences politiques . Elle permettrait
d 'attirer des étudiants de la region, mais aussi des régions Provence-
Côte d 'Azur' et Midi-Pyrénées. La promesse faite de construire rapi-
dement les nouveaux locaux de la faculté de droit et des sciences
économiques de Montpellier laisse augurer la disponibilité dans
un délai rapproché des actuels locaux de la rue de l'Université.
Il semble que cet institut pourrait trouver dans ces dernier* locaux
une place adéquate . 11 lui demande en conséquence s'il entend,
conjointement avec le ministre de la fonction publique, créer a
Montpellier un institut d'administration régionale qui faciliterait
à de- nombreux étudiants l ' accès dans de bonnes conditions à
l' administration et formerait sur place une pépinière d'adminis•
trateurs ale qualité

Réponse . — La création d ' un institut régional d ' administration
(I . R . A .i résulte, non pas d 'une initiative du secrétariat d' Etat aux
universités, mais d ' une décision du secrétaire d 'Etat auprès du
Premier ministre chargé de la fonction publique . Il appartient à
ce dernier d ' apprécier, dans chaque cas, l ' opportunité d ' une telle
mesure et, en particulier, de décider quelle suite il convient de
réserver au projet d 'implantation d 'un i . R . A . à Montpellier . Dans
l 'hypothèse où une telle création serait en visagée, ledit institut,
établissement public autonome, ne peut être rattaché à une univer-
sité de Montpellier . Il va de soi, cependant, que cet I . R . A. ne
manquera pas de faire appel à la compétence des enseignants de
droit et de sciences économiques de l 'université de Montpellier . Les
intéressés devraient alors au préalable définir clairement les hases
sur lesquelles ils pourraient réaliser une telle collaboration.

Enseignants (fusion statuai-e des carrières
de maitres de conférences avec celles des professeurs).

23304. — 16 octobre 1975. — M. Graziani attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur l 'urgence de provoquer
la fusion statutaire des carrières de maître de conférence avec

celles des professeurs. Ces mesures . demandées par diverses ' ins-
tances syndicales et contenues dans le rapport du conseiller d 'Etat
de Beacque sur les universités, sont susceptibles d'atténuer de
nombreuses injustices et disparités de carrière. L' un des cahiers
de revendications suggère la fixation à cinq cons minimum et à
dix ans au maximum de ta dur ée des fonctions de maitre de confé-
rences et la nomination au choix après cinq ans et à l 'ancienneté
après dix ans, alors qu'il existe des fonctionnaires de ce rang qui,
n ' ayant pas démérité, à la suite de mutations 'non disciplinaires)
totalisent plus de quinze ans d'ancienneté ét sont figés dans leur
situation administrative, qui ne manque pas d'être anachronique.

Réponse . — L'élaboration d'un statut des personnels enseignants
de l'enseignement supérieur fait actuellement l'objet d 'études
approfondies et, compte tenu dut nombre et de la complexité des
problèmes en cause, aucune décision n'a été prise, jusqu'à ce-jour,
en ce qui concerne la définition et la structure des corps de per-
sonnels titulaires qui seront finalement retenues. Concerna.oi la
revendication exprimée par certaines organisations syndicales de
fixer à un minimum de cinq ans et à un maximum de dix ans la
durée des fonctions de maitre de conférences, il convient d ' observer
que, quelle que soit la cadence moyenne d'avancement retenue —
et, à cet égard, plusieurs hypothèses sont envisageables — il ne
peut être question de permettre que le plus haut niveau de la
hiérarchie universitaire soit accessible autrement qu 'au choix . Au
denieurant, le rythme et le niveau de carrière assurés aux màitres
de conférences sont particulièrement avantageux . En effet, la
carrière d ' un maitre de conférences des disciplines autres que
juridiques ou économiques se déroule de l ' indice brut 785 au
groupe hors échelle A en une du rée moyenne de douze ans et
quatre mois . Celle d'un maitre de conférences des disciplines juri-
diques ou économiques, à laquelle on accède plus précocement
par la voie du concours d ' agrégation, se déroule de l 'indice
brut 585 au groupe hors échelle A en une durée moyenne de
seize ans . Si l'on tient compte du fait que les durées moyennes
rappelées ci-dessus sont, pour la plupart des maîtres de confé-
rences, réduites d 'au moins d'un tiers du fait de l 'accession des
intéressés au grade de professeur, la carrière de maitré de confé-
rences n'apparait nullement défavorisée.

Établissements universitaires (pénurie de locaux
à la faculté de pharmacie de Renne LMarnel).

23413 . — 18 octobre 1975 . — M. Gravelle appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation dramatique
de la faculté de pharmacie de Reims, édifiée en 1966 par un finan-
cement mixte de la ville et de l 'Etat, conçue pour 230 étudiants
et en ayant abrité 800 l 'an dernier clans des conditions périlleuses.
Il lui demande : 1° s ' il est pensable d 'y entasser 1 000 étudiants
cette année et de faire face à cette évolution avec 39 postes d'ensei-
gnants, alors qu'il en faudrait 89, soit un déficit de 50 ; 2° quelles
mesures d ' urgence sont envisagées pour que la décision de surseoir
à l'enseignement des étudiants de première année, découlant des
difficultés ci-dessus énoncees, puisse être rapportée ; 3° si, compte
tenu de l 'extrême pénurie de locaux . le financement du projet
d 'extension de 6 000 mètres carrés de la faculté (projet qui a péni-
blement franchi en huit ans presque toutes les, barrières adminis-
tratives) promis officiellement pour 1975 et finalement reporté, sera
obtenu sur le prochain budget de 1976.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat, sensible aux conditions de
travail des étudiants en pharmacie de Reims, a prévu le finance-
ment du projet d'extension de l'U .E .R . de pharmacie à la pro-
grammation 1976 . Polir ce qui concerne les demandes d 'emploi et
compte tenu ales .possibilités budgétaires de l' année 1975, il n'a pas
été possible de réserver une suite favorable aux demandes pré-
sentées par l'université ' die Reims . Toutefois, une circulaire adressée
le 1"' octobre 1975 aux présidents d' universités indique les mesures
qui ont été décidées pour pallier le sous-encadrement en pharmacie.
Ces mesures, concernant un redressement qui s'étalera sur six
années, compor tent, en particulier, l 'octroi d ' heures de cours sup-
plémentaires aux unités d 'enseignement et ale recherche de phar-
macie pour assurer la rentrée 1975 et, prévoient une politique de
u rattrapage » au bénéfice de ces mêmes unités d 'enseignement
et de recherche en ce qui concerne les créations d ' emplois dès le
budget de' 1976.

Établissements universitaires (habilitation de la un aitrisé Affaires
internationales de l ' université de Hciute-Normandie).

23537 . — 24 octobre 1975 . — M . Duromée rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux universités que le département Affaires interna-
timnales du havre constitue maintenant un enseignement remar-
quable de l'université de haute-Normandie. Ii entre dans quelques
jours dans sa quatrième amide de fonctionnement . Son premier cycle
est sanctionné par un D .E.U .G . Il semble urgent que les étudiants,
et notamment ceux de quatrième année, sachent que 1976 verra l 'habi-
litation de la maîtrise Affaires Internationales dont la grande ori-
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ginalité et l ' utilité, tant au plan local et régional qu ' au plan
national, ont été reconnues récemment par un courrier émanant
du secrétariat d ' Etat . C'est pourquoi, ii lui demande donc de décider
rapidement cette habilitation d'une maîtrise Sciences et technique
correspondant à cette spécialité, comme le souhaitent si justement
les étudiants.

Réponse . — Il appartient à l 'université de Rouen. de demander
à être habilitée à mettre en place à compter du mois d ' octo-
bre 1976 une maitrise de sciences et techniques spécialité « com-
merce international a . Si cette demande est présentée, elle sera
soumise à l 'avis des instances consultatives compétentes . Le secré-
taire d'Etat aux universités se prononcera au vu de ces avis,
compte tenu également des formations existantes, des perspectives
de débouchés et des moyens en personnel mis à sa disposition . Si
l'habilitation est accordée, les mesures nécessaires à_la régularisa-
tion de la situation des étudiants en cours d 'études seront prises . -

Etablissements universitaires (multiples difficultés
de fonctionnement de l'université Paris-Val-de-Marne).

23692. — 30 octobre 1975. — M. Dupuy attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation de l 'université
Paris-Val-de-Marne qui, dans un très proche avenir, risque de ne
plus pouvoir fonctionner. En effet : le budget est en stagnation
depuis deux ans ; il manque des locaux, des postes d'enseignants,
des installations sportives et culturelles ; il n 'y' a pas de cité univer-
sitaire, pas de crèches ; il y a un manque de livres, d 'ouvrages
dans les bibliothèques ; les étudiants ne bénéficient pas d 'une tarifi-
cation spéciale sur les lignes du R. E. R. ; Ils paient la surtarifica-
tion . Aucune liaison directe n' existe entre Saint-Maur et Créteil . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que, conformément aux propositions du syndicat étudiant
l'U. N . E . F. : 1 " le budget de l'université soit augmenté de 30 p . 100 ;
le nombre d ' enseignants soit augmenté ; la 2° tranche de Créteil,
une cité universitaire soient construites ; la surtarification du métro
soit supprimée ; 2° le quorum s 'employant à limiter la représenta-
tion des étudiants dans les organismes universitaires soit supprimé.

Réponse . — S'agissant de la détermination des moyens qui seront
alloués en 1976 à l' université de Paris-Val-de-Marne, il doit être
indiqué à l'honorable parlementaire qu' une nouvelle procédure
globale et concertée d'attribution des moyens aux établissements
publics à caractère scientifique et culturel a été mise en oeuvre.
Fondée sur l 'examen des programmes de développement et de
redéploiement établis sous l ' autorité des présidents de ces établis-
sements, elle permet un examen contradictoire des demandes qu ' ils
exposent . C'est dans ce cadre que la situation de l'université Paris-
Val-de-Marne a été étudiée et qu'ont été arrêtés les moyens tant
en crédits qu ' en personnel qui lui seront alloués en 1976, moyens
qui doivent permettre à l'université de poursuivre son action.
L'organisation de crèches ne fait pas partie des missions spécifi-
ques des universités. Elle relève des municipalités et du ministère
de la santé . Le transport des étudiants entre Paris et l ' université
de Paris-Val-de-Marne n ' offre pas de difficulté depuis que la ligne
de métro n" 8 Balard—Charenton a été prolongée l'année der-
nière jusqu 'à Créteil-Université et Créteil-Préfecture. La station de
métro se trouve à 350 mètres environ de l 'université . L ' université
de Paris-Val-de-Marne est située en zone 3 . En conséquence, le
prix de la carte orange est de 40 francs pour les étudiants venant
des zones 2 et 4 qui ont deux zones à parcourir, et de 60 francs
pour les étudia-3ts venant des zones 1 et 5 qui ont trois zones à
parcourir. L'affectation de certains locaux aux actiivtés culturelles
relève du président de l 'université qui a toute liberté pour répar-
tir les locaux universitaires. Quant aux équipements sportifs, leur
construction relève du secrétariat à la jeunesse et aux sports . Par
ailleurs, la construction d'une résidence universitaire pourra être
envisagée lorsque les effectifs concernés le justifieront et lorsque
l'acquisition des terrains nécessaires aura pu être réalisée . L'appli-
cation d'un coefficient de réduction au nombre de sièges attribués
aux étudiants dans les conseils d ' unités d 'enseignement et de recher-
che et dans les conseils d'université lorsque la participation aux
élections a été inférieure au taux minimum, est prévue par l' arti-
cle 14 de la loi d 'orientation de l'enseignement supérieur. L 'arti-
cle 1 de la loi du 4 juillet 1975, sur un amendement d 'origine par-
lementaire, a étendu la règle du quorum de la désignation des
représentants étudiants aux conseils d ' université lorsque ceux-ci
sont élus au suffrage à deux degrés. Parallèlement le taux du
quorum a été abaissé de 60 à 50 p. 100 ce qui devrait se traduire
par une augmentation sensible du nombre de sièges effectivement
pourvus dans la plupart des conseils. Ces dispositions tendent à
assurer la représentativité des élus. En effet il ne serait pas admis-
sible qu'à la faveur d'un fort taux d'abstention, une fraction minori-
taire s'assure l'intégralité de la représentation étudiante . En tout
état de cause le Gouvernement doit veiller à la bonne application
d'une loi votée par le Parlement.

Bibliothèques universitaires (revalorisation des crédits).

24294. — 22 novembre 1975. — M. Bernard attire l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux universités sur la misère des budgets des
bibliothèques universitaires que les mesures de scission de la direc-
tion des bibliothèques de France prises en juillet 1975 ne feront
qu 'aggraver. Sur le plan national, le sauvetage des bibliothèques uni-
versitaires nécessite des .efforts importants dès 1978, au niveau des
universités de Nancy . Les crédits n' ont pas été revalorisés entre 1969
et 1975 alors que les prix ont augmenté de 60 à 120 p . 100. Les
besoins tirés au strict minimum pour l' année 1976 sont les suivants :
2 millions de francs pour les crédits d ' équipement et 2 millions de
francs pour les crédits de fonctionnement . Face à cette situation, il
lui demande comment il envisage de faire face aux besoins exprimés.

Réponse . — La partition de la direction des bibliothèques et de la
lecture publique ne saurait eu aucune façon compromettre l'effort
entrepris pour doter les bibliothèques universitaires des moyens
nécessaires à l'accomplissement de leur mission. La dotation glo-
bale de fonctionnement aux bibliothèques universitaires a augmenté
régulièrement entre 1963 et 1976 ; elle a sextuplé, passant de
9 287 500 F à 55 996 535 francs. Durant la même période 107 bâti-
ments nouveaux ont été construits, 411244 mètres carrés mis en
service . En ce qui concerne plus particulièrement la bibliothèque
universitaire de Nancy, la subvention de fonctionnement augmente
en 1976 de 11,5 p . 100 ; des crédits d'équipement mobilier seront
également attribués cette année pour la section médecine de Nancy-
Brabois qui s 'ouvrira à l'automne 1976 et dont la construction a été
financée en 1974 et 1975 (crédits s'élevant à 9 397 625 francs).

Enseignement supérieur (intégration dans le corps des ma -rtrea
d'université des agrégés de sciences et techniques économiques).

24437. — 28 novembre 1975 . — M. Gantier signale à M. le secré•
taire d'Etat aux universités qu 'un certain nombre de professeurs
agrégés des sciences et techniques économiques sont actuellement
détachés dans l' enseignement se - érieur sur des postes d' assistant
ou de maître assistant de ,esi :on . Etant agrégés de l ' université,
ils sont, au même titr ., ..e les titulaires d'un doctorat, inscrip-
tibles sur la liste d' ,rtitude aux fonctions de maître assistant.
Ces enseignants sor fonctionnaires, male_ ne sont pas titulaires
de leur poste. Us „uhaiteraient donc être intégrés dans le , nou-
veau corps des rnaitres d'université . II„ lui demande quelles sont
les modalités du statut transitoire susceptibles d 'assurer l 'intégration
dans l' enseignement supérieur des agrégés de sciences et tech•
niques économiques qui y sont actuellement détachés.

Réponse . — Les professeurs agrégés des techniques économiques
de gestion, fonctionnaires de l'enseignement secondaire, demeurent
titulaires dans leur cadre d 'origine lorsqu 'ils sont mis à la disposi•
tion de l 'enseignement supérieur pour être nommés assistants des
disciplines juridiques, économiques, politiques ou de gestion . Lors-
que ces personnels sont inscrits sur la liste d 'aptitude aux fonctions
de maître-assistant, dans les conditions fixées par l'article 4 du
décret n” 62 . 114 du 27 janvier 1962, portant statut des maîtres-
assistants des facultés de droit et proposés pour une nomination
par une université, ils sont radiés de leur corps d 'origine et titu-
larisés dans celui des maîtres-assistants . Ainsi donc, quelle que soit
la nature et la durée dés fonctions qu'ils exercent dans l'enseigne•
ment supérieur, ces personnels jouissent, sans aucune solution de
continuité, des droits attachés à la qualité de fonctionnaire titulaire.
En revanche, l'agrégation des techniques économiques de gestion ne
constitue pas, à l'instar des agrégations du second degré de lettres
et de sciences, une condition suffisante pour être candidat à .l'ins•
cription sur la liste d 'aptitude aux fonctions de maître-assistant.
Cette différence de régime ne tient pas essentiellement au fait que
ladite agrégation a été créée postérieurement à la publication du
décret du 27 -janvier 1902 précité, mais est due, bien plutôt, à ce
que l'existence, dans les disciplines juridiques, politiques, écono-
miques et de gestion, d'une agrégation de l'enseignement supérieur,
interdit d'établir un parallélisme rigoureux entre toutes les disci-
plines, dans le domaine des conditions d'accès aux différents grades
de la hiérarchie universitaire. Au demeurant, les modalités d'accès
aux différents grades de la fonction universitaire font actuellement
l'objet d'une étude approfondie dans le cadre de l'élaboration d'un
statut des personnels enseignants de l 'enseignement supérieur. Au-
cune décision n'a toutefois été prise, jusqu'à ce jour, en ce qui
concerne la définition des corps des personnels titulaires de l'ensei-
gnement supérieur qui seront finalement retenus, ainsi que les
conditions de reclassement dans ces corps des personnels en fonc-
tions dans l'enseignement supérieur.

Diplômes (diplôme universitaire de technologie documentaliste
débouchés pouvant être offerts à ses titulaires).

24850. — 12 décembre 1975 . — M . 'Décans rappelle à M . le" secré-
taire d'Etat aux universités que plusieurs départements d'institut
universitaire de technologie préparant aux diplômes universitaires
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de technologie, dans la spécialité documentaliste, ont été créés en
France . Les postes de documentaliste de lycées sont offerts en
priorité aux licenciés de lettres et la situation étant relativement
pléthorique, aucun étudiant titulaire du D . U . T. de documentaliste
ne peut obtenir de poste. Il lui demande de bien vouloir lui préciser
quel type de situation peut être recherché et obtenu par les titu-
laires de diplôme universitaire de technologie documentaliste, par
ailleurs non titulaires d'une licence, et exprime le souhait que ce
diplôme soit reconnu par les services ministériels qui l ' ont eux-
mêmes créé.

Réponse . — Le diplôme universitaire de technologie a carrières de
l'information (option « documentation » figure parmi les titres
requis à l'article 14 (1"i du décret n" 72-1004 du 30 octobre 1972
modifié portant statut des personnels de documentation du ministère
de l 'éducation pour faire acte de candidature au concours externe
de recrutement des documentalistes du ministère de l'éducation.
La emmission pédagogique nationale des instituts universitaires de
technologie de la spécialité « carrières de l 'information a souhaité
être associée aux travaux se rapportant à ' l ' évolution du statut des
documentalistes-bibliothécaires de lycée. Ce voeu a été transmis au
ministère de l ' éducation duquel relève le recrutement de ce per-
sonnel. Ce diplôme universitaire de technologie permet par ailleurs
l ' inscription à des concours d'accès à la fonction publique ouverts
aux candidats ayant accompli deux années d 'études après le bacca-
lauréat . Une liste des départements ministériels qui ont ouvert
certains concours aux diplômes des I. U. T . est adressée directement
par courrier séparé à l'honorable parlementaire.

Bourses
(conditions d'attr ibution ries bourses d 'enseignement supérieur).

25269 . — 3 janvier 1976 . — M. Giovannini demande à M. le
secrétaire d'Etat aux universités de bien vouloir lui faire connaitre
les mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin aux situations
telles que celle que connaît une de ses administrées . Celle-ci, étu-
diante, prépare une maitrise de lettres . Elle est âgée de vingt-cinq
ans, mariée à un autre étudiant de nationalité jordanienne ayant
demandé sa naturalisation . Le couple a eu une petite fille. Il ne
dispose d' aucune ressource . Les parents de la jeune femme payent
le loyer et subviennent aux dépenses minimales du ménage mais ils
estiment ne pouvoir consentir un effort supplémentaire . Une
demande de bourse d'enseignement supérieur a été déposée pour
permettre aux jeunes gens de poursuivre leurs études. Elle a été
refusée . Motif : le quotient familial des parents de la jeune fille
est supérieur au plafond réglementaire . Du point de vue de l 'ensei-
gnement, ces deux jeunes se trouvent exactement placés dans la
position des étudiants de vingt-ci•,y ans en désaccord avec leurs
parents. Leur est-il interdit, pour :e fait, de continuer à fréquenter
la faculté et l'Etat considère-t-il que si l'àge de la majorité est
désormais fixé à dix-huit ans, la responsabilité paternelle sur le
plan financier ne s'éteint qu 'au ternie des études.

Réponse . — Les bourses d 'enseignement supérieur servies par le
secrétariat d'Etat aux universités constituent une aide aux étudiants
issus des familles dont les revenus sont les plus modestes afin de
leur permettre de poursuivre dans de- meilleures conditions les
études supérieures de leur choix. Elles n 'ont pour but, ni d 'assurer
intégralement l 'entretien de ceux qui en bénéficient, ni de se subs-
tituer entièrement aux parents pour assurer les charges et les
frais qui leur incombent normalement . La législation fiscale considère
que l' étudiant ne disposant pas de ressources personnelles est à
la charge de ses parents jusqu'à de vingt-cinq ans et l 'article 203
du code civil ne limite pas dans le temps l'obligation à laquelle les
parents sont tenus de nourrir et d 'entretenir leurs enfants . Celle-ci
persiste notamment lorsqu 'ils poursuivent des études supérieur es,
jusqu 'au marnent où ils pourront bénéficier de ressources person-
nelles.

Diplômes (rétablissement par la direction de l'Acuces
du diplôme supérieur d'enseignement technique).

25594. — 17 janvier 1976. — M . Depietri expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que la direction de l ' Acuces a décidé, sans
consulter ses auditeurs, de supprimer purement et simplement
le D . E . S . T. (diplôme supérieur d 'enseignement technique) et de
le remplacer par un U. T . (diplôme universitaire de technologie).
Or, le D . U. T . ne sanctionne qu ' un enseignement technique délivré
dans le cadre d 'une scolarité normale, alors que le D . E. S. T.
sanctionne un complément de formation technig(ie à un passé pro-
fessionnel. Aussi, il lui demande quelles mesures elle entend prendre
pour que la direction de l 'Acuces revienne sur sa position et main-
tienne le diplôme supérieur d ' enseignement technique.

Réponse . — L 'Acuces est une association de type loi 1901 . Elle ne
relève pas de la tutelle du secrétaire d 'Etat aux universités . En
revanche, le Cuces, centre universitaire de coopération économique

et social, était un organisme dépendant de l 'université de Nancy-L
Il avait le statut d' une U.E .R. à caractère dérogatoire. A compter
de l'année 1976, cette U .E .R. a été transformée en service inter-
universitaire de la formation continue commune aux universités
Nancy-I et Nancy-II . La réforme des structures administratives
du Cuces s'est accompagnée d'une réforme pédagogique. Cette
dernière était rendue nécessaire en raison d ' une évolution qui
avait conduit à une certaine confusion sur le plan local. Le Cuces
délivrait un diplôme d ' enseignement supérieur technique (Dest)
dont la valeur à l 'origine se situait à un niveau supérieur à celui
du D.U .T . Il s' agissait d'un enseignement de type a promotion
sociale e touchant uniquement des travailleurs salariés qui suivaient
deux années d 'enseignement à temps partiel tout en continuant
à exercer leurs activités professionnelles puis effectuaient une
année de scolarité à temps plein en bénéficiant d'une indemnité
compensatrice de perte de salaire . Ce Dest s 'est peu à peu déva-
lorisé entrainant une concurrence avec le D .U.T. pour adultes
salariés délivré par l 'I. U . T. de Nancy . Il va de soi que le secrétariat
d ' Etat aux universités ne pouvait admettre cette concurrence
entre deux U .E .R . dépendant de la même université. Un effort
de clarification s' imposait . Il était judicieux de procéder en même
temps à une rénovation des enseignements du Cuces. C 'est ce
qui a été fait de la façon suivante : le Dest ancienne formule
tel qu'il était délivré par le Cuces disparaît . Il est remplacé par
la préparation au D. U.T., avec p our complément la préparation
au D . E. S . T. du conservatoire national des arts et métiers, le Cuces
devenant centre agréé de 'ce dernier établissement. Cette réorga-
nisation pédagogique s'est faite progressivement en ménageant les
périodes transitoires indispensables pour que soient respectés les
droits acquis des étudiants en cours d ' étude . A partir de 1976, le
nouveau régime défini ci-dessus entre en application . Les étudiants
de l 'année à temps plein auront trois possibilités : 1" obtenir le
D.U.T. et quitter le Cuces ; 2" aller jusqu 'au niveau du D. U . T. et
poursuivre leur formation pour acquérir trois unités de valeurs
supplémentaires et obtenir le Dest du Cnam ; 3" aller jusqu'au
niveau de D .U .T. et préparer leur entrée dans une école d'ingé-
nieurs . Le premier choix devrait être exceptionnel ; le second
devrait devenir le cas général ; le troisième serait le fait des
meilleurs étudiants (dix à quinze par an), ces derniers bénéficiant
ultérieurement d 'une indemnité au titre de la formation sociale
pour la durée de leurs trois années d'études supplémentaires en
école d 'ingénieurs. Par ces mesures, le secrétariat d' Etat aux
universités entend ainsi redonner toute sa signification au Dest
diplôme de promotion sociale, fort apprécié sur le plan national
et tout particulièrement des employeurs de la région lorraine . Ce
faisant, les intérèts des auditeurs actuels ou futurs du C . U. C . E . S.
sont tout à fait préservés.

Etablissements universitaires (reclassement indiciaire des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe).

25797. — 24 janvier 1976 . — M . Cousté attire l 'attention de Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités sur la situation des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe . En parti-
culier, les aides-astronomes et aides-physiciens, dont la qualification
et les services sont comparables à ceux des maîtres-assistants ont
un indice terminal très inférieur à celui des maîtres-assistants
(615 au lieu de 778), il serait normal que l 'échelonnement indi-
ciaire desdits personnels des observatoires et des instituts de
physique du globe soit calqué sur celui des maitres-assistants . De
plus, les astronomes et physiciens titulaires n'ont pas la même fin
de carrière que les professeurs titulaires. Cela ne parait pas normal,
étant donné la qualification et les fonctions de ces personnels . Il
lui demande à quel moment elle compte engager des négociations
avec les représentants syndicaux de ces personnels?

Réponse . — La situation des catégories de personnel des obser-
vatoires et instituts de physique du globe évoquées par l'honorable
parlementaire retient toute l'attention du secrétaire d 'Etat aux uni-
versités . C 'est ainsi que l ' accès des astronomes et physiciens titu-
laires à une classe exceptionnelle, par analogie avec la fin de car-
rière des professeurs des universités auxquels leurs titres, sinon
leurs fonctions, permettent de les assimiler, est une mesure déjà
mise à l 'étude . La possibilité d ' aligner la carrière des aides-astro-
nomes et aides-physiciens, personnels titulaires . pour la plupart,
d ' un doctorat de troisième cycle, voire, dans certains cas, d ' un doc-
torat d ' Etat, sur celle des maîtres-assistants des universités, fait
également l ' objet d' un examen attentif de la part des services.

Etablissentents universitaires (augmentation des moyens
de fonctionnement de l 'université des sciences et techniques de Lt1le).

25930 . — 31 janvier 1976 . — M . Mauroy appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation parti-
culièrement grave de l'université des sciences et techniques de Lille
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M . le secrétaire d ' Etat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 26240
posée le 14 février 1976 par M. Mesmin.

M . le secrétaire d ' Etat à la culture fait connaître à M . le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26252 posée
le 14 février 1976 par M . Gautier.

M. le secrétaire d'Etat à la culture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26254 posée
le 14 février 1976 par M . Gautier.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26256 posée
le 14 février 1976 par M. Mexandeau.

M. le secrétaire d' Etat aux transports fait connaître à M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26265
posée le 14 février 1976 par M. Denvers.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26283 posée
le 14 février 1976 par M . Rolland.

M. le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M. le présI-
dent de l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 26291
posée le 14 février 1976 par M. Rolland.

M. le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M. le prési-
dent de l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 26298
posée le 14 février 1976 par M. Denvers.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 26303 posée
le 14 février 1976 par M . Gilbert Faure.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 26304
posée le 14 février 1976 par M . Sablé.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras•
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 26314
posée le 14 février 1976 par M. Sablé.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la 'question écrite n° 26323
posée le 14 février 1976 par M. Audinot.

qui, selon les éléments obtenus auprès de ses services, est en déficit
par rapport à la moyenne nationale de cent vingts enseignants et
de soixante-quinze personnes au niveau du personnel administratif
et technique. Le montant du budget de fonctionnement, à l ' exception
des crédits prévus mais non répartis pour le renouvellement du petit-
équipement et des crédits délivrés pour les actions 'sur programme,
dépasse à peine 13 millions, soit une diminution d 'environ 10 p. 100
en francs constants. Pourtant, depuis des années, l'université des
sciences et techniques de Lille prend sans cesse de nouvelles mesures
pour économiser et utiliser dans les meilleures conditions son
personnel et ses crédits . En outre, son enseignement est incontes-
tablement reconnu comme étant d ' une grande valeur ainsi qu'en
témoignent ses succès à divers concours nationaux et son effort
d 'innovation dans de nombreux secteurs, tels notamment l' école
universitaire des ingénieurs, l'enseignement du premier cycle
alterné avec une période de travail dans une entreprise, l 'ensei-
gnement individualisé en premier cycle, l 'accès aux études supé-
rieures des non-bacheliers engagés dans la vie professionnelle ou les
recherches pédagogiques' communes avec des enseignants du second
degré. La qualité de la recherche de cette université est également
à ce point reconnue que le centre national de la recherche scien-
tifique a admis dans ses diverses formations associées 45 p . 100 de
ses enseignants et chercheurs. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures prévues pour cette université
dans le cadre du budget 1976 ainsi que les moyens, enfin dignes de
ses enseignants et de ses chercheurs, qu'elle compte mettre à sa
disposition.

Réponse . — Les critères adoptés pour la répartition des moyens
de fonctionnement entre les universités en 1976 répondent au souci
de traiter de manière homogène les établissements présentant des
caractéristiques de population étudiante et de groupements de dis-
ciplines comparables . L'université de Lille.-I a donc été traitée
comme les autres universités, à domaine scientifique, comparables.
Elle vient ainsi d 'obtenir la création de : deux emplois de person-
nel enseignant (1 maître de conférences et 1 maître assistant) ;
trois emplois de personnel technique ouvrier et de service (un
emploi d ' agent technique de bureau, un emploi d ' ouvrier pro-
fessionnel de première catégorie, un emploi type C.N.R .S . «2B»
pour l'école de chimie) . De plus deux emplois de maître assistant
ont été accordés compte tenu des besoins spécifiques à la mission
de formation continue de l ' université. Il est indiqué par ailleurs à
l'honorable parlementaire que sur le plan national, cette université
dispose - d'un nombre d ' enseignants supérieur à la moyenne. En ce
qui concerne les crédits de fonctionnement l'université de Lille-I
a reçu une dotation de 13 397 884 francs (dont 519 512 francs au titre
du renouvellement du matériel), à laquelle s 'ajoutent un crédit
d ' actions spécifiques de 500000 francs, et 140000 francs pour le
centre de calcul, lui conférant aussi une progression de ses crédits
de 6,93 p . 100 par rapport à 1975.

Etablissements universitaires (reclassement indiciaire des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe).

26023 . — 7 février 1976 . — M . Gagnaire attire l ' attention de
Mme le secrétaire d 'Etat aux universités sur la situation des
personnels des observatoires et des instituts de physique du globe.
En particulier les aides-astronomes et aides-physiciens, dont la qua-
lification et les services sont comparables à ceux des maîtres
assistants ont un indice terminal très inférieur à celui des maîtres
assistants (615 au lieu de 778) il serait normal que l 'échelonnement
indiciaire desdits personnels des observatoires et des instituts de
physique du globe soit calqué sur celui des maîtres assistants.
De plus, les astronomes et physiciens titulaires n ' ont pas la même
fin de carrière que les professeurs titulàires. Cela ne paraît pas
normal, étant donné la qualification et les fonctions de ces per-
sonnels . Il lui demande si elle n 'envisage pas d'engager des négocia-
tions avec les représentants syndicaux de ces personnels.

Réponse. -- La situation des catégories de personnels des obser-
vatoires et instituts de physique du globe évoquées par l 'hono-
rable parlementaire retient toute l 'attention du secrétaire d' Etat
aux universités. C'est ainsi que l'accès des astronomes et physiciens
titulaires à une classe exceptionnelle, par analogie avec la fin
de carrière des professeurs des universités auxquels leurs titres,
sinon leurs fonctions, permettent de les assimiler ; est une mesure
déjà mise à l'étude . La .possibilité d 'aligner la carrière des aides-
astronomes et aides-physiciens, personnels titulaires, pour la plu-
part, d' un doctorat de troisième cycle, voire, dans certains cas,
d ' un doctorat d 'Etat, sur celle des maîtres assistants des univer-
sités fait également l'objet d'un examen attentif de la part des
services.
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M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26324
posée le 14 février 197G par M . Richard.

M. le Premier ministre (Fonction publique) fait connaître à M. le
président de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26349 posée le 14 février 1976 par M. Frêche.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26354
posée le 14 février 1976 par M . Bordu.

M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M . le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 26356 posée le 14 février 1976 par M. Kalinsky.

M. le ministre de l 'éducation fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26368 posée le
14 février 197G par M. Vinet.

M . le ministre du travail fait connaître à M. le président de
1 ' Asse :nblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26389 posée le
21 février 197G par M . Durieux.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
Art . 139 . alinéas 2, 3 et 6 du règlement .;

Indnstr+e du ciment maintien de l'emploi et de l'activité de l 'usine
des "Ciments français» à Desvres [Pas-de-Calais]).

25436. — 10 janvier 1976. — M . Bardot attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de l 'usine
des s Ciments français», à Desvres, dans le Pas-de-Calais . La direc-
tion de la société des a Ciments français» a décidé de concentrer
la production de ciment sur quelques points du territoire et, en
conséquence, la fermeture de plusieurs installations dont celle
précitée . Ces installations sont en bon état de fonctionnement et
disposent à proximité d ' importantes et riches carrières de craie.
Nous assistons donc à un véritable gaspillage du potentiel indus-
triel de notre pays. Dans une région déjà fortement frappée par
le chômage total et partiel, c'est une nouvelle suppression de
136 emplois que la fermeture va entraîner . Dès 1976, le four à
ciment gris ne fonctionnera plus que par s campagne ». Pendant
les autres périodes, le personnel sera placé en chômage technique.
A partir de 1977, ce sera l ' arrêt total des installations sous dix-huit
mois, si des contrats d 'exportation ne sont pas trouvés et signés.
Le personnel ne serait plus alors employé qu'à mi-temps . Dans tous
les cas, la direction a décidé de fermer définitivement l ' usine au
plus tard en 1980 . Dans ces conditions, il lui demande quelles actions
il entend mener pour faire maintenir l 'usine en activité et sauve-
garder l 'emploi du personnel.

H . L . M . (surtoyers des logements du 15• arrondissement
dont les loyers dépassent les plafonds légaux).

25455. — IO janvier 1976. — M . Villa expose à M. le ministre
de l 'équipement la situation de certains locataires logés par des
sociétés d ' H . L. M. dans le 15• arrondissement. Ceux-ci ont été
victimes d ' une décision prise conjointement par son ministère
et par le ministre de l 'économie et des finances en application
du quatrième alinéa de l'article 21G du code de l'urbanisme et de
l ' habitation, modifié par l'article 21 de la loi n » 71-580 du 16 juil-
let 1971 . Par cette décision, le loyer pratiqué par certaines sociétés
anonymes d 'H . L. M . a été fixé hors des plafonds légaux. Dans ces
conditions, Il lui demande si ces sociétés ont en plus la possibilité
d ' exiger le surloyer applicable aux locataires des H . L. M. ordinaires.

Education (application au personnel
de la circulaire FP 1213 de 21 août 1975).

25475 . — 10 janvier 1976 . — M . Maurice Blanc rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que sa lettre circulaire en
date du 21 août 1975 adressée à MM. les ministres et secrétaires
d'Etat, référence FP 1213, précisait les conditions d 'application de
l 'instruction n" 7 du 23 mars 1950 rappelée par la circulaire FP 1169.
Or un agent appartenant au corps des s téno-dactylographes de l'édu-
cation se voit refuser par son chef de service le bénéfice de ce
texte, ce dernier n ' ayant pas paru au Bulletin officiel de l'Education.
Déjà l 'application des nouvelles règles en matière de congé de
maternité, lors du dernier trimestre 1974, avait fait apparaître les
mêmes difficultés quant à leur application dans le ministère de
l 'éducation. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour rendre exécutoires les directives contenues
dans sa circulaire.

Taxe sur les salaires (exclusion de l 'assiette de la taxe
des congés payés des salariés du bâtiment)

25993 . — 7 février 1976 . — M . Blary appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les entreprises du bâti-
ment employant plus de 10 salariés et soumises, de ce fait, à
l' investissement obligatoire dans la construction et à la taxe de
formation professionnelle continue . Ces entreprises sont obliga-
toirement affiliées aux caisses de congés payés du bâtiment aux-
quelles elles versent des cotisations destinées à faire face au règle-
ment par ces mêmes caisses des congés payés aux personnels du
bâtiment. Les caisses paient également les charges sociales et
fiscales. La base de calcul de la taxe est constituée par le montant,
entendu au sens de l' article 231-I du C. G. I., des salaires payés
par les employeurs (instruction du 3 juillet 1972, § 331 ; 30 5 L . -9 - 72
et 12 C 21 72) donc de la base d'imposition retenue pour l'appli-
cation de la taxe sur les salaires (article 51 .2 de l ' annexe III du
C . G. I.). Or, à l'occasion d'une vérification fiscale, l 'inspecteur
ajoute à la masse des salaires versés par l'em p loyeur les congés
payés versés par les caisses au personn el de l'entreprise, pour le
calcul des taxes Investissement dans la construction et formation
continue. En conséquence, il lui demande de confirmer si cette
manière de faire est contraire aux dispositions des articles et
instructions qui précèdent.

Radiodiffusion et télévision nationales (programmation à la télévision
de filins l'après-midi à l'intention des travailleurs de nuit).

25994 . — 7 février 1976. — M . Chaumont appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur les
doléances de certaines catégories de télespectateurs qui ne peuvent
en raison des conditions dans lesquelles s 'exercent leurs activités sui-
vre les programmes de télévision de la soirée . H s ' agit notamment des
personnes dont l' horaire de travail est irrégulier et surtout de celles
travaillant la nuit . Ces télespectateurs déplorent de ne pouvoir suivre
les films qui sont programmés plusieurs jours de la semaine sur
l 'une ou l 'autre des trois chaînes mais toujours en soirée . Il lui
demande s'il ne pourrait être envisagé à leur intention la projection
d ' un film, une ou deux fois par semaine, dans l 'après-midi . Cette
formule qui satisferait par ailleurs les personnes âgées ou malades
contribuerait à donner le sens de notion de service public qui
s 'attache à la fonction de la télévision française.

Service national (prêt et couverture sociale
d'un appelé maintenu sanitaire au-delà de la durée légale).

25995. -- 7 février 1976 . — M . Cressard demande à M . le ministre
de la défense quels sont les droits exacts d'un garçon, maintenu
sanitaire sous les drapeaux au-delà de la durée légale, en ce qui
concerne le prêt et la Couverture sociale, tant pour lui que pour
les siens. .11 semble, d 'après plusieurs exemples recensés, que les
jeunes sont très mal informés sur leurs droits.

Officiers et sous-officiers (reclassement indiciaire
des aspirants d 'active retraités avant le 1"' janvier 1948).

25996. — 7 février 1976 . — M. Cressard appelle l' attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des aspirants d' active
de l 'armée de terre ayant pris leur retraite avant la création des
échelles de solde, à savoir le 1•• janvier 1948 . .En effet, ces aspirants
ont été classés échelle 3 alors que très souvent il avaient dû leur
promotion à un concours qui correspondrait actuellement à
l 'échelle 4 . II lui demande quelle solution il compte trouver pour
reclasser ces personnels retraités.
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Allocation de logement (identité des nonnes concernant les pièces
principales et des nonnes rc :euucs pour lu valeur locative,.

25997. — 7 février 1976 . — M. Cressard attire l' attention de
M. Se ministre de l'économie et des finances sur le problème sui-
vant : pour que leurs occupants puissent bénéficier de l'alloca-
tion logement les pièces d'habitation principales doivent réunir
certaines normes . principalement la hauteur sous plafond . Or pour
l 'étabiimement de la valeur locative de la taxe d'habitation l'admi-
nistration des finances tend à considérer comme pièce principale
une pièce qui ne peut bénéficier du droit à l'allocation logement.
N'y a-t-il pas là une certaine contradiction.

H . L . M . ,garantie des prêts H . L . Mn.

25998 . — 7 février 1976. — M . Godon attire l' attention de M . le
ministre de l ' équipement (Logement) sur l' application de l'article I1
de l'arrêté du 25 juillet 1972 relatif à la garantie des emprunts
contractés auprès de la caisse des prêts aux organismes d'H .L .M .,
qui précise : si, pour une opération donnée, la charge de garantie
par habitant est : inférieure ou égaie à 35 francs, le fonds de
garantie des opérations de construction d'H .L.M . n'intervient pas
den général, la garantie est accordée par la commune d'implantation
du programme . ; comprise entre 35 et 100 francs, la garantie de
la collectivité en général la commune d'implantation) couvre une
somme correspondant à 35 francs par habitant et le fonds de
garantie prend le surplus à sa charge ; égale ou supérieure à
103 francs, une autre garantie devra être recherchée de manière
à revenir à l'un des cas précédents . La circulaire interministérielle
d'application n" 73-117 du 20 juin 1973 a amené les services du
ministère de léquipement à considérer que lorsque la charge par
habitant de la collectivité (en l ' occurrence la commune) dépassait
100 francs, celle-ci ne pouvait plus intervenir en aucune façon clans
la garantie. Dans ce cas, c 'est presque toujours le département
qui est sollicité ; la charge par habitant tombant du même coup à
moins de 35 francs, le fonds de garantie n 'intervient plus . La situa-
tion ainsi créée devient illogique ; t" la commune ne prend plus
aucune responsabilité au regard du programme H.L.M. implanté
sur son territoire ; 2" le tonds de garantie est totalement dégagé ;
3" le département, de plus en plus, s'inquiète d'endosser seul la
totalité de la garantie, alors même que la commune concernée
souhaite la réalisation du programme. M . Codon demande à M . le
ministre de l'équipement +Logement, d'examiner une disposition ne
retirant aucune valeur au système de la garantie attendue de la
caisse des prêts aux organismes d'II . L . M. qui calculerait, comme
elle le fait actuellement, lors de l'établissement du. contrat, les
pourcentages d'intervention : lorsque la charge par habitant est
inférieure ou égale à 35 francs, le fonds de garantie n'intervient
pas ; lorsque la charge est comprise entre 35 et 100 francs, la
fraction de 63 francs au maximum est couverte par le fonds de
garantie ; lorsque la charge est supérieure à 100 francs par habitant,
la fraction supérieure à 100 francs est garantie par une collectivité
plus importante.

Finances locales (loyers dus par l' Etat aux collectivités locales
pour la location de gendarmeries édifiées par celles-ci).

25999. — 7 février 1976. — M. Peretti expose à M. I. ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que, lors de l 'examen du dernier budget
du ministre de l 'intérieur, il est intervenu pour faire remarquer que
le taux d'intérêt de l'argent prêté aux collectivités locales avait aug-
menté alors que, parallèlement, la durée de remboursement tassait
de trente à vingt ans. Cette situation lui paraissait d'autant plus anor-
male que les sommes avancées à ces mêmes collectivités proviennent
des dépôts effectués-par elles dans les caisses du Trésor public . Il lui
demande aujourd' hui s'il considère comme normal que, s ' agissant de
la construction sur un terrain de la ville de Neuilly d'un hôtel de
police, il lui soit opposé une circulaire du 30 juillet 1975 émanant
de lui, concernant les conditions de location par l ' Etat de gen-
darmeries édifiées par les collectivités locales qui prévoit, au
titre H, que le taux du loyer maxima est de 7 p . 100 alors que
départements et communes empruntent au même Etat, dans le
meilleur des cas, à 9,25 p. 100. Est-il vraiment juste de pénaliser
deux fois tes communes et de fixer un taux de loyer qui soit
inférieur à celui de l'intérêt réclamé par l ' Etat. Ne décourage-t-on
pas ainsi les bonnes intentions des collectivités locales Enfin et
surtout, n' entend-il pas modifier les termes de sa circulaire qui
s' applique au logement des gendarmes et pas à autre chose et
prévoir que le loyer annuel sera déterminé en tenant compte des
frais réels supportés par les communes au terme d ' une décision
"du même Etat.

Assedic
(versement des indemnités dues aux salariés de l ' entreprise Poutrexl.

26000. — 7 février 1976 . — M. Pranchère expose à M. le ministre
du travail que les salariés de l'entreprise Pontets: à Argentai (Cor-
rèze, et à Paris qui a cessé son activité, n 'ont perçu aucun salaire
ou indemnité Assedic pour la periode du 5 au 21 novembre 1975.
En dépit de nombreuses démarches des délégués du personnel
l' affaire semble au point mort alors que les travailleurs de Poutrex
ont un besoin urgent des sommes qui leurs sont dues. Un légitime
mécontentement découle de cette situation dont le prolongement
deviendrait rapidement intolérable. En fait de quoi, il lui demande
s ' il n'entend pas apporter d'urgence une solution positive en faisant
bénéficier les travailleurs de Poutrex d'indemnité Assedic pour la
période du 5 au 21 novembre 1975.

Postes et télécommunications (reclassement des auxiliaires
dont te licenciement est annoncé en Corrèze).

26001 . — 7 février 1976 . — M . Pranchère fait part à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications de l 'émotion qui fait suite
à l ' annonce du licenciement des seize auxiliaires du secteur postal
en Corrèze . Ces licenciements qui doivent intervenir le 12 février
1976 concernent des employés dont l'ancienneté s'élève jusqu 'à
dix années . Dans de nombreux cas les charges de famille aggrave-
raient la situation des licenciées, lesquelles auraient les pires diffi-
cultés à retrouver un emploi en raison de la situation catastrophique
de celui-ci en Corrèze . De plus la circulaire du ministre Péronnet
en date du 13 novembre 1975 prévoyait le maintien en fonctions des
auxiliaires susceptibles de bénéficier des mesures de titularisation
et il n ' en n'aurait pas été tenu compte à «s3rive. Enfin contrairement
à ce qui s'est passé pour les auxiliaires des télécommunications
aucune proposition de reclassement sur place ou dans le département
n' a été faite. En conséquence il lui demande s'il n' entend pas annuler
-d'urgence les licenciements et prendre les mesures nécessaires . au
reclassement des auxiliaires des postes et télécommunications, service
de la poste, concernées.

Exploitants agricoles (inquiétude suscitée par le' projet d' interdiction
de l ' abattage des animaux élevés à la ferme pour la consommation
familiale).

26002 . — 7 février 1976 . — M . Pranchère fait part à M. le ministre
de t'agriculture de la - vive inquiétude que suscite dans les milieux
agricoles le projet gouvernemental d'interdiction de l 'abattage des
animaux élevés à la ferme pour la consommation familiale. La mise
en oeuvre de ce projet gouvernemental serait un nouveau coup
entre l'exploitation familiale agricole, dont le revenu a baissé de
20 p . 100 au cours des années 1974 et 1975 . Elle rappellerait les
mesures tracassières prises par le régime de Vichy . Elle découra•
gerait les jeunes agriculteurs dans l' installation car la taxe à l 'abat-
tage serait perçue comme une nouvelle brimade . Les agriculteurs
ne peuvent voir dans ce projet qu'une menace contre le libre usage
du droit de tout producteur d ' utiliser à sa convenance le produit de
son travail . En fait de quoi, il lui demande quelles sont ses inten-
tions exactes à l' égard de ce projet ; si, au cas où la décision serait
déjà prise, il ne croit pas nécessaire de l ' annuler et enfin si, au cas
où elle ne serait pas encore arrètée, il n'a pas l ' intention d 'y
renoncer.

Etabltssements universitaires (renforcement des moyens
de l 'université Paris-Sud).

26003 . — 7 février 1976. — M . Vizet attire l 'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation dans laquelle se
trouve l 'université Paris-Sud, en raison de la grave insuffisance
de crédits dont elle dispose pour assumer l 'ensemble de ses tâches.
C 'est ainsi qu ' en dépit d 'engagements les plus formels de la part
du secrétariat d 'Etat, la construction du Centre universitaire du
Kremlin-Bicétre n 'est pas programmée pour 1976. Les crédits pour
la recherche sont en diminution constante, l 'Intégration du per-
sonitel sur des postes budgétaires en est restée au stade des
promesses, aucune des propositions faites dans le cadre du pro-
gramme pluriaen uel (soutien du génie industriel, de la M . I. A . G .,
de la formation continue, de la microbiologie à Châtenay-Malabry,
de l 'imprimerie), n 'a été retenue . Parce que le calcul de l ' alloca-
tion de base de fonctionnement ne tient compte que du quart
de la surface du campus d 'Orsay, le patrimoine forestier n 'est pas
entrete,tu avec toutes les conséquences qui en résultent. Quant
aux oeuvres so,iales, elles sont pratiquement sacrifiées . Une telle
politique est gravement préjudiciable non seulement au bon fonc-
tionnement de l' université de Paris-Sud ritals également au dévelop-
pement indispcn t able de la . recherche et de la formation des futurs
chercheurs et enseignants scientifiques . Elle est donc contraire é
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l'intérêt national que représentent travaux et résultats obtenus
dans tous les domaines de la science par l'ensemble des travailleurs
scientifiques de cette grande université . En conséquence, il demande
quelles mesures d'urgence Mme le secrétaire d'Etat aux universités
compte prendre pour assurer à l'université Paris-Sud tous les
moyens indispensables à son bon fonctionnement.

Pensions de retraite civiles et militaires (jouissance. immédiate
de la pension pour les foertionnnires dont la conjointe :st
atteinte d'une infirmité ou d'une maladie incurable)

26004. — 7 février 1976. — M . Renard attire l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que la loi n" 64-1339
du 26 décembre 1964 prévoit que, pour les femmes fonctionnaires,
la jouissance de la pension acquise après au moins quinze années de
services civils et militaires effectifs est immédiate Mitre IV, art . 24
et 3, alinéa 3, si le conjoint est atteint d'une infirmité ou d 'une mala-
die tuent able le pL .cant dans l'impossibilité d 'exercer une profession
quelconque . En conséquence, il lui demande s'il ne conviendrait
pas d 'étendre ce bénéfice aux hommes fonctionnaires dont la
conjointe serait atteinte d ' une infirmité ou d ' une maladie incurable.

Impôts toctrui au .r contribuables en difficulté de délais
de paie nt e ii t, dégrèvements et ea onérations).

26005 . — 7 février 1976 . -- M. Villa demande à M. le ministre de
l' économie et des finances de prendre des mesures immédiates pour
faire cesser le scandale des saisies ou retenues sur salaire pour
retards ou non-paiement d'arriérés d'impôts . Ces poursuites enga-
gées en fonction des directives de son ministère frappent brutale-
ment les contribuables salariés aux revenus modestes ; les arti-
sans et commerçants en difficulté du fait de la crise économique,
dont la responsabilité incombe à la politique du Gouvernement.
Ces contribuables qu'on assimile aux mauvais payeurs sont dans
leur grande majorité des personnes connaissant de graves diffi-
cultés, chômage, maladie, aggravées par la hausse des prix, loyers,
charges, etc . Le refus de leur acorder des délais de paiement,
des exonérations, des dégrèvements alors que le Gouvernement
accorde largement des aides publiques aux grandes sociétés capi-
talistes, témoigne du peu de valeur, que l'on peut accorder aux
mesures dites sociales. Encore une fois l'on entend faire subir aux
salariés les frais de la crise, ce qui est intolérable . En conséquence,
il lui demande d'annuler les directives enjoignant aux représen-
tants du Trésor public de refuser des délais pour le paiement des
arriérés d' impôt sur le revenu ou locaux, d'accorder des dégrève-
ments et des exonérations d 'impôts à tous les contribuables en
difficulté .

Industrie sidérurgique
(mesures en faveur de la sidérurgie lorraine).

26006. — 7 février 1976 . — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche : qu'un projet de concen-
tration industrielle est envisagé entre la Société des hauts fourneaux
de la Chiers, les Aciéries et tréfileries de Neuves-Maisons et les
Forges de Châtillon - Commentry- Blache ; que cette concentration
aurait pour effet la suppression à brève échéance de 700 emplois
à l ' usine de la Chiers à Longwy ; qu ' elle vient après la constitution
des groupes Wendel-Sidélor'et Usiner dont les conséquences néfastes
pour l 'emploi sont connues : fermeture totale d 'usine à Villerupt;
arrêt à plus ou moins brève échéance d'Homécourt ; démantèle-
ment à Mont-Saint-Martin, avec partout des milliers d ' emplois sup-
primé : ; que cette nouvelle décision s 'inscrit dans les orientations
du VII' Plan et de sa politique de redéploiement industriel ; que les
monopoles de la sidérurgie ont reçu de l ' Etat, depuis 1966, des
sommes considérables provenant des fonds publics au titre de la
convention Etat.sidérurgie sans aucun contrôle des assemblées élues ;
que cette année, sur les 300 milliards d 'anciens francs prévus dans
le cadre du plan ,le relance, 150 leur sont encore attribués malgré
les immenses profits qu ' ils réalisent à l ' exemple de la Société des
hauts fourneaux de la Chiers ; que ces sociétés, pour la plupart
multinationales, en investissant à l ' étranger, en y achetant des mines
de charbon, de fer, en projetant de créer d ' importantes unités de
production dans les pays sous-développés pour y profiter d ' une
main-d ' ceuvre bon marché, mettent en cause l ' indépendance écono-
mique et nationale ; que plusieurs conseils municipaux élèvent une
vive protestation contre la nouvelle concentration industrielle prévue
entre la Société des hauts fourneaux de là Chiers, les Aciéries et tré-
fileries de Neuves. Maisons et les Forges de Châtillon-Commentry-
Blache qui entraineua surtout des suppressions d ' emplois . Des
études économiques ont été faites et qui démontrent que le chômage
peut être jugulé par la création de 17 500 emplois en Lorraine
portant sur : la création d ' une cinquième équipe dans les feux
continus : 10000 emplois ; l'institution de l 'horaire hebdomadaire
de quarante heures sans perte de salaire, dans tous les autres ser-

vices : 4000 emplois ; l'abaissement de l 'âge général de la retraite
à soixante ans et pour les travaux pénibles et les femmes à cin-
quante-cinq ans . 3 500 emplois. 11 lui demande : quelles mesures il
compte prendre dans l 'immédiat pour : l'utilisation des richesses
naturelles et humaines de la Lorraine ; l'arrêt immédiat du déman-
tèlement du potentiel sidérurgique français ; la création d'industries
de transformation des métaux, type Sa :ient ; l 'établissement d 'un
statut du sidérurgiste ; la nationalisation de la sidérurgie, pour per-
mettre la création de la commission d'enquête parlementaire sur
les pratiques des grandes sociétés sidérurgiques et l 'utilisation des
fonds publics qui leur sont accordés demandée par le groupe com-
muniste .

Palais de la Découverte (réfection des toitures),

26007. — 7 février 1976 . — M . Mesmin attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat à la culture sur l'état particulièrement inquiétant
des toitures du Palais de la Découverte . Lors des intempéries hiver-
nales, les salles d ' exposition sont périodiquement inondées . Le
parquet de l ' une des salles récemment aménagées est déjà complè-
tentent gondolé, ce qui entraine, pour 'es visiteurs, le risque de
glisser, en certains endroits, sur les lattes qui ont été soulevées.
D' autre part, une toile de Fernand Léger, qui se trouve au sommet
de l'un des escaliers, est menacée par les infiltrations d 'eau . Il lui
demande s ' il n 'a pas l'intention de prendre rapidement toutes déci-
sions utiles afin qu 'une action immédiate soit entreprise en vue
de mettre cette partie du Grand Palais à l 'abri de tels inconvénients.

Palais de la Découverte (réalisation des travaux
d'aménagement prévus).

26008 . — . 7 février 1976. — M . Mesmin demande à Mme I. secré-
taire d'Etat aux universités quelles mesures elle envisage de prendre
afin d 'activer les travaux d 'aménagement du Palais de la Décou-
verte relatifs à une nouvelle présentation du Planétarium et au
dégagement de nouvelles surfaces pour l 'accueil du public . Compte
tenu du nombre très grand de jeunes qui visitent le Palais à
certaines époques, il est peu souhaitable que les guichets d'entrée
demeurent placés à l 'extérieur du Palais, et cela aussi bien pour
des raisons esthétiques, étant donné que les guérites actuelles sont
fort disgracieuses, que pour le confort des visiteurs. C 'est pour-
quoi une mise en oeuvre rapide des aménagements projetés serait
particulièrement appréciée du public.

Pensions de retraite civiles et militaires (bénéfice de la majoration
pour conjoint à charge pour les retraités de la fonction publique
et des collectivités locales,.

26009 . — 7 février 1976. — M. Durand demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s' il n 'estime pas qu ' il serait dési-
rable que toutes les dispositions utiles soient prises à son initia-
tive pour que le bénéfice de la majoration de retraite pour
conjoint, à charge accordée, par application de la soi n" 75-3 du
3 janv ier 1975 et le décret d'application du 24 février 1975, aux
retraités du régime général et aux anciens artisans et commer-
çants, soit étendue aux retraités de la fonction publique et des
collectivités locales.

Formation professionnelle et promotion sociale
(financement des fonds d 'assurance formation de l'artisanat).

26011 . — 7 février 1976. — M . Hausherr expose à M. le Premier
ministre (Formation professionnelle) que les fonds d ' assurance
formation des chambres de métiers prévus par la loi n" 71-575 du
16 juillet 1971 ont pour objectif de contribuer au financement de
la formation continue des membres des professions non salariées,
ainsi que des salariés de ces derniers, lorsque leurs entreprises
ne sont pas assujetties à la taxe dite a de formation ». A l 'heure
actuelle, aucun système efficace n ' a été mis en place, ni au niveau
des entreprises, ni de la part de l'Etat dont . 'aide financière est
prévue à l'article 34 de la loi du 16 juillet 1971 susvisée pour assurer
aux fonds d'assurance formation de non-salariés des ressources
suffisantes . Aucune disposition n 'a également été prise pour per-
mettre l ' application de l'article 61 de la loi n" 73 . 1193 du 27 décem-
bre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat, en vertu
duquel les fonds d ' assurance formation concernant les entreprises
artisanales et leur salariés sont habilitées à percevoir une partici-
pation financière des entreprises artisanales ressortissant aux
chambres de métiers et assujetties à la taxe dite de formation.
Il en résulte que, dans la situation actuelle, le programme de
formation continue représente une charge de plus en plus lourde
tant pour le budget de la chambre de métiers, que pour les artisans
et leurs compagnons en formation qui ne bénéficient d ' aucune aide
financière pour couvrir les frais de stage, de déplacement, d ' héber-
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gement ainsi que les pertes de salaires ou de ressources. Il lui
demande quelles mesures il envisage de pendre afin d'apporter de
toute urgence des solutions aux problèmes posés par le financement
des fonds d' assurance formation de l'artisanat.

Commerçan ts et artisans talignement de leur régime fiscal
sur celui des salariés).

26012. — 7 février 1976 . — M . Hausherr rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'article 5 de la loi du 27 décem-
bre 1973, n" 73-1193 d ' orientation du commerce et de l ' artisanat
prévoit expressément que le rapprochement du régime de l'impôt
sur le revenu applicable aux artisans et aux commerçants avec
celui applicable aux salariés sera poursuivi à l 'occasion de chaque
loi de finances, en tenant compte en particulier des progrès
constatés dans la connaissance des revenus, et que le Gouverne-
ment devra étudier les moyens d'améliorer cette connaissance des
revenus ainsi que les mesures propres à favoriser le rapproche-
ment des régimes fiscaux en vue d 'aboutir à l 'égalité fiscale au
1" janv ier 1978. Aucune application de ces dispositions n 'a été
prévue dans la loi de finances pour 1976 et cette omission suscite
de vives inquiétudes dans les milieux commerçants et artisanaux.
Il lui demande de bien vouloir indiquer quelles mesures il envi-
sage de prendre afin que l'égalité fiscale prévue par la loi d 'orien-
tatiot, du commerce et de l 'artisanat soit effectivement et entière-
ment réalisée au 1" janvier 1978.

Décorations et médailles (conditions d'attribution de la
Légion d'honneur aux mutilés de atterre et aux déportés résistants).

26013 . -- 7 février 1976. — M . Ginoux attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur les conditions d 'attribution de la Légion
d'honneur aux mutilés de guerre et aux déportés résistants (code
de la Légion d 'honneur, chapitre 111, section II, art . 39 à 47) . Il lui
demande de bien vouloir indiquer : 1" s ' il n'estime pas contraire
à l'esprit comme à la lettre des textes susvisés d'interpréter ceux-ci
comme étant destinés à récompenser des blessures de guerre ayant
entrainé des mutilations, et non des mutilations en tant que telles.
Il convient d ' observer, en effet, que ces récompenses sont graduées
en fonction des taux d'invalidité correspondants et, par conséquent,
décernées en fonction uniquement de la . gravité de la mutilation
à l'exclusion de toute out- • considération ; 2" s ' il n'estime pas
contraire aux dispositions

	

'cette l :1e .5in .len spéciale que soit
comptée comme relevant de _elle-ci u dteuration décernée pour
faits de guerre, posté'ieurement aux blessures, aux combattants
mutilés, retournés volontairement sur le ro"t bien qu ' étant inaptes
à faire ca .npagne ; 3" s'il n ' estime pas serpe .gant que la récompense
prévue pour les mutilés à 100 p . 100 avec bénéfice des articles L . 16
et L. 15 du code des pensions militaires d 'invalidité puisse être
interprétée comme étant toujours et dans tous les cas une troi-
sième récompense . Elle ne l 'est, en effet, ni dans le cas des mutilés
100 p . 100 qui auraient atteint du premier coup le taux de 100 p . 100
et plus, sans avoir passé le stade de 65 p . 100 et plus, mais infé-
rieur à 100 p . 100, ni dans le cas précité.

Conflits du travail (négociation entre la direction de la Solfier
et les travailleurs).

26014 . — 7 février 1976. — M. Porelli attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur le conflit qui oppose la direction de la
Solmer à son personnel. Ce conflit prend sa source dans la détério- '
ration considérable du pouvoir d 'achat des travailleurs victimes à
la fois du chômage technique et des cadences accélérées, C ' est
pourquoi i)s ont répliqué en demandant une amélioration de leur
situation grâce à l 'augmentation des salaires, à la mise en place
'd 'une cinquième équipe tsar poste et une cessation du chômage.
Face à cette demande d 'autant plus justifiée que les gains de
productivité dans la sidérurgie ont été très importants ces der-
nières années, la direction a répondu par le lock-out . Ainsi alors
que Solmer s'est implanté grâce à l'argent des contribuables, la
pratique de la direction va contre les intérêts profonds des travail-
leurs et des populations de la région à qui elle entend faire payer
les effets d ' une crise dont ils ne sont pas responsables . Compte
tenu de la situation économique dans notre région, de la situation
de l'emploi et des pertes de salaire qu 'a subies le personnel du fait
du chômage technique de ces dernières semaines, il est indispen-
sable qu' une solution au conflit actuel intervienne le plus rapide-
ment possible. C 'est de ces exigences formulées par les travailleu .s
de Solmer (qui se tiennent préts à négocier à tout moment avec
la direction) et les populations de la zone de Fos, que M . Porelli
se fan l 'interprète auprès de M . le ministre du travail . Il lui demande
quelles mesures immédiates il compte prendre afin que les .,h?nr- ia.
tiens entre la direction et les travailleurs de Solmer aboutissent
à des solutions qui répondent aux intérêts profonds des travailleurs
st des populations de la zone de Fos .

Examens, concours et diplômes (raisons de l ' absence de mentions
pour les candidates reçues au baccalauréat de technicienne).

26016 .-- 7 février 1976 . — M . Madrelle demande à M. le ministre
de l ' éducation de lui indiquer les raisons pour lesquelles les candi-
dates reçues au baccalauréat de technicienne ne peuvent avoir droit
à l 'attribution d'une mention comme pour les autres baccalauréats.

Radiodiffusion et télévision nationale
(réception très inégale des émissions sur l 'ensemble du territoire).

26017. — 7 février 197G. — M . Besson attire l'attention de M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gsuv_raement) sur les très grandes
inégalités qui existent selon les régions, les communes ou les hameaux
en matière de desserte de radiodiffusion et de télévision . De nom-
breux usagers ne peuvent pas capter la modulation de fréquence
ou ne peuvent pas recevoir la 1 r' chaine couleur, la 2' chaîne ou la
3' chaine ou ni l 'une ni l 'autre . D lui demande : 1 " comment le
Gouvernement justifie dans ces conditions le versement de rede-
vances d'un montant unique ; 2" quelles mesures il compte pr . ndre
pour mettre un ternie à cette injustice flagrante.

Enseignants (situation des maîtres auxiliaires des C . E . T.),

26018 . — 7 février 1976 . — Mme Fritsch attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation précaire dans laquelle
sont maintenus les maîtres auxiliaires des collèges d ' enseignement
technique . Ceux-ci, recrutés par l 'administration pour pallier le
manque de maitres titulaires, peuvent être nommés à n 'importe
quel poste, même s' il exit très éloigné de leur domicile, et sont
amenés à enseigner dans des spécialités qui ne correspondent pas
à leur formation . Dans les C . E. T . de Forbach et de Freyming-
Merlebach certains maitres auxiliaires sont dans cette situation
depuis de nombreuses années, parfdis depuis dix ou vingt ans . La
seule voie qui s 'ouvre à eux pour accéder à la titularisation est
celle des concours normaux de recrutement . Mais ils ne bénéficient
pour cela d 'aucun soutien pédagogique ni d 'une préparation qui
tienne véritablement compte de leur situation . Les chances de réus-
site à ces concours sont donc très réduites. Elle lui demande quelles
mesures sont envisagées pour améliorer cette situation et permettre
ausr maires auxiliaires, dont les services ont été jugés valables
par l 'administration, d ' accéder à la titularisation.

Elerage (conditions de répartition de la prime au maintien des
haches dans les exploitations entre le métayer et le propriétaire
bailleur).

26019 . — 7 février 1976. — M . de Montesquiou attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème qui se pose, pour
l 'application du décret n" 75-168 du 17 mars 1975 instituant une
prime au maintien des vaches dans les exploitations agricoles, dans
le cas de baux à métayage. La circulaire ministérielle du 25 mars 1975
dispose que cette prime doit être versée au métayer, celui-éi étant
considéré comme exploitant . Il s ' agit, cependant, de savoir si le
métayer a droit à la totalité de la prime quand le cheptel vif a été
fourni par le bailleur. il lui cite le cas d' un bail à métayage dans
lequel le cheptel vif a été fourni, en totalité, par le bailleur, lequel
est actuellement âgé de soixante-quinze ans, et bénéficie des presta-
tions de l'assurance maladie invalidité et maternité des exploitants
agricoles (Amexal comme titulaire d'une retraite agricole . Le contrat
de métayage enregistré prévoit que les profits ou les pertes prove-
nant de l 'élevage seront partagés par moitié . Il lui demande si, dans
ces conditions, le bailleur n'a pas droit à la moitié de la prime
versée au métayer, étant donné que le montant de cette prime
devrait, semble-t-il, Sire ventilé entre le métayer et le propriétaire-
bailleur dans la proportion du partage des fruits, tel qu' il est stipulé
au contrat.

Anciens combattants (interprétation de la condition de durée de
service milliaire en temps de guerre exigée pour le bénéfice de
la retraite anticipée).

26020. — 7 février 1976 . — M . Sénés expose à M . le ministre du
travail que la loi du 21 novembre 1973 et le décret du 23 janvier 1974
ont permis aux anciens combattants de bénéficier, à partir de
l 'âge de soixante ans, d ' une pension de retraite calculée sur le
taux applicable à l'âge de soixante-cinq ans, à condition que ceux-ci
puissent justifier, entre autre, le cinquante-quatre mois de services
militaires en temps de 'guerre. 11 lui demande de lui faire connaître :
1" si pour un militaire de carrière placé en congé d ' armistice, . sans
emploi, ce -congé fait interruption dans la durée de ses services
de guerre ; 2" dans l 'affirmative, si, en revanche, un militaire de
carrière placé en congé d'armistice (fictivement, pour occuper un
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emploi au corps, dit « civilisé n) doit voir également ses services
de guerre interrompus. L'état des services de ce dernier n'indiquant
aucune interruption de services et le tableau des campagnes tota-
lisant (du 1", septembre 1939 au 8 mai 1945) 68 mois 8 jours de
services de guerre.

Assurance maladie (prise en charge des dépenses de santé
des personnes âgées).

26021 . — 7 février 1976. — M. Brochard expose à M. le ministre
du travail que la généralisation progressive de la sécurité sociale à
l'ensemble des citoyens, qui est l'une des réalisations importantes
du Gouvernement, ne concerne pas encore la totalité des personnes
âgées . Or celles-ci ont particulièrement besoin d 'être remboursées
pour leurs dépenses de maladie : d ' une part, elles sont souvent dans
le besoin, d 'autre part, elles ont des frais médicaux importants.
C 'est ainsi qu'on lui a signalé le cas d ' une veuve de quatre-vingts ans
dont les trois enfants assurent déjà d 'importantes charges de famille,
et qui éprouve des difficultés à faire face à ses dépenses de santé.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer à quelles solutions peut
recourir une personne située dans ce cas.

Observ e' oires (réforme de leur statut).

26022. — 7 février 1976 . — M. Gagnaire, attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le statut des Obser-
vatoires. Le décret du 4 septembre 1926, modifié par les décrets
des 11 décembre 1931, 8 février 1946, 17 juin 1950 et 25 juillet 1952
est très largement dépassé. Ce texte, d'une part, ne correspond
plus à la situation des personnels et à la pyramide des emplois ;
d'autre part, n 'est pas en harmonie avec l 'esprit de la loi d ' orien-
tation et avec l ' évolution de la recherche dans le domaine de l 'astro-
nomie . Depuis des mois, le personnel, le syndicat national de l 'ensei-
gnement supérieur, réclamaient la modification de ce décret, aucune
réponse ne leur a été donnée jusqu'à ce jour . Il lui demande à
quelle date elle compte ouvrier les négociations sur ce problème?

Impôt sur le revenu (vérification de l'exactitude des relevés
d 'honoraires des praticiens médicaux fournis par la sécurité sociale).

26024. — 7 février 1976. — M. Delaneau attire l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés qui peu-
vent résulter, au plan de l 'équité fiscale, des erreurs entrainées
dans les relevés d ' honoraires des praticiens médicaux Par les
moyens informatiques de la branche Assurance maladie de la
sécurité sociale, dont l ' insuffisante rigueur a été constatée Ides
du rapport d ' enquête effectué en 1975 à la demande des ministres
de l ' économie et des finances et du travail . De ce fait, un certain
nombre de praticiens souhaitent pouvoir vérifier la façon dont a
été établi le relevé de leurs honoraires : Il demande à monsieur le
ministre dans quelle mesure une administration chargée par la
convention ' de 1971 de déclarer les revenus de tiers peut refuser
de communiquer les pièces justificatives qui lui ont permis
d ' établir cette déclaration.

C .E .E. (réunion des ministres de l 'intérieur des Etats membres
en vue de coordonner la lutte contre le terrorisme).

26028 . — 7 février 1976 . — M . Cousté demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, de préciser quand aura lieu la réunion
des ministres de l ' intérieur des neuf Etats membres de la C.E .E.
tendant à coordonner leurs moyens de lutte contre le terrorisme.
Le ministre de l ' intérieur peut-il à cette occasion préciser ce qu 'il
attend de cette concertation européenne et quels sont les moyens
nouveaux efficaces qui pourront être pris dans cette lutte inter-
nationale contre le terrorisme.

Ecoles primaires (enquête effectuée par les renseignements généraux
sur les effectifs scolaires de Seine-et-Marne).

26029. — 7 février 1976 . — M . Alain Vivien expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que sa réponse à la question n" 23410
posée le 18 octobre 1975 ne répond pas au problème exposé.
En effet, il lui rappelle qu'il était inutile aux services de police
d 'enquêter sur les effectifs de certains établissements scolaires
sous prétexte de définir de meilleures conditions de sécurité pour
les élèves puisque les effectifs desdits établissements sont transmis,
dès la rentrée, au sers-tee départemental de l 'éducation et qu 'il est
loisible aux services de police d'obtenir les renseignements utiles
de l 'inspection académique . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître, puisque cette procédure habituelle n 'a pas été suivie,
quels sont les motifs réels de l'enquête menée par les services de
po-dee dans plusieurs établissements scolaires seine-et-marnais .

Fonction publique
(situation des personnels de catégorie A).

26030. — 7 février 1976 . — M. Gaudin appelle l' attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
personnels de la catégorie A de la fonction publique . Il lui demande
où en sont les négociations sur les problèmes de cette catégorie,
à quelle date il pense pouvoir les conclure et quelles mesures il
envisage de proposer pour régler les difficultés des intéressés.

Crimes de guerre (châtiment de Fritz Merdsche,
ancien chef de la Gestapo d'Orléans).

26033. — 7 février 1976 . — M. Duvillard appelle l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les informations
données lors d ' une conférence de presse à Orléans, le 26 janvier
1976, par Mine Beate Klarsfeld et son mari, avocat à Paris, au
sujet de l'ancien chef de la gestapo d ' Orléans, Fritz Merdsche, aujour
d' hui septuagénaire. Selon des informations reproduites de façon
détaillée par la presse du Loiret et résumées dans la presse pari-
sienne, ce criminel coulerait actuellement des jours paisibles dans
la banlieue de Francfort où son épouse serait juge au tribunal,
lui-même, ancien magistrat retraité de l 'Allemagne fédérale, serait
rédacteur en chef de diverses publications juridiques . Sous l 'occu-
pation cet ancien nazi coiffait les antennes de la gestapo à Orléans,
à Bourges, à Chartres et à Blois. Il peut donc être tenu pour le
principal responsable des massacres du By et du'Cerfbois, de Lorris,
dr. Sully-la-Chapelle, de Saint-Firmin-sur-Loire, de Tr•ainou et de
Chil!eurs-aux-Bois, accomplis respectivement les 10 juin 1944 et du
12 au 14 août 1944 . Plus d' une centaine de patriotes dont plusieurs
dizaines de jeunes étudiants furent ainsi assassinés sur son ordre.
D'autre part, il porte l'entière responsabilité d'un nombre considé-
rable de déportations : Loiret : 836 déportés, dont 490 morts en
déportation ; Loir-et-Cher : 440 déportés dont 232 morts en dépor-
tation ; Eure-et-Loir : 430 déportés, dont 247 morts en déportation ;
Cher : 433 déportés, dont 190 morts en déportation . Dans le Loiret,
notamment, des centaines de familles endeuillées ne pourront jamais
oublier les crimes de Fritz Merdsche, condamné à mort par contu-
mace par le tribunal permanent de Paris le 28 septembre 1953
après l' avoir été déjà le 26 avril 1950 par le tribunal permanent
de Lyon et, plus spécialement, pour les crimes commis par la
Gestapo de Bourges avec l' atroce noyade de dizaines d ' hommes
et même de femmes jetés dans le puits de Guerry (Cher) le 24 juillet
1944. L'émotion considérable produite dans la région par les ré"é-
lations de Mme Beate Klarsfeld et de son époux postulent de la part
du Gouvernement français la mise en oeuvre de toutes les prbeédures
juridiques applicables en la matière, pour que ces crimes innom-
brables et atroces ne puissent pas bénéficier d'une impunité totale.
Il lui demande donc quelle action il compte entreprendre pour
provoquer, dans toute la mesure du possible, le châtiment de ce
criminel de guerre dont tous les forfaits sont légalement exclue
du bénéfice de toute prescription.

Banques (assurance contre le vol des épargnants
louant des coffres-forts).

26034. — 7 février 1976 . — M. Duvillard rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que depuis quelques temps un certain
nombre d'épargnants ayant loué dans les locaux de leur banque
habituelle un coffre-fort pour y mettre en lieu sûr, par • exemple,
leurs bijoux de famille ou objets précieux ont été victimes de
cambriolage et de malfaiteurs ayant ouvert leur coffre soit par
effraction soit à l'aide de fausses clés très perfectionnées . En
l'occurrence, les clients de la - banque ainsi spoliés de leurs biens
personnels éprouvent souvent, semble-t-il, de grandes difficultés
pour obtenir une équitable indemnité. Car les objets de valeur
enfermés dans les coffres-forts et dérobés avaient souvent un
caractère très personnel et confidentiel et le contenu réel du -coffre-
fort n'était connu le plus souvent que , du locataire et de sa famille,
lesquels ne peuvent donc pas prouver l ' importance réelle du préju.
dice subi par eux. Ne serait-il pas possible d 'inclure dans les tarifs
de location de ces coffres-forts, en accord avec les représentants
des professions bancaires, une police d'assurance forfaitaire contre
le risque de vol avec ou sans effraction? Cette police garantirait,
par exemple, en l 'absence de tout commencement de preuve et
d'évaluation exacte du dommage, une indemnité s'élevant au cen'
tuple du loyer annuel du coffre-fort. En outre, les clients désireux
de se couvrir contre un risque plus important pourraient contracter
une assurance complémentaire facultative leur garantissant en cas
de vol et dans les mêmes conditions un multiple du loyer du coffre
supérieur à cent : par exemple cinq cents, mille, deux mille, etc.
If se peut qu ' une formule de ce genre nécessite des revisiens
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des conventions ou même des lois actuellement en vigueur . Le
Gouvernement, en mettant à l ' étude des dispositions de ce genre,
rendrait confiance aux épargnants souvent modestes et ne voulant
plus courir le risque d 'être gravement lésés sans pouvoir prétendre
au moindre dédommagement.

Ambulances (droit à déduction de la T .V,A.
pour les véhicules acquis par les entreprises).

26035 . — 7 février 1976. — M. de Gastines rappelle à M . le
ministre de l ' économie et des finances que l ' article 237 de l ' annexe Il
du code général des impôts exclut du droit à déduction la T .V .A.
ayant frappé les véhicules qui, quelle que soit leur nature, rem-
plissent simultanément les deux conditions suivantes : 1 " être
conçue pour transporter des personnes ou ètre destinés à un usage
mixte ; 2° constituer une immobilisation ou ne pas être destinés
à être revendus à l'état neuf. Seuls échappent à cette exclusion
les véhicules routiers de plus de huit places et utilisés par les
entreprises pour conduire leur personnel sur les lieux de travail
ainsi que les véhicules appartenant aux entreprises de transports
publics de voyageurs . Les services fiscaux estiment que l 'ambu-
lance doit être considérée comme un véhicule destiné au transport
de personnes mais que constituant évidemment une immobilisation
de l ' entreprise, elle ne peut ouvrir droit à déduction . Cette conclu-
sion est parfaitement illogique car il est bien évident que les
ambulanciers sont des entrepreneurs de transport public de voya-
geurs (même si leurs clients malades voyagent la plupart du temps
couchés) et que les ambulances sont donc bien a des véhicules
appartenant aux entreprises de transports publics de voyageurs s.
Il lui demande de bien vouloir envisager une modification du
régime des déductions précité de telle sorte que les ambulanciers
puissent bénéficier de la déduction de la T .V.A.

Hydrocarbures (indice d ' octane du supercarburant
vendu au rabais par les magasins à grandes surfaces).

26036. — 7 février 1976 . — M . de Gastines expose à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que les rabais consentis par cer-
taines grandes surfaces de vente sur le prix du supercarburant
semblera dus, au moins pour une part, au fait que le produit vendu
présente un degré d'octane légèrement plus faible que le produit
habituellement commercialisé sous la dénomination supercarburant.
Compte tenu du fait que le degré d 'octane de ce produit peut ,
varier entre deux limites sans qu'il y ait tromperie au sens juri-
dique du terme, cette vente n 'est pas répréhensible mais il n ' en
demeure pas moins que l'acheteur, sans le savoir, achète un carbu-
rant dont les caractéristiques se situent vers la limite basse de la
teneur légale en octane . n lui demande si ce type de vente se
pratique effectivement et, dans l 'affirmative, s'il est fréquent. S'il
en est ainsi, il lui demande également d'envisager des dispositions
imposant au distributeur d' essence et de supercarburant de porter
sur les appareils de distribution la teneur en octane du produit
vende.

Impôt sur le revenu (déductibilité des frais de reconstruction à neuf
des bâtiments d'habitation d' une exploitation agricole).

26037. — 7 février 1976 . — M. de Gastines expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances igue le propriétaire d ' une ferme de
30 hectares louée par bail à long terme de vingt-cinq ans dont les
bâtiments d' habitation étaient à ce point inadaptés et vétustes que
le coût des travaux indispensables à leur conservation et aux amélio-
rations indispensables (séparation de l ' unique grande pièce en
chambres individuelles et ouverture des fenêtres correspondantes)
était supérieur au prix d ' une maison neuve, a fait abattre la
construction vétuste et reconstruire une habitation modeste mais
pratique et adaptée à la vie moderne. L 'administration fiscale a
refusé la déduction du coût des travaux de la reconstruction de
cette maison de ferme bien qu' il n'y ait pas eu d ' augmentation du
fermage. Ce refus apparaît comme anormal car s'il s' agissait d ' un
bâtiment d'exploitation remplaçant un bâtiment vétuste ou inadapté,
ces travaux seraient déductibles du revenu imposable et on est bien
obligé de constater que le logement des animaux bénéficie de dispo-
sitions fiscales plus favorables que lorsqu ' il 's 'agit du logement des
personnes. La législation en cause ne manque pas de produire des
effets analogues à ceux qui sont constatés depuis une cinquantaine
d'années dans le département de la Mayenne où des étables sont
reconstruites à neuf alors que des maisons composées d'une ou
deux pièces avec de la terre battue comme sol ne bénéficient
d'aucune amélioration. Il n'est pas admissible alors qu ' un proprié-
taire qui se contente de réparer les bâtiments d'habitation de sa
ferme bénéficie d ' une réduction fiscale, qu'il se voit refuser cette

, possibilité lorsqu ' il édifie une maison neuve pour un prix équivalent
avec des résultats évidemment bien meilleurs . M. de Gastines demande
à M. le ministre de l 'économie et des finances de bien vouloir
modifier la législation applicable en cette matière.

Sécurité routière (limiteur de vitesse sur les véhicules poids lourds).

26038 . — 7 février 1576. — M. de Gastines rappelle à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que les pouvoirs publics, depuis
quelques années, ont pris toute une série de mesures qui tendent
à réduire les accidents de la route. La vitesse a été limitée et
cette limitation est certainement la cause du fait que Ies accidents
sont moins nombreux et moins graves . Or, les automobilistes consta-
tent très fréquemment que les limitations de vitesse ne sont pas
respectées par les conducteurs de véhicules poids lourds . La vitesse
de ceux-ci 'qui ne devrait, en aucun cas, dépasser 90 kilomètres à
l' heure, atteint souvent 110, 120 et parfois mémo 130 kilomètres à
l'heure. Les caractéristiques techniques des camions poids lourds et
en particulier celles des organes de transmissions (ponts arrières et
boite de vitesses) permettent en effet des vitesses très largement
supérieures à celles autorisées . Les utilisateurs sont donc incités à
rouler plus vite qu ' il ne leur cst permis en vue, le plus souvent,
de bénéficier de primes de rendement, le résultat de ces pratiques
étant évidemment une recrudescence des accidents . Afin de mettre
un terme à ces comportements dangereux pour la sécurité publique,
il lui demande de bien vouloir envisager, en accord avec son collègue
M. le ministre de l'équipement, la définition des caractéristiques
techniques appropriées des véhicules poids lourds (limiteur de
vitesse commandé par la transmission à la sortie de la boite de
vitesses et agissant sur l ' alimentation du moteur), de telle sorte
que ceux-ci ne puissent dépasser, en aucun cas, les vitesses auto-
risées. Les mêmes mesures devraient s ' appliquer aux poids lourds
construits à l ' étranger lorsqu'ils sont achetés par des utilisateurs
français.

Collectivités locales (procédure légale de convocation des délégués
d ' un syndicat à vocation multiple).

26039 . = 7 février 1976 . — M . Métayer demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de l' intérieur, quelle est la procédure légale de
convocation des délégués d'un syndicat à vocation multiple . Si l 'a;ti-
cIe 24 du code d 'administration communale, applicable par extension
aux S . I. V. O . M., précise que chaque convocation est adressée aux
conseillers municipaux par écrit et à domicile trois jours francs
avant celui de la réunion, il est muet quant aux modalités. La juris-
prudence a reconnu légales les convocations déposées dans la boite
aux lettres des conseillers par le garde champétre. Le président
d ' un S. I. V. O .M ., qui ne dispose pas obligatoirement d 'un agent
pouvant porter les convocations des délégués, dont le domicile est
souvent fort éloigné du siège du syndicat, peut utiliser deux moyens:
1° poster comme une simple lettre chaque convocation avec les
risques habituels du courrier postal et l ' inconvénient de voir le
maire, s ' il n est pas délégué, non informé des activités du
S . I . V. O . M. ; en ce cas, faut-il recommander les plis ; 2" poster
à l 'adresse du maire les convocations des délégués de sa commune.
Ce moyen présente la garantie du courrier officiel de mairie à
mairie, semble plus fiable, conforme à l 'esprit de l'article 24 du
code et à la jurisprudence qu 'ont provoquée ses difficultés d 'appli-
cation.

Impôt sur le revenu (détermination des abattements sur bénéfices
agricoles forfaitaires applicables aux membres d 'un G . A . E . C.
élevant des porcs).

26041 . — 7 février 1976. — M . Brochard attire l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur certaines dispositions
fiscales auxquelles sont soumis les groupements agricoles d'exploi-
tation en commun (G . A . E . C.) dont l'activité est celle d'éleveur
de porcs. En ce qui concerne la patente,'le nombre de porcs au-des-
sous duquel l 'ex.'. dration est accordée est calculé en multipliant le
chiffre prévu pair une exploitation individuelle (1000 porcs à
l 'engrais par en) par le nombre d ' associés avant. constitué le
G . A. E . C. 1 ;n matière de bénéfices agricoles forfaitaires, il semble
qu'il n'existe aucun texte permettant, de manière analogue à ce qui
est prévu pour la patente, de multiplier par le nombre d ' associés
du G. A . E. C . les abattements marquant les seuils à partir desquels
les élevages annexés à des exploitations de polyculture doivent être
soumis à la tarification particulière des élevages spécialisés . En
d 'autres termes, il convient de se demander si, dans le cas d 'un
G. A . E . C . comptant deux associés, l'abattement applicable pour la
détermination du bénéfice forfaitaire est égal à celui prévu pour
une exploitation individuelle, soit 300 porcs dans le cas d ' engrais-
seurs, multiplié par 2. S ' il n ' en est pas ainsi, les associés des
G . A . E. C. se trouvent dans une situation inférieure à celle de chefs
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'l ' exploitations individuelles, et ceci est en contradiction avec les
dispositio,is de l'article 7 de la loi n" 62.917 du 8 aoàt 1962 en vertu
desquelles la participation à tut G . A . E . C . ne doit pas avoir pour
effet de mettre ceux des associés qui sont considérés comme chefs
d 'exploitation et leur famille, pour tout ce' qui touche leurs statuts
économique, social et fiscal, dans une situation inférieure à celle
des autres chefs d 'exploitation agricole et à celle des autres familles
de chefs d' exploitation agricole. Il lui demande de bien vouloir
indiquer quelle est en cette matière la doct r ine de l 'administration.

Architectes (modalités de calcul des honoraires et facturation
de la T .V.A . pour les travaux d'études sur H .L .M .>.

26042. — 7 février 1976 . -- M . Brochard expose à M . le ministre
de l'équipement que les honoraires d 'architectes ' exécutant des
travaux d 'études sur des habitations à loyer modéré sont fixés
conformément aux dispositions du décret n" 53-627 du 22 juillet 1953
et les textes subséquents de juillet 1970, juin 1971, septembre 1972,
septembre 1974, mars 1975 . Les honoraires sont établis par prix
unitaires forfaitaires au mètre ca r ré par tranche de surface utile
à construire . il lui demande de bien vouloir donner les précisions
suivantes concernant l ' interprétation de ces textes : 1" les hono-
raires doivent-ils être calculés de façon dégressive ou sur la
tranche unique. A titre d'exemple : pour une étude de 2000 mètres
carrés doit-on calculer les honoraires de 1 mètre carré à 300 mètres
carrés, puis de 301 à 1000 mètres carrés, et enfin de 1 001 à
2000 mitres carrés ou au contraire doit-on calculer les 2 000 mètres
carrés sur le taux de 'la tranche de 1 001 à 2 500 mètres carrés ;
2" quelle est la surface utile à prendre eu compte dans le calcul
lorsqu'il s 'agit d 'opérations de pavillons groupés ou dispersés.
Le terme t surface utile, s'entend habituellement de la surface
habitable du logement . Mais une circulaire n" 66-22 du 29 juil-
let 1966 a précisé que s les chaufferies, batteries de garages et
mime parkings de surface to :et considérés comme des accessoires
aux le_;ements sociaux „ et entrant donc dans le calcul de la
s surface utile de l'opération à laquelle est applicable le décret
du 22 juillet 195:1 . Il semble, dès lors, normal, à partir de ce
texte, ci :jouter la demi-suriras des annexes à la surface habitable,
pour le calcul de la surface utile prise en compte dans la fixation
des honoraires . Dans les opérations de pavillons les sous-sols et
garages augmentent les difficultés d ' étude et d'adaptation au sol
des projets ; 3” dans les travaux pour les sociétés d 'H .L.M., et
d'une manière générale dans les travaux pour l ' administration
et les collectivités locales, les architectes et B .E.T. assujettis à
la T.V.A. (20 p . 10W rencontrent des difficultés dans la factu-
ration de cette T.V .A . tant auprès des clients que du percepteur.
Comment doit-être calculée cette T .V.A., étant fait observer
que, si l 'on veut que le maître-d 'reuvre retrouve les mêmes hono-
raires que ses confrères, la T.V.A . devrait s 'ajouter aux honoraires
normaux caiçulés sur le coftt de l 'ouvrage T.'I'. C.

Impôt sur le retenu (relèvement des chiffres limites
pour l'application ans. artisans coiffeurs de la décote spéciale).

26043 . — 7 février 1976 . — M . Brochard rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que les chiffres limites de la franchise
et de la décote visés à l'article 282 du code général des impôts
n 'ont pas été relevés depuis le 1" janvier 1973 . Cette situation a
des conséquences très sérieuses sur la situation d ' un certain nombre
d'artisans, tels que les coiffeurs, du fait quele montant annuel de
la T. V. A. dont il sont redevables dépasse le plafond de
13 500 francs prévu pour l 'application de la décote spéciale et qu'ils
se trouvent ainsi saunais à une augmentation importante de leur
imposition . Il lui demande si, dans le cadre de la politique de
revalo risation du travail manuel poursuivie par les pouvoirs publics,
il n'envisage pas un relèvement des chiffres limites en cause et,
en particulier, du plafond prévu pour l 'application de la décote.
spéciale.

Formation professionnelle (exonération de la taxe professionnelle
sur tes matériels réservés par les entreprises à la formation).

26044. — 7 février 1976 . — M . Ligot demande à M . le ministre de
l 'économie et des finances si, compte tenu de la situation écono-
mique actuelle et de la nécessité pour notre industrie d ' avoir une
main-d 'oeuvre adaptée, une mesure nouvelle en faveur de la forma-
tion ne pourrait pas être envisagée par le biais de la fiscalité . Les
besoins en main-d'oeuvre qualifiée militent en faveur de la forma-
tion des jeunes au sein même de l' entreprise dans le cadre de
l 'apprentissage, mais les chefs d 'entreprises sont soumis à des
contraintes de plus en plus lourdés qui limitent d'autant les pos .
sibilités de cet apprentissage . Afin de les aider dans cette tâche,
il lui demande dans quelle mesure ces enlreprises pourraient béné-
ficier d' une aide fiscale notamment sur le matériel réservé à la

formation ; ce matériel, pendant la durée des actions de formation
pourrait être déduit du parc machine de l 'entreprise et n'entrerait
pas ainsi dans le calcul de la taxe professionnelle . II est persuadé
que cette mesure serait très bénéfique non seulement à l 'appren-
tissage et à l'entrée des jeunes gens dans la vie active mais aussi
au perfectionnement professionnel des ouvriers dans le cadre de la
formation continue.

Espaces verts
(classement du parc de la Selve à Nice (Alpes-Maritimes]).

26045. — 7 février 1976. — M. Barel expose à M . le ministre de
la qualité de la vie qu ' un projet de conservation d'un espace vert
de deux hectares dénommé la Selva dans la ville de Nice (80, avenue
de Brancolar) se trouve contrecarré par la délivrance d ' un permis
de construire K. 1171 du 27 novembre 1975. Or, cet espace, s 'il était
classé, pourrait constituer un magnifique parc pour les milliers de
jeunes étudiants ou travailleurs manuels qui, d'ailleurs, réclament
la sauvegarde de ce terrain. II attire l'attention de M . le ministre
sur le fait que les services responsables ont négligé de classer
cet espace vert ouvrant ainsi la possibilité aux spéculateurs d'empê-
cher de conserver dans la ville de Nice, envahie par le ciment, un
parc splendide dont pourrait jouir la population tout entière et
particulièrement la jeunesse . Cette négligence est d ' autant plus
regrettable que la ville de Nice possède très peu d 'espaces verts :
3 mètres carrés seulement par habitant, alors qu'une circulaire
interministérielle du 8 févr ier 1973 recommande de réserver
35 mètres carrés par habitant pour les espaces verts urbains et
péri-urbains. A Nice, commune de plus de 7000 hectares avec
350 000 habitants, il n 'y a . chiffres officiels, que 100 hectares d'es-
paces verts ! On pourra opposer au maintien de cet espace des
difficultés financières, . mais ce serait négliger les nombreuses possi-
bilités de trouver les capitaux pour l 'achat par les collectivités
locales et en dernière ressource par l'Etat qui pourrait être le
celai par le truchement du comp te spécial 904-12 du Fonds national
d'aménagement foncier et d'urbanisme. Il demande que soit réparée
sur-le-champ l ' omission inadmissible que constitue le non-classement
de la Selva et que sait décidée la création d 'un espace vert au
service de tous, ce qui serait, par anticipation, l'application de la
loi dont le projet n' 1565 sur la protection de la nature, déposé
le 23 avril 1975, sera adopté, probablement, au cours de la pro-
ciMaine session de l'Assemblée nationale.

Bois et forêts (covicertal u on entre les commissions communales pour
la réglementation ries surfaces rte -boisement et les exploitants
agricoles et propriétaires fonciers).

26047. — 7 février 197G. — M. Pranchère fait part à M. le ministre
de l 'agriculture de l' intérêt qu'il y attrait à ce que les exploitants
agricoles et propriétaires fonciers puissent être informés des travaux
des commissions communales pour la réglementation -des surfaces
de boisement et éventuellement être entendus par ces commissions.
Ces doléances sont exprimées par des agriculteurs de la Haute
Corrèze et notamment du canton de Bort-les-Orgues qui souhaitent
la meilleure efficacité possible aux travaux desdites commissions.
En conséquence, il lui demande s 'il n'entend pas prendre en consi-
dération ces demandes et dans ce cas envisager les mesures, notam-
ment l'aide financière aux communes pour permettre la mise en
oeuvre des propositions énoncées ci-dessus.

Exploitants agricoles (abaissement de la surface minimum
d ' installation dans le canton de Bort-tes-Orgues (Corrèze)).

26048 . — 7 février 1976 . — M. Pranchère signale à M . le ministre
de l 'agriculture que la surface minimum d 'installation est fixée à
34 hectares dans toutes les communes du canton de Bort-les-Orgues
(Corrèze), Dort excepté où elle est de 22 hectares et 18 hectares
seulement au village de Rebeyrolles . Une forte dépopulation a été
constatée au dernier recensement dans les communes rurales, soit
un recul de 342 habitants par rapport à 1968 . Il faut d 'autre part
tenir compte du nombre excessivement faible de jeunes qui accep-
tent de rester à la terre . I1 conviendrait donc d'abaisser cette
surface minimum d 'installation à 22 hectares pour toutes les com-
munes du canton et à 18 hectares pour la commune de Bort aux
contours accidentés. Cela permettrait d'encourager un certain nom-
bre de jeunes agriculteurs à se moderniser, à s'équiper plus facile-
ment, ce qui permettrait de freiner le recul de l ' agriculture pourtant
indispensable à toute extension possible du tourisme dans le canton
de Bort-les-Orgues . En fait de quoi, il lui demande s' il n ' entend pas
abaisser la surface minimum d 'installation à 22 hectares pour toutes
les communes du canton et à 18 hectares pour la commune de Boet-
tes-Orgues.
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Cuirs et peaux (chômage partiel et menaces de licenciements
dans les tanneries du Puy (llaute-Loire] et de Bort-les-Orgues
!Corrèze)).

26049 . — 7 février 1976. — M. Pranchère signale à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche la situation préoccupante de la
S. N . E. des T . F . R. du Puy Illaute-Loire) et de Bort-les-Orgues (Cor-
rèze+ où les travailleurs sont frappés par le chômage partiel et
menacés de licenciements . Alors qu en juin 1974 les effectifs étaient
de 1 453 ils sont tombés en janvier 1976 à 1266 ce qui se traduit
à Bort par un recul de 366 à 343 et au Puy de 1 087 à 923 . De plus,
on assiste actuellement à une tentative de licenciement de 300 em-
ployés, soit 23,6 p . 100 du personnel, qui se répercuterait sur les
deux usines de Bort et du Puy . Les conséquences du recul des
emplois sont tout autant dramatiques en Haute-Loire qu ' en Corrèze
où les entreprises suivantes sont en difficulté ou fermées : Ecotherm-
Boule à Brive, Poutrex à Argentat, S.A.M. à Uzerche, les Ardoi-
sières à Allassac, Coudert à Saint-Privat, Gimel à Egletons ; les
tanneries de Bort s 'ajoutant . Cet état de fait rend d'autant plus
inacceptables les pressions aux licenciements qui ressortent des
déclarations faites à un conseil d 'administration de la S .N .E . des
T.F.R. en octobre 1975 où il fut indiqué que les aides de -l 'Etat
pourraient être supprimées si l 'entreprise ne se redressait pas
plus vite. La nécessité d'une politique garantissant le plein emploi
dans la S .N.E. des T .F.R. et plus généralement dans les cuirs et
peaux s ' impose . Il s'agit de relancer la consommation intérieure,
lui a baissé de 4 p. 100 depuis 1969 dans le domaine des articles

chaussants par le revalorisation du pouvoir d'achat des travailleurs;
d' assurer la couverture de nos besoins par la production intérieure
et de rechercher )es débouchés extérieurs nécessaires ; de prendre
les mesures de soutien aux petites et moyennes entreprises des
cuirs et peaux . Compte tenu de la place essentielle prise par les
tanneries à Bort-les-Orgues et au Puy il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour garantir l'emploi à la S .N .E. des T .F .R.
en refusant tout licenciement et pour permettre la poursuite et
l 'amélioration de l 'activité de cette tannerie dont le riche potentiel
de production s'inscrit dans le patrimoine national dont la France
a et aura besoin.

Techniciens d'études et de fabrication
(nouvelles négociations sur Leurs revendications).

26050 . — 7 février 1976 . — M. Villon fait remarquer à M . I.
ministre de la défense que, dans sa réponse à la question écrite
n" 24476, il a omis de reconnaître : 1" que le conseil supérieur de
la fonction publique avait émis le 16 juin, par seize voix contre
quinze un avis défavorable, contrairement à ce qui est affirmé
dans le préambule du décret n" 75-1194 soumis au Conseil d'Etat;
2" que l ' avis favorable du conseil technique paritaire du 10 juil-
let 1975 a été acquis à l 'encontre des trois organisations syndicales
représentatives des personnels concernés ; 3" que la réunion du
conseil supérieur de la fonction publique du 23 décembre 1975,
qui a donné le méme avis, s ' est tenue en l 'absence de l ' ensemble
des organisations syndicales, en violation des textes qui régissent
ce conseil . Il attire son attention sur '.e fait qu'il est peu réaliste
de croire que des approbations obtenues dans de telles conditions
pour le projet de réforme du statut des T . E. F . peuvent remplacer
un accord négocié et il lui demande de reprendre les négociations
avec les organisations syndicales représentatives, afin de remplacer .
le décret n" 75-1194 du 19 décembre 1975 par un texte ayant l 'appro-
bation des personnels.

Industrie textile (conditions de reclassement des employés
de la Société Desgenetais, de Bolbec [Seine-Maritime)).

26051 . — 7 février 1976 . — M. Duroméa attire l' attention de M . le
ministre du travail sur la situation de la Société Desgenetais, groupe
Boussac . En effet, le 12 janvier dernier, les membres du comité
d'entreprise de la Société Desgenetais, groupe Boussac, ont été
convoqués par la direction qui les a informés qu'un accord avait
été conclu avec la Société Phildar pour toute l'usine de Bolbec,
sauf le magasin du tissu . Cet accord permettrait d'employer 350 per-
sonnes, dont 280 femmes et 70 hommes pour le service de nuit.
Or, auparavant, cette même usine employait 700 personnes . Un cer-
tain nombre a été reclassé et même si on considère les embauches
à la R. N. U . R., chez Mobil ou Esso-Standard comme définitives,
il reste néanmoins 414 sans emploi ce qui fait que l 'accord laisserait
encore au moins 64 -personnes au chômage . A Lillebonne, la Société
Standart Product reprendrait l' usine pour fabriquer des joints de
caoutchouc avec un personnel de 150 à 160 personnes alors que
186 personnes étaient employées dans le passé . Aucun acte officiel
n' est venu confirmer les déclarations de la direction quant à
l ' embauche. M . Duroméa demande donc à M. le ministre pourquoi

les organisations syndicales n 'ont pas été informées et encore
moins consultées contrairement aux accords passés avec le C . N . P . F ..
alors que de nombreux problèmes restent en suspens . II lui demande
en conséquence quelles réponses seront apportées aux questions
suivantes : quelles personnes 'vont être employées dans les nouvelles
entreprises. Viendront-elles toutes des usines Boussac . Selon quels
critères seront-elles choisies. Quelles seront les conditions de travaiL
Quels seront les salaires . Qu 'adviendra-t-il des mandats des repré-
sentants du personnel. Comment seront assurées les reconversions
nécessaires. Qu 'est-il prévu pour ceux qui resteront chômeu rs.

Logement (mode d'élection des représentants des locataires
au conseil d'administration des O .P . A . C.).

26052. — 7 février 1976 . — M . Houel attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur le mode d 'élection des représentants
des locataires au conseil d 'administration des O . P . A . C . qui élimine
en fait toute représentation des locataires . En effet, ces représen-
tants sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue parmi
et par tous les locataires n 'ayant dans le paiement de leur loyer
ou des charges annexes aucun retard ils ne peuvent être proclamés
élus que dans la mesure où le nombre de votants atteints 50 p. 100
des électeurs. Or, l' analyse des élections de l'O . P. A . C. de Marseille
a confirmé le non-sens de ce mode d'élection puisque moins de
30 p. 100 des locataires ont effectivement participé au vote.
Ainsi, la restriction apportée quant au nombre d' électeurs en
fonction de la situation présente (retards de paiement de loyers
et charges allant de 15 à 30 p . 100i est inadmissible . En conséquence,
il lui demande s' il envisage, à l 'occasion des élections qui auront
lieu prochainement au sein de l ' O . P . A . C. de l' Ain qui a près
de 4000 logements dans le département du Rhône, de modifier
le mode d 'élection actuel afin que la représentation des locataires
puisse être effective. Il suffirait pour cela qu'au premier tour
des élections tes représentants des locataires soient élus dans
la mesure où .ils obtiendraient plus de 50 p . 100 des suffrages
exprimés. Si cette condition n' était pas remplie il serait procédé
à un deuxième tour, les candidats étant alors élus à la majorité
relative.

Service de santé des armées (création de postes d 'aides soignantes).

26053. — 7 février 1976. — M . Houël attire l ' attention de M. le
ministre de la défense sur la situation du service de santé des armées.
Sur les 286 postes d 'aides soignantes démendés parce que nécessaires
par les personnels concernés, aucune création n 'est prévue au
budget 1976. Devant la gravité de la situation, la direction centrale
du service de santé se verrait contrainte d ' envisager la fermeture
de certains hôpitaux de province et la réduction d ' activité des
centres de recherches, notamment celui de Lyon, dans le cas où
des moyens de fonctionnement supplémentaires en crédits et en
personnels ne lui seraient pas accordés. Il lui demande si elle compte
prendre les mesures nécessaires pour satisfaire les légitimes reven-
dications des personnels concernés, dans l'intérét des malades, en
créant . les postes indispensables.

Industrie mécanique (garantie des emplois et rémunérations des
salariés des usines Amtec-France de Villeurbanne et Chassieu
(Rhône)).

26054. — 7 février 1976 . — M . Houël attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des usines Amtec-France de
Villeurbanne et Chassieu . Le groupe multinational Litton, dont le
capital domine cette entreprise, a obtenu en octobre dernier le
licenciement de 222 personnes dans les usines de Nanterre. Aujour-
d'hui, l ' inspection du travail de Villeurbanne refuse le licenciement
collectif de cent travailleurs dans les usines de Viileurbanne et
Chassieu . Néanmoins, les horaires ont déjà été réduits à 24 heures
par semaine et aucune solution industrielle ne semble se faire
jour. Pourtant, le Premier ministre, dans une lettre datée de
mai 1975, 'dressée au député maire de Villeurbanne, signifiait son
assurance de préserver tous les emplois dans les trois usines.
Au moment où le Gouvernement met à son ordre du jour la
présentation d ' un plan sectoriel concernant le secteur machina.
outil, les organisations syndicales pensent qu ' une solution existe.
Amtec-France est le seul fabricant de tours multibroches dans
notre pays. Celle-ci représente d 'ailleurs 75 p. 100 de sa production.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre:
1" pour préserver tous les emplois sans diminution de salaires aux
usines d'Amlec-France ; 2" pour trouver une solution industrielle
satisfaisante.
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Industrie mécanique (garantie des emplois et rémunérations des
salariés des usines Ain ter-France de Villeurbanne et Chassies
!Rhône)).

26055 . — 7 février 1976 . — M. Houél attire l 'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des usines
Amtec-France de Villeurbanne et Chassieu . Le groupe multinational
Litton dont le capital domine cette entreprise a obtenu en octo-
bre dernier le licenciement de 222 personnes dans les usines de
Nanterre. Aujourd'hui l'inspection du travail de Villeurbanne refuse
le licenciement collectif de cent travailleurs dans les usines de Vil
leurbanne et Chassieu. Néanmoins les noraires ont déjà été réduits
à vingt-quatre heures par semaine et aucune solution industrielle
ne semble se faire jour. Pourtant 1I . le Premier ministre dans une
lettre datée de mai 1975, adressée à N. le député-maire de Villeur-
banne, signifiait son assurance de préserver tous les emplois dans
les trois semaines. Au moment où le Gouvernement met à son ordre
du jour la présentation d 'un plan sectoriel concernant le secteur
machine-outil, les organisations syndicales pensent qu ' une solution
existe . Amtec-France est le seul fabricant de tours multibroches
dans . notre pays. Celle-ci représente d ' ailleurs 75 p . 100 de sa pro-
duction . En conséquence il lui demande quelles mesures il compte
prendre : 1" pour préserver tous les emplois de salaires aux usines
d ' Amtec-France ; 2" pour trouver une solution industrielle satis-
faisante.

Impôt sur le revenu (exclusion du logement de fonction
des receveurs des P. et T. des hases d ' imposition).

26056 . — 7 février 1976. — M. Houél attire' l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation des rece-
veurs des P. et T. occupant par nécessité absolue un logement de
fonction, considéré par l'administration comme un avantage en
nature . Pour diverses raisons, les receveurs des P. et T. contestent
cette obligation à loger comme un avantage en nature. En effet,
ces agents de l 'Etat assurent sans interruption, du lundi 7 heures
au samedi 13 heures, le service des appels urgents sans aucune com-
pensation ; ils gardent les fonds de l'Etat et des banques qui déposent
dans leurs coffres tous les excédents susceptibles de tenter les mal-
faiteurs ; ils sont responsables de ces dépôts et doivent être eau.
tionnés pour garantir l'Etat des malversations dont ils pourraient être
victimes ; pendant leurs congés, ils doivent laisser une partie de
leur logement à la disposition du receveur intérimaire, ce qui
constitue un indéniable trouble de jouissance ; l 'occupation des
logements de fonction écarte les receveurs des prêts à la construc-
tion ; les logements vétustes ou ne correspondant pas aux besoins
de la famille les éliminent des lois sociales en faveur du logement.
D 'autre part, la crise de la société est durement ressentie par les
receveurs des P . et 'T . aux prises avec les malfaiteurs, avec une
protection de plus en plus chichement accordée. L'occupation du
logement de fonction fait courir des risques aux membres de la
famille comme le montrent des événements récents. Tenant compte
de ces contraintes, il lui demande s ' il ne juge pas opportun que ne
soit plus considéré, au regard de l'imposition, comme avantage
en nature le logement de fonction des receveurs des P . et T.

Etahli.csements scolaires (création de postes d'enseignant d 'E. P . S.
et de conseiller d'éducation au C . E . T. boulevard Marcel-Sembat,
à Vénissieux [Rhône]).

26057 . — 7 février 1976 . — M . Houél attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur les dificultés que rencontre le collège
d ' enseignement technique, boulevard Marcel-Sembat, à Vénissieux
(Rhône) . Cet établissement compte actuellement dix-sept sections ;
une dix-huitième doit ouvrir l 'an prochain pour un effectif dépas-
sant 500 élèves . Or, ce C . E. T. n 'est doté que d ' un seul poste
d ' éducation physique et sportive, ce qui limitera à une heure maxi-
mum le temps d 'éducation pLysique dispensé à une partie seulement
des élèves . En effet, aucune installation sportive n 'existant dans
l'établissement ou à proximité immédiate, la direction utilise des
installations distantes de près de deux kilomètres, la contraignant
ainsi à faire des tranches de deux heures d ' éducation physique,
ce qui signifie, en fait : 1° que la moitié des classes n ' aura aucune
heure d'éducation physique ; 2' que l ' autre moitié aura deu :c heures
à son emploi du temps, dont une seulement sera effective, l ' autre
étant prise par le trajet . D' autre part, ce C . E . T. ne dispose d 'aucun
poste de conseiller d 'éducation bien que ce poste soit vital pour
la vie d 'un établissement . En conséquence, il lui demande s ' il
envisage de prendre les mesures indispensables pour que soient
rapidement créés un poste d'E . P. S . pour assurer aux élèves les
horaires prévus par les textes, ainsi qu ' un poste de conseiller d ' édu-
cation, créations indispensables au fonctionnement de l'établissement
dans l'intérêt des élèves et du personne'- du C . E. T . concerné.

Elèves (rétablissement de la bourse d 'internat aux élèves du
lycée Baggio de Lille (Nord] logés en foyers de jeunes
travailleurs).

26059. — 7 février 1976 . — M. Legrand attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des élèves du lycée Baggio à
Lille . Ce lycée accueillant 3000 élèves ne possède que 70 places
en internat alors que cle nombreux élèves auraient dû être hébergés.
Le seul recours pour ces jeunes est de loger en foyer de jeunes
travailleurs, puisque les places en internat sont insuffisantes.
Le coût d' une chambre en foyer est d'environ 420 francs par mois.
Cette somme est fort élevée pour des étudiants . Au cours des
deux années écoulées . ces étudiants bénéficiaient d 'une bourse
mensuelle de 150 francs, versée par le ministère du travail (Affaires
sociales) . Le ministère vient de les informer que cette allocation
leur avait été versée par erreur et qu ' elle leur était supprimée!'
Cette mesure porte un préjudice grave au déroulement des études
de ces jeunes qui pour la plupart sont de condition modeste.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que ces lycéens continuent de bénéficier de cette bourse.

Ouvriers de l'Etat
(revendications des agents du mobilier national).

26060. -- 7 février 1976 . — M . Dupuy attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat à la culture sur la situation des personnels du
mobilier national . Il s 'agit du manque de personnel . Ces personnels,
d'une haute qualification, ont la charge de l 'aménagement des rési-
dences présidentielles . Cette charge s'est accrue depuis les derniers
changements présidentiels. L 'insuffisance de création de postes fait
peser en permanence le risque de ne pouvoir faire face à la
demande . Le second point sur lequel les personnels du mobilier
national ont attiré son attention est celui de la sécurité et notam-
ment de celle des installations électriques . Depuis l'Installation
en 1975 d ' un nouveau transformateur, les ateliers du mobilier
national présentent des risques permanents . Les coupures d' électri-
cité sont fréquentes. Plusieurs ateliers sont privés d ' électricité et
par voie de conséquence huit machines à coudre ne peuvent fonc-
tionner. La menace de chômage technique pour le personnel de ces
services est imminente . Le risque d' incendie est également présent,
entraînant un danger à la fois pour les cent cinquante agents du
mobilier national et pour les objets mobiliers relevant du patrimoine
national . Cette situation dure depuis plusieurs mois sans que l ' admi-
nistration n 'apporte de réponse aux questions posées . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte - prendre pour
répondre à ces légitimes revendications.

Fiscalité immobilière (allègement de la fiscalité applicable

-aux immeubles régis par la loi de 1948).

26061 . — 7 février 1976 . — M . Foyer expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances la grave distorsion du droit fiscal et de
la législation sur les loyers. S' agissant d'immeubles régis par la loi
du 1" septembre 1948, il n ' est pas rare de constater que le loyer
licite que le bailleur est en droit d 'exiger par application de cette
loi est inférieur de moitié à la valeur locative brute annuelle
retenue pour le calcul des impôts directs locaux . On se demande
dans ces conditions comment le bailleur est capable de supporter la
fiscalité locale établie sur de telles bases. Le Gouvernement ne
pourrait-Il proposer à l 'Assemblée une atténuation des valeurs loca-
tives retenues comme base de l ' impôt en contrepartie des énormes
sacrifices imposés aux propriétaires dont les immeubles ont le
malheur d'être soumis à la loi du 1^r 'se p tembre 1948.

Employés de maison (bénéfice des avantages de l'U .N.E.D.I.C.
en cas de chômage).

26064 . -- 7 février 1976. — M . Maujouan du Gasset expose à
M. le ministre du travail que, jusqu'à maintenant, les employées de
maison ne bénéficient pas du champ d 'application de l'U .N .E.D .I .C.
Aussi, en cas de chômage, l 'aide apportée est limitée à l'allocation
chômage : somme forfaitaire d 'environ 11 francs par jour . Alors que
l ' avantage donné par l'U .N .E .D .I .C . tient compte, entre autre
élément, du montant des salaires des trois . derniers mois, et est
d 'environ 27,77 francs par jour (somme correspondant à 40,25 p . 100
du salaire), il y a là, pour cette catégorie sociale, une évidente
disparité vis-à-vis des autres salariés. Il lui demande s' il ne considère
pas cette anomalie comme injustifiée et ce qu 'il compte faire en
ce domaine .
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Automobiles (prises de participation de la Régie Renault
dans l'industrie).

26066 . — 7 février 1976 . — D 'après les informations qui circulent
et dont M. Cousté demande que le Gouvernement précise exacte-
ment le sens, les prises de participation de la Régie Renault n ' appar-
tenant pas au secteur automobile devront être soumises à l ' appro-
bation conjointe du ministère de l 'industrie et de la recherche et
du ministère de l'économie et des finances . M. le ministre de
l ' industrie et de la recherche pourrait-il préciser depuis la création
de la Régie Renault quelles sont les prises de participation de
celle-ci dans le secteur de l 'automobile et les autres secteurs qui
ont été réalisées. Pourrait-il dans sa réponse indiquer les dates,
les montants et le nom des entreprises en soulignant les chiffres
d 'affaires et l 'importance des personnels.

Jeunes (activité de propagande en France de lu secte « Moon x).

26067. — 7 février 1976 . — M. Cousté demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir préciser s ' il est
exact que des adeptes étrangers appartenant à la secte Moon sont
actuellement en France, incitant les citoyens français à rejoindre les
rangs de cette secte coréenne . Si ces faits sont exacts, le Gouver-
nement ne pourrait-il pas mettre un terme à la propagande engagée
par ces responsables étrangers alors que de nombreuses familles
françaises non seulement dans la région Rhône-Alpes mais sur l 'en-
semble du territoire sont particulièrement émues de l 'influence
néfaste exercée sur leurs enfants par les adhérents de cette nouvelle
secte . Le Gouvernement pourrait-il préciser sa politique à l 'égard
de ce mouvement d'idées et quelles mesures il entend prendre pour
protéger la jeunesse française.

Educa)ion physique et sportive (prise en compte pour le calcul
de la retraite des professeurs de leurs années passées à
l 'E. N . S. E. P. de 1945 à 1948).

26069. — 7 février 1976. — M . Zeller demande d M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) pour quelles raisons
les professeurs d'éducation physique qui ont fréquenté l 'école
normale supérieure d ' éducation physique entre 1945 et 1948 ne
voient pas prises en compte, au moment de la liquidation de leur
droit à pension, leurs années de scolarité.

Chambres de métiers
(modalités de représentation des chefs d 'entreprise).

26071 . — 7 février 1976. — M . Daillet expose à M . le ministre du
commerce et de l 'artisanat qu ' en vertu de l 'article du décret
du 16 septembre 1971, les chefs d 'entreprise sont représentés dans
les chambres de métiers par deux catégories d'artisans : les uns élus
au suffrage direct par les électeurs de chacune des six catégories
professionnelles ; les autres élus par les organisations syndicales
représentatives du secteur des métiers. Il en résulte que, selon
qu'ils sont affiliés ou- non à une organisation syndicale à laquelle la
représentativité est accordée par arrêté ministériel, les électeurs
aux chambres de métiers disposent d ' une voix, puisqu ' ils ne sont pas
syndiqués — ce qui est le cas de la plus grande partie des artisans —
et de deux voix, en principe, lorsqu'ils appartiennent à un syndicat
représentatif. On peut ainsi estimer que le tiers des administrateurs
d'une chambre de métiers est élu par une minorité d'artisans . Il
lui demande s 'il ne pense pas qu'il conviendrait, dans un souci
d'équité, de modifier ces dispositions afip de donner à tous les
mêmes droits.

Ministère de l'économie et des finances
(accroissement des effectifs des services extérieurs du Trésor).

26072 . — 7 février 1976. — M. Alain Bonnet attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fonctionnement
extrêmement difficile des services extérieurs du Trésor, en raison
de l 'insuffisance des effectifs mis à leur disposition. Les missions
de confiance extrêmement nombreuses et diversifiées qui sont
confiées à ces personnels, sous leur responsabilité personnelle et
pécuniaire sanctionnée par une hypothèque légale sur leurs biens, ne
peuvent être convenablement accomplies si leurs effectifs ne sont
pas renforcés dans les plus brefs délais . Ce sont à la fois les
particuliers et les collectivités locales qui pâtissent de cette carence,
incompréhensible à un moment où tant de jeunes recherchent un
emploi . C'est la raison pour laquelle il lui demande ce qu ' il entend
faire pour doter dans les plus brefs délais les services extérieurs
du Trésor des postes supplémentaires qui lui sont manifestement
indispensables pour mener sa tâche à bien .

Fonctionnaires retraités (réforme des mesures d'abattement
en cas de cumul d'une pension principale et d' uns rente d'invalidité).

26073. — 7 février 1976 . — M. Alain Bonnet attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
fonctionnaires retraités, victimes d' un accident ou d' une maladie
imputable au service durant leur activité. Conformément aux
articles L . 28 et suivants du code des pensions, certains d'entre eux
perçoivent une rente d 'invalidité . D ' après ces mêmes textes le
total pension principale plus rente d'invalidité ne peut dépasser
le montant des émoluments indiciaires du fonctionnaire de même
grade en activité. Lorsqu 'il y a dépassement il est procédé à un
abattement qui porte à la fois sur la rente et sur la pension prin-
cipale . Or, si l'on considère que la rente d'invalidité a pour objet
de compenser une éventuelle mise à la retraite avant la limite
d 'âge ainsi que les nombreux faux frais non remboursés et les
souffrances morale ou physiques de l ' invalide, il semblerait logique
et humain que ladite rente ne subisse pas d'abattement et que la
totalité de celui-ci soit uniquement pratiqué sur la pension de
retraite proprement dite . Certes, il pourra être rétorqué que cette
solution amènera une diminution de recettes de l 'impôt sur le
'revenu puisque la rente n' est pas imposable, mais compte tenu que
le nombre de bénéficiaires doit être infime par rapport au nombre
de contribuables, on peut penser que dans une telle affaire l'aspect
social et humain doit l ' emporter sur son aspect financier.

Police (remboursement des soins aux fonctionnaires ou retraités
victimes d'une rechute consécutive à un accident en service).

26074. — 7 février 1976 . — M. Alain Bonnet attire à nouveau
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le
problème du remboursement des frais occasionnés par les accidents
en service en ce qui concerne les retraités ou les fonctionnaires en
activité, victimes d'une rechute . D'après la réponse à la question
écrite n " 23082 (Débats A . N. du 20 novembre 1975, page .8769(, ces
rcmbou'sements sont soumis à l' avis du comité médical pour être
sûr que les soins concernent l'accident en service. Mais cette forma-
lité provoque des délais de remboursement très longs, de l 'ordre de
trois ou quatre mois, sinon plus . Il est donc demandé à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, de confier la gestign de ces rembour-
sements aux mutuelles de la police . Dans la quasi-totalité des cas,
ces organismes jodent le râle de tiers payant (pharmacie, analyses,
radios, hospitalisation, etc .), évitant a toute avance de frais à
leurs adhérents. Par la suite, le dosait. ) des bénéficiaires pourrait
continuer à être soumis au comité médical administratif et si cet
organisme établissait la relation de cause à effet entre les soins et
l'accident, la mutuelle serait alors remboursée par l ' administration.
Dans le cas contraire, ils se trouveraient automatiquement pris en
charge par la sécurité sociale, mais dans un cas comme dans un
autre le retraité ou fonctionnaire intéressé n'aurait effectué aucune
avance. Une autre solution, plus complexe semble-t-il, serait la
création d 'un carnet de soins gratuits, aspect du problème auquel
il n ' a pas été répondu dans la question écrite n" 23082.

Imprimerie (exonération de taxe parafiscale pour lcs maîtres artisans
et petits entreprises des metiers graphiques).

26075. — 7 février 1976 . — M . Gagnaire expose à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche qu'en vertu du décret n" 73-165
du 31 décembre 1973 il est institué, jusqu 'au 31 décembre 1980,
une taxe parafiscale destinée à contribuer à la rénovation des
structures et à l 'amélioration de la compétitivité des entreprises
industrielles du secteur de l 'imprimerie de labeur. Sont assujetties
au paiement de la taxe les entreprises employant plus de cinq
personnes salariées . Le taux de la taxe, fixé par un arrêté du
31 décembre 1975, est égal à 0,5 p. 100 du montant des factu-
rations hors taxe lorsque le support est fourni à l'imprimeur
par son client et à 0,3 p . 100 de son montant lorsque le support
est fourni par l'imprimeur. L'institution de cette taxe a soulevé
un réel mécontentement parmi les maîtres artisans et petites
entreprises des métiers graphiques. Ceux-ci regrettent qu ' une telle
disposition ait été prise sans consultation préalable des profes-
sionnels et ils estiment que ladite taxe favorisera uniquement.
les grandes entreprises d 'imprimerie de labeur et ne sera d 'aucune
utilité pour les petites entreprises dont le patron est seul respon-
sable de sa gestion et ne con-

	

pas sur l' aide de l' Eta'. II lui
demande s ' il n'y aurait pas lieu dispenser du paiement de cette
taxe parafiscale les maîtres artisans et petites entreprises des
métiers graphiques même s' ils emploient plus de cinq salariés .
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Imprimerie (exonération de taxe parafiscale pour les maîtres artisans
et petites entreprises des métiers graphiques).

26076 . — 7 février 1976 . — M . Barberot expose à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche qu ' en vertu du décret n" 73-165
du 31 décembre 1973 il est institué, jusqu ' au 31 décembre 1980,
une taxe parafiscale destinée à contribuer à la rénovation des struc-
tures et à l 'amélioration de la compétitivité des entreprises indus-
trielles du secteur de l ' imprimerie de labeur . Sont assujetties au
paiement de la taxe les entreprises employant plus de cinq per-
sonnes salariées . Le taux de la taxe fixé par un arrêté du 31 décem-
bre 1975 est égal à 0,5 p . 100 du montant des facturations hors taxe,
lorsque le support est fourni à l 'imprimeur par son client, et
à 0,3 p . 100 de son montant, lorsque le support est fourni par
l ' imprimeur. L' institution de cette taxe a soulevé un réel méconten-
tement parmi les maîtres artisa ss et petites entreprises des métiers
graphiques . Ceux-ci regrettent qu'une telle disposition ait été prise
sans consultation préalable des professionnels et ils estiment que
ladite taxe favorisera iniquement les grandes entreprises d'impri-
merie de labeur et ne sera d 'aucune utilité peur les petites entre-
prises dont le patron est seul responsable de sa gestion et ne compte
pas sur l'aide de l'Etat . Il lui demande s' il n ' y aurait pas lieu de
dispenser du paiement de cette taxe parafiscale les maîtres artisans
et petites entreprises des métiers graphiques, même s'ils emploient
plus de cinq salariés.

Exploitants agricoles (point de départ de la dotation d'installation
aux jeunes agriculteurs(.

26077 . — 7 février 1976. — M . Durieux rappelle à M . le ministre
de l ' agriculture qu 'il a été décidé, lors de la dernière conférence
annuelle, d'étendre à l 'ensemble du territoire le champ d ' application
de la dotation de 25 000 F aux jeunes agriculteurs, sous réserve
de conditions précises et notamment de l'assujettissement des attri-
butaires à la taxe sur la valeur ajoutée . Or, entre la date où s'est
tenue cette conférence, au mois de septembre 1975, et la publi-
cation du décret nécessaire à la mise en oeuvre de cette décision,
de nombreux jeunes intéressés par cette mesure n 'ont pu différer
leur installation en raison notamment des dates traditionnelles
pour la conclusion des baux, qui dans certaines régions s 'établis-
sent généralement au début des mois d 'octobre ou de novembre.
Il lui demande en conséquence, s' il ne lui parait pas possible de
prendre en considération, comme point de départ de cette exten-
sion, afin d'éviter que certains jeunes agriculteurs remplissant les
conditions exigées se trouvent injustement lésés, la date du 1"' octo-
bre 1975.

Maisons familiales rurales (aide financière dans le cadre
de le loi de finances pour 1976).

26078. — 7 février 1976. — M . Barberot rappelle à M. le ministre
de l'agriculture que, dans la loi de finances rectificative pour 1975
(loi n" 75-1242 du 27 décembre 1975), un crédit de 6 millions de
francs a été affecté au' chapitre 43-33 relatif aux subventions de
fonctionnement aux établissements d 'enseignement et de formation
professionnelle agricole privés reconnus par l'Etat . En outre, dans
la loi de finances pour 1976, un nouveau crédit de 11 millions de
francs a été prévu pour l'enseignement privé agricole . A la suite
des déclarations qui ont été faites par lui-même, lors des débats
budgétaires au Sénat, les maisons familiales rurales éprouvent des
inquiétudes quant à la répartition de ces crédits supplémentaires,
ceux-ci devant, semble-t-il, étre affectés uniquement aux établisse-
ments à temps plein . Etant donné les difficultés que rencontrent
les maisons familiales rurales pour assurer leur fonctionnement,
les missions importantes qu 'elles accomplissent presque seules pour
la préparation de jeunes restant effectivement dans l'agriculture, et
les sommes importantes que les familles ont engagées dans de nom-
breux départements pour maintenir ces maisons en activité, il
serait regrettable qu'elles ne puissent bénéficier en 1976 d 'aucune
aide financière sur les crédits du chapitre 43-33 . Il lui demande de
bien vouloir faire connaître ses intentions en ce qui concerne cette
répartition.

Pensions de retraites civiles et militaires (validation pour le calcul
de la retraite des professeurs de leurs années d'études univer-
sitaires).

26079. — 7 février 1976 . — M . Frédéric-Dupont expose à m . le
ministre de l ' éducation que les professeurs techniques adjoints qui
ont passé, avant de subir les épreuves du concours de recrutement,
cinq années dans une entreprise privée peuvent faire valider pour
la retraite lesdites années . En revanche, les professeurs de l ' ensei-
gnement secondaire n 'ont pas la possibilité, pour le calcul de leur
retraite, de demander la validation des années consacrées à leurs

études supérieures s'ils ne sont pas anciens lèves des I. P. E . S.
ou des écoles nationales supérieures de l ' enseignement. P. en résulte
que

	

des

	

professeurs, soumis cependant

	

à

	

un

	

même statut,

	

qu'il
s' agisse de celui des certifiés ou de celui des agrégés, n'ont pas
tous la possibilité, au terme de leur carrière, d ' obtenir des pensions
civiles comparables dés lors que

	

l ' étudiant

	

libre,

	

ayant subi avec
succès les épreuves du C. A . P. E . S . ou de l'agrégation, ne remplit
pas généralement les conditions

	

d 'ancienneté

	

requises pour pré-
tendre à une pension correspondant ii 75 p . 100 de son dernier
traitement . Pour remédier à une telle situation qui n 'est pas sans
créer un vif malaise parmi les enseignants, il apparaitrait haute-
ment équitable et compte tenu de ce qui a été rappelé plus haut
en ce qui concerne les professeurs techniques adjoints, que les
années d 'études universitaires poursuivies en dehors des I . P. E . S.
ou des écoles nationales supérieures puissent être validées suivant
des critères établis en fonction du temps nécessaire, dans des
conditions normales, à la préparation d'une licence d'enseignement,
du C . A . P. E . S. ou l ' agrégation, soit respectivement trois, quatre
et cinq ans . Il lui demande s 'il entre dans ses intentions de prendre
l ' initiative d'un projet de loi tendant à compléter clans le sens
ci-dessus indiqué l'article L . 5 du code des pensions civiles et
militaires.

Emploi (reclassement du personnel licencié des établissements Brand
de Saint-Mars-ta-Jaille [Loire-.4ttan(iquel).

26080 . — 7 fevrier 1976. — M. Hunault attire l ' attention de M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur les licenciements
(environ quatre-vingts) intervenus dernièrement aux établissements
Braud, à Saint-Mars-la-Jaille (Loire-Atlantique) . Des contacts ont eu
lieu entre les élus locaux, la Dater et l'I . D. I . afin de rechercher,
d ' une part, du travail de sous-traitance pour cet établissement,
d ' autre part, d ' essayer de créer de nouvelles implantations dans
cette commune (présence d 'une usine relais) . 11 lui demande les
mesures qui sont envisagées pour permett re le réemploi du person-
nel concerné et en particulier celui en chefs de famille .

	

.

Emploi (reprise de l ' activité de l ' entreprise Eco-Vierne
de Brive [Corrèze)).

26081 . — 7 février 1976 . — M. Pranchère expose à m. le ministre
de l ' industrie et de la recherche la situation de l'entreprise Eco-
Therm, à Brive (Corrèze), qui avait déjà motivé un courrier de sa
part le 17 janvier 1975 à la suite de sa fermeture . Cela fait mainte-
nant un an que cette entreprise est fermée et l ' essentiel des tra-
vailleurs qu ' elle employait n 'a pas retrouvé de travail. La période
durant laquelle ils ont perçu les indemnités équivalentes à 90 p . 100
de leur salaire va se terminer . Des informations fournies par le
syndicat C.G.T . de cette entreprise il apparaîtrait qu 'actuellement
deux formes de solution pour une réouverture rapide seraient
offertes . ' II lui demande s'il n'entend pas intervenir pour lue ces
solutions se contrétisent rapidement, les services préfectoraux de la
Corrèze ayant tous les éléments du problème en leur possession.

Zones de rénovation rurale (classement dans cette catégorie
de l ' arrondissemee de Confolens IChareutel).

26082 . — 7 février 1976. — M . Rigout attire l 'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation de l 'arrondissement de
Confolens (Charente) . Cette région, dite Charente limousine, pré-
sente toutes les caractéristiques l 'appelant à être classée dans les
plus brefs délais en zone de rénovation rurale . La situation géo-
graphique de cette région, son climat, la fertilité de son sol et sa
production, la rattachant parfaitement au Limousin . Or, il est dif-
ficile de comprendre qu 'elle reste à l 'écart des avantages accordés
aux zones de rénovation rurale . Comment les habitants des six can-
tons de l ' arrondissement de Confolens qui forment une unité homo-
gène ne se sentiraient-ils pas injustement traités en se voyant
refuser les avantages accor dés à leurs voisins des arrondissements
de Bellac et Rochechouart avec lesquels ils s ' identifient parfaite-
ment . Le retard apporté à satisfaire cette revendication des élus
municipaux et cantonaux, des responsables d ' organisations profes-
sionnelles qui réclament le classement de la région en zone de
rénovation rurale se traduit par une dégradation économique grave,
qu 'on ne peut laisser prolonger . La densité de la population ne
représente plus que 31 habitants ait kilomètre carré . La tendance
à la baisse s 'est nettement accentuée depuis quelques années . La
perte de la population entre le recensement de 1968 et celui de
1975 est de 6,8 p. 100 . Selon une enquête réalisée avec la collabo-
ration du centre d ' études techniques du commerce de la Charente
limousine, 82 p . 100 des jeunes souhaitent quitter la région . Alors
que nous avons affaire à une région à prédominance rurale, c ' est
un drame que 2,9 p . 100 seulement des jeunes (garçons et ' filles) de
Charente limousine choisissent comme métier le métier d ' agricul-
teur. Les salaires sont bas et la faible qualification des emplois
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accélère l 'exode, à tel point que 3 p. 100 seulement des jeunes esti-
ment que les emplois sur place leur conviennent . Toutes les
grandes données économiques de la région montrent bien ses
traits particuliers qui la différencient du reste du département et
l'identifient aux arrondissements de Bellac et Rochechouart. Ainsi
le taux d 'urbanisation est de 18 p . 100 alors qu 'il est de 44 p . 100
pour l 'ensemble de la Charente . 9,2 p . 100 des logements étaient
équipés en téléphone en 1970 contre 15,5 p. 100 dans la France
entière . Le résultat brut d 'exploitation agricole était évalué en
1970 à 65000 anciens francs à l 'hectare, contre 92800 anciens francs
dans le Montmorelien, 95 000 anciens francs dans l'Angoumois et
229 000 dans le Cognaçais. L 'impôt sur les ménages, vu l 'effort que
sans une aide suffisante de l'Etat, les municipalités ont été obligées
de consacrer aux investissements, atteint un volume qui ne peut
plus être augmenté . L'impôt foncier, la taxe mobilière, les patentes
et les frais considérablement augmentés au cours des dix dernières
années, ne peuvent plus fournir aux communes, dont certaines sont
considérablement endettées, les moyens d' investissements néces-
ssaires pour arrêter le dépérissement de la région . Le classement
en zone de rénovation rurale est une exigence qui fait l ' unanimité
de la population . Elle permettrait d ' assurer aux exploitants âgés
une I. V. D. beaucoup plus importante, de faire bénéficier l 'ensem-
ble de l'agriculture d'avantages supplémentaires, de favoriser la
création d ' emplois, en un mot de freiner l ' hémorragie qui met en
cause l'équilibre économique dont souffrent particulie"ement le petit
commerce et l ' artisanat . Or, plutôt que de prendre cette mesure, et
pour tenter de répondre à la situation qu 'il expose ici, on a, avec le
plan d' aménagement rural, et le contrat de pays, apporté des solu-
tions qui n ' en sont pas, car les plus beaux projets ne peuvent
aboutir à rien s 'ils ne sont pas dotés des crédits nécessaires . Le
contrat de pays est très édifiant à cet effet puisque sur 1 milliard
d ' anciens francs de travaux envisagés on ne prévoit que 180 mil-
lions de subventions d' Etat, c'est-à-dire à peine ce qu 'il va prélever
au titre de la T.V.A. En conséquence, il lui demande s 'il ne pense
pas qu'il est temps pour cet arrondissement de Confolens de dépas-
ser le stade des déclarations d ' intention et de prendre rapidement
la seule mesure qui s 'impose : le classement de l 'arrondissement de
Confolens en zone de rénovation rurale.

Avantages sociaux (calcul et plafond de ressources).

26083. — 7 février 1976 . — M. Pranchère expose à m. le ministre
de l'agriculture que les rentes accidents de travail, les pensions
militaires d'invalidité et les pensions d 'ascendants, entrent en ligne
de compte pour l 'appréciation des ressources alors que ces avan-
tages sont accordés en compensation d 'une perte de capacité de
travail, donc d'une perte de revenus . 11 serait normal que dans
les mêmes conditions que pour les veuves de guerre, un plafond
de ressources particulier soit étudié pour ces catégories . D'autre
part, le plafond de ressources pour les personnes seules n 'est pas
majoré du même montant que l'augmentation de la retraite vieillesse
et de l 'allocation supplémentaire . Dans l 'attente de la réalisation du
projet prévoyant l 'attribution d'un minimum social garanti, il serait
nécessaire que chaque majoration de ces deux avantages entraîne
une augmentation égale des plafonds, que soit relevé le plafond
concernant les ménages de façon à permettre l 'attribution de la
retraite contpléme?itaire et de la bonification pour enfants, sans
avoir à réduire pour autant l 'allocation supplémentaire . Il lui
demande s ' il n ' entend pas prendre les dispositions nécessaires pour
résoudre favorablement et sans attendre les problèmes ci-dessus
exposés.

Impôt sur le revenu (non-imposition des logements de fonction
des fonctionnaires logés par nécessité absolue de service).

26084. — 7 février 1976 . — M. Pranchère expose à M . le ministre
de l'écor amie et des finances que des fonctionnaires qui occupent
un logement de fonction par nécessité absolue de service viennent
de faire l ' objet de redressements fiscaux qui aboutissent généralement
à une pénalisation insupportable. Il lui donne à titre d'exemple les
astrentes auxquelles peut être soumis un directeur de C . E. S . : logé
par nécessité absolue de service, il est donc obligé d'y résider . En
échange de quoi et sans rénumération supplémentaire il doit :
assurer le gardiennage et la sécurité de l 'immeuble (il n'y a pas de
concierge) ; laisser le téléphone branché toute la nuit ; surveiller
la chaufferie ; dispenser des soins aux internes malades la nuit
(110 internes couchent au C . E. S.) ; superviser la discipline dans
l ' internat la nuit, etc . En fait l'appartement devrait être considéré
essentiellement comme local où s' accomplit une partie du service.
Souvent l 'obligation de résider dans le logement de fonction
attribué et non choisi fait que le fonctionnaire doit laisser la maison
ou le logement dont il est propriétaire et ne peut, par exemple, de ce
fait déduire de ses revenus les intérêts des emprunts qu 'Il a contrac-
tés pour la rénovation de sa véritable demeure . Il se sent double-
ment pénalisé avec l'imposition sur un logement qu'il est tenu

d'occuper par nécessité absolue de service . Enfin il apparaît que
l'estimation de la valeur en nature n ' est pas uniquement basée sur
la surface de l' appartement. En fait de quoi, il lui demande s 'il ne
considère pas que de telles dispositions revêtent un caractère
arbitraire et s 'il n 'entend pas les annuler purement et simplement.

Exploitants agricoles (modalités de rediressement d'impôts
par l'administration).

26085. — 7 février 1976 . — M. Jourdan demande à M. te ministre
de l'économie et des finances : 1" si, à l ' occasion d'un contrôle de
son imposition à la T. V. A . il est possible qu 'un agriculteur se voit
notifier une taxe sur le chiffre d 'affaires, sans avoir fait l'objet
d ' une demande d ' explication, sans aucune référence à un texte, et
en sus, avec une pénalité de 100 p. 100 qui sanctionne la fraude ;
2" à l'occasion d ' un contrôle de ses déclarations au bénéfice réel,
dont un agriculteur est l 'objet, si le montant de ses recettes
résulte de règlements d'organismes coopératifs qui ne peuvent
être soupçonnés, et si les facturations qu 'il produit ne font l'objet
d 'aucune observation, établissant ainsi par une simple soustraction
un bénéfice ou une perte, s ' il est possible à l 'administration fiscale
de substituer à un tel résultat comptable dont la sincérité ne peut
être mise en doute, un compte théorique tout différent, sur lequel,
par ailleurs, aucune explication n 'a été demandée,

Commerce de détail (engagement de pourparlers
entre les bouchers et la direction des prix).

26016 . — 7 février 1976 . — M. Barbet rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que malgré les promesses faites aux
bouchers détaillants à la suite de leur dernier mouvement de
protestation, d'engager des pourparlers suceptibles de mettre fin
au contentieux qui les oppose à la direction des prix, aucune
mesure pratique n 'est à ce jour intervenue . Cette situation, qui ne
saurait se prolonger, le conduit à lui demander de lui faire connaître
s 'il entend véritablement mettre en application les promesses faites
aux représentants des organisations profesisonnelles de la boucherie
afin d 'engager de pourparlers qui devraient normalement conduire
à tenir des impératifs qui sont imposés aux artisans bouchers tout
en garantissant les intérêts du consommateur.

Taxation des plus-values
(exonération de taxe pour les petits propriétaires expropriés).

26087. — 7 février 1976. — M . Barbet expose à M . le
ministre de l'économie et des finances la situation dramatique
devant laquelle se trouvent placés les petits propriétaires expro-
priés pour cause d' utilité publique et qui se voient imposés au titre
des plus-values réalisées . En somme, le régime qu' ils subissent les
assimile à des spéculateurs en leur réclamant, au titre des plus-
values soi-disant réalisées, des sommes considérables alors que
l'indemnité de dépossession qui leur est allouée est toujours insuf-
fisante pour procéder à leur réinstallation . L 'article 61 de la loi de
finances pour 1974 qui a modifié les dispositions prévues au titre III
de l'article 150 ter du code général des impôts relatif à l'imposition
des plus-values sur terrains à bâtir et biens assimilés est encore
insuffisant pour faire disparaître l 'injustice dont ils sont victimes.
Par ailleurs, pour le calcul dû montant de la plus-value, il est
appliqué à toutes les constructions édifiées après l ' année 1950 un
coefficient de revision de 3 p . 100 par année. Or, qui oserait soute-
nir que l' indice du coût de la construction n'a pas subi de majora-
tions plus élevées . II y a donc là une spoliation certaine qui frappe
les petits propriétaires expropriés et à laquelle il appartient au
Gouvernement de mettre fin . Enfin, des petits propriétaires avaient
parfois édifié pour un membre de leur famille une maison d'habi-
tation et lorsque c 'est le cas, ils subissent un régime plus defavo-
rable . C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir soumettre au
Parlement, à la prochaine session, un projet de loi qui exclurait de
l' application de la taxe sur les plus-values les terrains sur lesquels
a été édifiée la maison individuelle servant à l ' habitation de I'ex-
proprié ou d ' un membre de sa famille logé à titre gratuit, et de
surseoir dès maintenant à tout recouvrement au titre des plus-values
lorsqu'il s 'agit d 'un exproprié de maison individuelle pour cause
d'utilité publique .

Service national
(problèmes d'emploi des jeunes mis en appel différé).

26089 . — 7 février 1976 . — M. Juquin appelle l'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation où se trouvent les jeunes
mis en appel différé car susceptibles de bénéficier de nouvelles
dispositions légales. Ces mesures, prises par les bureaux de recru-
tement, anticipent sur l'adoption d'une loi qui aboutirait à les
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faire bénéficier d 'une exemption du service national, lui donnant
ainsi un effet rétroactif de fait . Depuis le mois de novembre 1975,
les jeunes de moins de vingt-deux ans pères d 'un enfant, qui
devaient être incorpores, peuvent ainsi être placés en appel différé.
Ces personnes sont placées dan, une situation difficile car elles
ne sent pas officiellement libérées de leurs obligations militaires,
ce qui est un frein à leur embauche par un employeur ou leur
interdit l 'entrée de certaines écoles . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation, qui peut étre
dramatique pou r les jeunes couples.

sécurité routière (mauvaise signalisation
dans la rue du Port-or-Da ru es à Draveil !Essorai el).

26090. — 7 février 1976 . — M . Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, sur le grave danger que
constitue la rue du Port-aux-Dames, à Draveil (Essonne(. Cette rue
aboutit directement dans la Seine sans qu ' aucune signalisation dans
ce lieu mal éclairé n'indique le danger . Déjà, en janvier 1976, quatre
véhicules sont tombés dans la Seine . II lui demande : 1" quelles
mesures il compte prendre d'urgence pour remédier à cette situa-
tion ; 2" quels sont les droits à l'indemnisation des victimes de cette
carence grave qui se prolonge depuis de nombreuses années.

Impôt sur le mucus (déductibilité des sommes versées
par un purent divorcé à un enfant majeur poursuivant des études).

26091 . — 7 février 1976. — M . Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l ' injustice fiscale fuite
au détriment chu parent divorcé auquel le jugement de divorce
n ' a pas confié la garde de son enfant et qui reste tenu de verser
une pension alimentaire tant que cet enfant poursuit ses études,
jusqu ' à la limite de vingt-cinq ans. En effet, l 'article 3 de la loi
de finances pour 1975 ne permet plus à ce contribuable de déduire
de son revenu imposable la pension versée après la majorité de
l' enfant . En outre, le paragraphe II de cet article n ' autorise l' attri-
bution d'une demi-part supplémentaire, avec limitation de cet
avantage à 6 900 francs, qu'en faveur du parent auquel l ' enfant
majeur de moins de vingt-cinq ans se rattache volontairement au
point de vue fiscal. Tout naturellement, l 'enfant se rattachera au
parent qui avait sa garde, le débiteur de la pension étant ainsi
imposé sur des sommes dont il n 'a pas eu la jouissance . Enfin, la
possibilité de bénéficier d ' une demi-part supplémentaire, en appli-
cation de l ' article 195 du code général des impôts, ne peut être
invoquée dès lors que l ' intéressé s ' est remarié ou a d ' autres per-
somes à charge . La situation nouvelle, profondément injuste, est
d ' autant plus grave qu'elle risque d'être néfaste pour les enfants
de divorcés, en raison des litiges que ne peut manquer de susciter
le recouv rement de pensions non déductibles et par conséquent
des difficultés rencontrées par ces enfants pour leurs études, en
particulier dans les milieux modestes . Il lui demande s ' il compte
proposer la suppression des dispositions de la loi de finances qui
conduisent à surimposer des personnes qui doivent déjà faire face
à vies charges élevées puisque vivant séparément.

impôts inrnu .r ( c .rnnérrrtion au titre de l ' année 1974
peur les contribuables de Boissy-Saint-Léger [Val-de-Marne)).

26092. — 7 février 1976. — M . Kalinsky attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la colère des 490 nou-
veaux habitants de Boissy-Saint-Léger qui ont reçu leurs feuilles
d ' impôts locaux pour les années 1974 et 1975 le même jour . II lui
rappelle que dès le 7 mar .; 1975 il signalait à M . le directeur des
services fiscaux les -difficultés qui ne pouvaient manquer de résul-
ter du retard apporté à l 'envoi des impôts 1974. Ces démarches et
l'action des locataires ont permis d ' obtenir des délais pour un
règlement échelonné des impôts 1974 mais M. le préfet du Val-
de-Marne s 'est refusé le 13 janvier 1976 à envisager, le dégrève-
ment légitimement demandé pour les intéressés. Le niveau des
impôts locaux étant particulièrement élevé à Boissy-Saint-Léger,
notamment en raison des conditions désastreuses dans lesquelles se
réalise la Z . A . C . de la Haie-Grisolle, les sommes demandées attei-
gnent un montant qui ne correspond en rien aux possibilités finan-
cières de la plupart des familles. Ces dernières sont par ailleurs
gravement pénalisées par le retard apporté au financement et à
la construction de nombreux équipements collectifs programmés
théoriquement en 1974 et 1975 niais non encore réalisés . Cette
double imposition constitue une anomalie d ' autant plus inaccep-
table que l ' Etat prélève, aux termes de l 'article 1643 du code
général des impôts, des sommes considérables sur le produit des
impôts communaux et départementaux pour a frais de non-valeurs»,
c ' est-à-dire pour compenser les erreurs qui pe' .vent intervenir dans
la détermination de l ' assiette de l 'impôt comme cela s'est produit
justement à Boissy-Saint-Léger . Il est établi que ces sommes sont

globalement largement supérieures aux frais réellement supportés
par 1 ' E :ai . Or il s'agit, à Boissy-Saint-Léger, d ' une erreur qui ne peut
être imputée aux contribuables et qui doit, de ce fait, entrer dans
la catégorie des non-valeurs prévues par la loi. Il lui demande en
conséquence quelles dispositions il prend pour faire appliquer ces
dispositions légales de manière à exonérer complètement les inté-
ressés de l'impôt local qui leur est réclamé au titre de l'année 1974.

Postes et télécommunications (amélioration de t'équipement postal
et téléphonique du secteur de Villecresnes [Val-de-Marnel).

26094 . — 7 février 1976 . — M . Kalinsky attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur l 'insuffi-
sance de l 'équipement postal et téléphonique dans le secteur de
Villecresnes (Val-de-Marne) . Deux communes, Marolles et Périgny,
sont dépourvues de tout bureau de poste. Une autre, Santeny, ne
dispose que d ' une agence postale. Seules Mandres et Villecresnes
bénéficient d ' un véritable bureau de poste, moderne en ce qui
concerne Villecresnes, ancien pour ce qui concerne Mandres . D'autre
part de longs délais sont nécessaires pour obtenir le branchement
du téléphone, alors que ce dernier est d 'autant plus nécessaire
que les distances sont plus grandes que dans la partie dense de
l'agglomération et que les équipements collectifs sont insuffisants.
Or ce secteur tonnait tore croissance très rapide (6 798 habitants au
recensement de 1968, 11691 à celui de 1975) qui est appelée à
continuer dans les prochaines années . Près de 2 500 logements
sont en effet programmés dans quatre Z. A. C. en cours or : à
l ' étude. Ainsi la population pourrait être portée à plus de 20 000 habi-
tants d 'ici quelques années . Il lui demande en conséquence quelles
dispositions il entend prendre : 1" pour créer un bureau de poste
à Marolles et à Périgny et moderniser les bureaux de Santeny et
Mandres-les-Roses ; 2" pour réaliser les équipements téléphoniques
nécessaires pour satisfaire dans les moindres délais aux demandes
en instance et pour faire face aux demandes correspondant à l 'aug-
mentation prévue de la population.

Travailleurs immigrés
(amélioration des conditions d 'habitat dans les foyers).

26097 . — 7 février 1976 . — M. Villa rappelle à M . le ministre
du travail qu ' au conseil des ministres du 9 octobre 1974, M . le
Président de la République déclarait : « la fraternité française s ' étend
aux travailleurs immigrés qui contribuent à notre production et à
notre progrès» . Cette déclaration ne semble pas avoir été entendue
par la direction du bureau d 'aide sociale de Paris qui le 22 janvier
faisait expulser un grand nombre de travailleurs immigrés de
foyer, 12, rue des Panoyaux, Paris (20') . A ces travailleurs qui
réclament des conditions de vie décentes, eau chaude, placards,
sanitaires convenables, il est exigé une somme de 210 francs par
mois, pour un lit . Aux demandes nombreuses des délégués des
foyers de discuter de toutes ces questions, la direction du B . A. S.
a préféré utiliser des méthodes de coercition inhumaines . Il est
certain que ces tentatives d 'expulsion ne peuvent régler le pro-
blème du logement des travailleurs immigrés . Elles ne peuvent que
développer le mécontentement . En conséquence, il lui demande s 'il
compte prendre des mesures pour faire cesser les, expulsions ; amé-
liorer les conditions d 'habitat des résidents et permettre une véri-
table vie démocratique des foyers.

Picoles primaires (maintien des classes existantes
à L ' école du Présidial de Lincoçes [Haute-Vienne]).

26101 . — 7 février 1976 . - Mme Constans attire l'attention * de
M . le ministre de l'éducation sur l'éventualité de la suppression
d'une classe à l 'école primaire du Présidai de Limoges, à la rentrée
1976. Cette école compte actuellement 276 élèves pour 11 classes
et à quelques unités près le nombre d' élèves restera le même
dans les années à venir. Si l'on veut sauvegarder de bonnes condi-
tions d ' enseignement, il est nécessaire de garder le nombre de
classes actuel . Elle lui demande donc s' il compte maintenir à la ren-
trée les 11 classes existantes .

Hygiène
(mesures de lutte contre la propagation des poux dans les écoles).

26102 . — 7 février 1976 . — Mme Constans attire l'attention die
Mme le ministre de la santé sur une invasion de poux qui se pro-
page dans les écoles de Limoges comme dans celles d 'autres villes.
Les services d 'hygiène municipaux et scolaires s ' affirment désarmés
pour réagir devant cette situation, qui doit être traitée de manière
globale si l 'on veut être efficace. Elle lui demande donc quelles
mesures elle compte prendre en matière d ' hygiène et de prophylaxie
pour qu ' une telle situation cesse le plus rapidement possible.
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Masseurs-kinésithérapeutes (prise en charge par l 'Etat
des frais de scolarité des étudiants boursiers).

26103. — 7 février 1976 . — M. Faims attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des étudiants préparant le
diplôme d 'Etat de masseur-kinésithérapeute. Tout en rappelant qu 'à
son avis il devrait être du devoir de l 'Etat de créer les structures
de formation nécessaires dans :'enseignement public, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre dans l'immédiat pour la prise
en charge par l'Etat des frais de scolarité des étudiants en kinési-
thérapie, boursiers de l' Etat.

Budget du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports
(part des crédits qui sera attribuée au Fonjepl.

26104. — 7 février 1976 . — M. Maisonnat demande à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) de lui indiquer quelle
sera la part attribuée au Fonjep dans l'augmentation des crédits
de subvention de 4 millions de francs annoncés au Sénat le 9 décem-
bre 1975 en faveur des associations de jeunesse.

Etabtissements universitaires (renforcement des moyens de VU . E. R.

des sciences et de lu nature de l'université Claude-Bernard
I.LJon

26105. — 7 février 1976. — M. Houël attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation de l ' unité d'en-
seignement et de recherche des sciences et de la nature, université
Claude-Bernard Lyon-I . L ' unique université scientifique de la
deuxième ville de France, située au sein d 'une région placée dans
tous tes domaines après, la région parisienne, n 'est plus en mesure
de dispenser la fondation biologique, géologique et mathémati-
ques appliquées à ces disciplines de haut niveau nécessaire à la
préparation de près de 2 000 étudiants à la vie active et à l' exer-
cice de responsabilités professionnelles . En effet, le volume d'ensei-
gnement dispensé dans cette université l 'est par moitié par le
biais d ' heures complémentaires (dont l ' existence et le paiement
est de plus discuté aux vacataires) . Il apparaît ainsi clairement
que la satisfaction de la revendication exprimée par les ensei-
gnants-chercheurs, à savoir la création de dix-sept postes de maîtres
de conférences est indispensable et urgente pour que soit main-
tenu le potentiel scientifique de l 'U . E . R. A cette revendication
s'ajoutent celles dont l'importance ne peut échapper, des locaux
(dont l ' exiguïté et leur inadaptation fonctionnelle portent un grave
préjudice tant aux étudiants qu'aux enseignants) et des crédits
tant pour l ' enseignement que pour la recherche en constante
diminution au regard des besoins et des coûts réels, menant
cette unité d ' enseignement à l' asphyxie . De ce qui précède et
compte tenu de l ' intérêt qu'en sa qualité de parlementaire il
porte à l ' Université, aux universitaires et aux étudiants, il lui
demande s'il compte prendre les mesures urgentes qui s 'imposent
pour remédier à la situation désastreuse de l ' université Claude-
Bernard en créant les postes d'enseignement nécessaires et les
locaux correspondant aux besoins en programmant notamment
la création d'une deuxième U. E. R . des sciences de la nature dans
la région lyonnaise promise depuis plusieurs années par les pou-
voirs publics ruais jamais réalisée.

Imprimerie (suppression de la taxe parafiscale
récemment instituée).

26106 . — 7 février 1976 . — M. Ginoux attire l'attention de
M. le Premier ministre sur l'inquiétude et le . mécontentement qui
se manifestent parmi les chefs d'entreprises des imprimeries et
des industries graphiques, à la suite de la parution du décret
n" 75-1365 du 31 décembre 1975 (Journal officiel Lois et décrets
du 10 janvier 1976) instituant une taxe parafiscale destinée à
rénover la profession . Ce décret, créant, jusqu 'au 31 décembre 1980,
une taxe de 0,50 p . 100 ou de 0,30 p. 100 sur le chiffre d 'affaires,
représentant chaque année une contribution -:cuvelle de près de
30 millions de francs, a été pris, à la suite de la 'publication du
rapport Lecat — dont le Gouvernement n'entendait pas prendre
la responsabilité — après des entretiens avec quelques personnalités,
mais sans consultation réelle de la profession. C' est ainsi que le
syndicat national de la reliure, dorure, brochure, après réunion
de ses membres, vient de demander que le décret ne soit pas
appliqué, étant donné qu' il n 'est pas concerné . Par ailleurs, la
fédération nationale des maîtres artisans et petites entreprises
des métiers graphiques, groupant plus de 2000 chefs d 'entreprise,
communique qu'elle n' a jamais été consultée, qu 'elle n 'a pas donné
son accord et recommande à ses adhérents de ne pas payer
la taxe parafiscale. En réalité, cette nouvelle taxe semble surtout
destinée à aider quelques grosses entreprises d'imprimerie, mal
gérées, entretenant un personnel trop important et pratiquant des

prix de vente trop bas. Ces entreprises ont déjà dilapidé d 'impor-
tants fonds publics et privés, mettant en péril les entreprises
sous-traitantes qu ' elles n 'ont pas payées et faisant un dumping
sur les prix de vente, grâce à l 'aide qui leur a été accordée. Le
principal problème de l'imprimerie française est, comme pour
beaucoup d'industries de main-d'oeuvre, celui des charges sur
salaires et des charges sociales trop lourdes, amenant des prix
de vente trop élevés et non compétitifs avec ceux de l' étranger.
C 'est ainsi que 30 p . 100 des revues françaises et près de 40 p . 100
des livres sont fabriqués hors de France, ce qui représente une
perte de plus de 10 000 emplois de professionnels qualifiés . Les
véritables difficultés de l 'imprimerie française proviennent de
la concurrence qui leur est faite par les imprimeries adminis-
tratives, les imprimeries intégrées et, surtout, par les imprimeries
étrangères qui assurent souvent une plus grande sécurité de
livraison. Ces dernières seront encore mieux placées à l 'avenir
puisqu ' elles ne seront pas soumises à la nouvelle taxe . Constatant
avec les professionnels de l 'imprimerie et des arts graphiques
que la taxe parafiscale ne peut résoudre aucun de ces problèmes,
et constitue pour les entreprises françaises une charge supplé-
mentaire, qui rendra encore plus difficile le rapatriement des
travaux imprimés à l'étranger, il lui demande de rapporter ce
décret le plus tôt possible et de prendre des mesures véritablement
efficaces pour sauvegarder l'existence des entreprises françaises.

Entreprises (remise de la taxe de 1000 Fqux entreprises
en difficulté).

26111 . — 7 février 1976 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances s' il n ' envisage pas de faire
rem s̀e de la taxe de 1 000 francs imposée aux sociétés deficitaires
en raison de la crise et notamment à celles qui ont dû demander
des délais de paiement au comité d'examen des petites et moyennes
entreprises en difficulté.

- Accidents du travail (amélioration de la protection sociale-
du personnel auxiliaire des établissements hospitaliers).

26114. — 7 février 1976 . — M. Bizet rappelle à M. le ministre
du travail qu ' en cas d ' arrêts de travail motivés par un accident du
travail, les personnels auxiliaires des établissements hospitaliers ne
perçoivent actuellement que les indemnités journalières, au même
taux que celles servies pour les arrêts de maladie non imputables
à l 'activité professionnelle . Il lui demande s'il n 'estime pas que
ces agents subissent, de ce fait, un réel préjudice en matière de
traitement et s 'il n 'envisage pas en conséquence de prévoir en leur
faveur une protection plus conforme à la cause de l ' arrêt de tra-
vail.

Marques de fabrique et de commerce (assimilation de la conces-
sion d' exploitation temporaire à un contrat de louage au regard
des droits d'enregistrement).

26115 . — 7 février 1976 . — M . Lauriol expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que la concession du droit d'exploiter
une marque de commerce ou de fabrique est un contrat de louage
ne donnant pas lieu à application des droits d 'enregistrement. Il
semble toutefois que l 'administration fiscale estime que„ lorsqu 'il
y a concession du droit exclusif d 'exploiter une marque me tous
lieux, et cela même pendant un temps déterminé, le contrat doit
être assimilé à une cession taxable en conséquence et non pas à
un contrat de louage. Il lui demande s' il peut lui confirmer que
la concession exclusive d 'exploitation d ' une marque de fabrique
ou de commerce en tous lieux pendant un temps déterminé est
bien tin contrat de louage ne donnant pas lieu à application du
droit de cession de clientèle au taux actuel de 16,60 p, 100.

Bénéfices non commerciaux (régime fiscal des entreprises
de prestations de services).

26116. — 7 février 1976. — M. Lauriol expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que dans son instruction du 27 juil-
let 1973 en matière de bénéfices non commerciaux, l 'administration
fiscale a commenté l'article 18 de la loi de finances pour 1973,
n" 72-1121 du 20 décembre 1972, article qui a depuis été codifié dans
le C . G . I . sous le n" 155-A . Au paragraphe 2 (b) des observations
générales de cette instruction, le texte de la loi précitée est repris
comme suit : u soit lorsqu' elles n' établissent pas que ces sociétés ou
personnes morales ont une activité industrielle ou commerciale autre
que la prestation de services» . Il lui demande s ' il peut lui confir -
mer que par là il faut uniquement entendre la sorte de presta -
tion de services déployée par la personne domiciliée en France et
non pas n ' importe qu' elle sorte de prestation de services que pour-
raient rendre les sociétés ou personnes morales étrangères .
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Cures thermales (autorisation pour les retraités du cumul de la
prise en charge pour cure et de la période de vacances subven-
tionnée au titre de l' «aide aux vacances s).

26117 . — 7 février 1976. — M. Plantier s ' étonne auprès de M . le
ministre du travail de n'avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n" 22912 publiée au Journal officiel des débats de l'Assemblée
nationale du 4 octobre 1975, page 6631 . Comme il tient à connaître
sa position à l 'égard du problè ne évoqué, il lui renouvelle les
termes de cette question en lui demandant une réponse la plus
rapide possible . En conséquence, il lui expose à nouveau qu ' un
malade, salarié en activité, bénéficiaire d ' une prise en charge en
cure thermale de la sécurité soeaie, reçoit outre le montant des
forfaits médical, thermal et d ' hébergement, l'indemnité de demi-
salaire comme en matière de maladie pendant la durée de la
care . De plus, il lui est loisible de faire coïncider son séjour en
station thermale avec la période de ses congés annuels . C ' est sou-
vent la juxtaposition de ces moyens qui seule permet la pratique
de :a cure thermale en raison même de son coût . Il lui demande si
un malade retraité, bénéficiaire d ' une prise en charge en cure ther-
male de la sécurité sociale, 'peut lui aussi faire coïncider son séjour
en station thermale avec la période de vacances subventionnées au
titre de 1' aide aux vacances par une caisse de retraite complé-
mentaire ou une caisse régionale d 'assurance maladie.

Sociétés mutualistes (remise gracieuse des pénalités de retard
dans la production du bulletin annuel de renseignements).

26118 . — 7 février 1976 . — M. Bisson rappelle à M . le ministre du
travail que l'article 18 du décret n" 68-253 du 19 mars 1968 relatif
aux obligations administratives auxquelles sont tenus respective-
ment les assurés, les caisses mutuelles régionales et les organismes
conventionnés au titre du régime institué par la loi n° 66-509 du
12 juillet 1963 prévoit que les organismes conventionnés doivent
chaque année, le premier mars au plus tard, adresser à tous leurs
assurés un bulletin de renseignements du modèle établi par la caisse
nationale et approuvé par le ministre du travail . Les assurés sont
tenus de retourner à l 'organisme, le 1d avril au plus tard, ce bulletin
rempli et accompagné des pièces justificatives demandées . En appli-
cation de l 'article 20, les assurés qui n'ont pas respecté cette obli-
gation, sont taxés provisoirement au taux de cotisations le plus
élevé- Lors du calcul, après renvoi du bulletin de renseignements,
des cotisations effectivement dues, les sommes dont ils sont rede-
vables sont majorées à titre de sanction de 15 p . 100 du montant des
cotisations dues . Un assuré n'ayant jamais eu de retard dans le
versement de ses cotisations mais ayant retourné ce bulletin de
renseignements avec deux mois de retard, s ' est vu infliger les
pénalités ci-dessus . Ayant déposé un recours devant la commission
de recours gracieux, à la caisse mutuelle régionale, celle-ci fit valoir
dans ses attendus qu ' aucune disposition particulière du texte précité
ne prévoit la possibilité d'annuler cette majoration qui est éga-
lement applicable pour l 'échéance semestrielle du 1°r avril 1976
au 30 septembre 1976 . Il lui fait par ailleurs observer que l 'article 27
du même texte qui prévoit une majoration de 10 p . 100 applicable
aux cotisations qui n 'ont pas été acquittées par les assurés à
l ' échéance dispose cependant que les assurés peuvent en cas de
force majeure ou de bonne foi dûment prouvée former une demande
de remise totale ou partielle de majoration de retard encouru,
aup .- e de la commission de recours gracieux de la caisse mutuelle
régionale à laquelle ils sont affiliés. Ainsi, le seul retard dans la
production d ' un bulletin de renseignement ne permet pas à la com-
mission de recours gracieux de supprimer totalement ou partielle-
ment les majorations de cotisations prévues à l ' article 20 alors que
la suppression des majorations applicables aux cotisations payées
avec retard est possible. Il y a là une très regrettable anomalie.
M. Bisson demande en conséquence à M . le ministre du travail de
bien vouloir compléter les dispositions de l 'article 20 du décret
n" 68-253 du 19 mars 1968 afin que les majorations de retard qu ' il
prévoit puissent être remises par les commissions de recours gracieux
lorsque les assurés peuvent arguer de leur bonne foi ou d ' un cas
de force majeure.

Pharmacie (participation de la gendarmerie
d la protection du service de nuit des pharmacies).

26119. — 7 février 1976. — M. Pinte expose à M. le ministre
de la défense que le maintien du service d'urgence des pharmacies
pour la nuit apparait comme essentiel pour la population . Il est
cependant nécessaire d ' assurer la sécurité des pharmaciens qui
assurent ce service car de nombreuses agressions ont déjà été
commises contre les intéressés par des individus qui étaient en
quête de stupéfiants ou plus simplement à la recherche d 'argent.
Ces agressions contre les pharmaciens ont déjà causé de nom-
breuses victimes . Pour assurer la sécurité des pharmaciens effec-

tuant ce service de nuit, des dispositions expérimentales ont été
récemment prises par M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur.
Dans le département des Yvelines, le dispositif suivant a été mis
en place : les personnes qui désirent se procurer le nuit des
médicaments doivent s'adresser au commissariat ou à l 'antenne
de police la plus proche de leur domicile, qui prendra . contact
avec le pharmacien de garde . Le commissariat, après vérification
de l'identité du demandeur, prévient le pharmacien de la visite
qu 'il va recevoir et de l 'identité de ce visiteur . Des rondes de
police doivent, si possible, être effectuées au même moment par
les forces de police dans le voisinage de la pharmacie qui sera
sollicitée. Il' serait souhaitable que des dispositions analogues
soient prises en faisant appel aux forces de gendarmerie. Il lui
demande si l' expérience faite dans le département des Yvelines
à partir des unités de police pourrait également être entreprise
dans les autres départements en faisant appel aux brigades de
gendarmerie . Le premier département d' expérimentation pourrait,
par exemple, être celui de Seine-et-Marne, les modalités de recours
aux pharmaciens étant analogues à celles qui viennent d 'être rap-
pelées précédemment. Il lui demande de bien vouloir, en accord
avec son collègue M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur,
envisager une telle procédure de sécurité pour !es pharmaciens de
garde la nuit.

Communautés européennes (modalités de répartition de l'aide
de la C . E. E . aux projets d 'amélioration des structures agri-
coles).

26120 . — 7 février 1976 . — M. Gissinger appelle à M. le ministre
de l ' agriculture que la C . E. E . a décidé d ' octroyer 107,9 millions
d 'unités de compte à 318 projets d 'amélioration des structures agri-
coles dans les neuf Etats membres . Ce concours constitue la pre-
mière tranche 1975 des aides prévues par là section Orientation du
F. E . O. G . A. qui est dotée pour l ' année de 325 millions d ' unités
de compte . Les pays recevant les aides les plus importantes sont, par
ordre décroissant, les suivants : l' Italie 128 millions d' U. C . pour
64 projets), l ' Allemagne 126 millions d ' U . C . pour 99 projets, la
France 119 millions d ' U . C. pour 34 projets). Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître sur quelles bases la commission a
envisagé la répartition précisée ci-dessus.

Assurance-maladie (prise en charge des travailleurs frontaliers
chômeurs et antérieurement salariés en Suisse).

2612L — 7 février 1976 . — M. Gissinger expose à M. le ministre
du travail que les travailleurs frontaliers travaillant en Suisse,
licenciés pour raison individuelle ou cause économique et qui
s 'inscrivent en France dans les agences nationales pour l'emploi,
ne sont pas pris en charge par la sécurité sociale et ne peuvent
bénéficier des prestatidus de l'assurance maladie. Ce problème
concerne de nombreux travailleurs puisque dans la région de Genève
où étaient employés 25 000 travailleurs frontaliers, 5 000 environ
ont été licenciés, cependant que, dans la région de Bâle, les licen-
ciements ont atteint environ 3 000 frontaliers sur 20 000 précé-
demment employés. Il lui demande de bien vouloir envisager des
dispositions, au besoin par une convention à établir avec la Suisse,
afin que les travailleurs frontaliers chômeurs et antérieurement
salariés en Suisse soient pris en charge à titre gratuit, eux et
leur famille, par l'assurance maladie durant toute la durée du
chômage.

Enseignement secondaire (utilisation du crédit d 'heures de 10 p . 100
laissé à la disposition des enseignants).

26123. — ,7 février 1976 . — M. Gissinger appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le crédit d ' heures, de 10 p. 100,
qui est laissé à la disposition des enseignants dans les établisse-
ments scolaires du second degré. Il souhaiterait connaître en pour-
centage le nombre d 'établissemgnts qui utilisent effectivement ce
crédit d' heures par rapport à l 'ensemble des établissements où cette
disposition a été rendue obligatoire. II souhaiterait egalement
connaitre les grands axes n'intérêt qui ont été retenus par le
corps enseignant pour l'utilisation de ce crédit d ' heures . Enfin, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre le jugement qu ' il
porte sur les résultats de l' expérience ainsi entreprise.

Conseillers d 'orientation (revendications).

26124. — 7 février 1976. — M . Gissinger appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur la situation des conseillers d 'orientation.
Les intéressés souhaitent une amélioration de leurs conditions de
travail, et notamment la normalisation des horaires hebdomadaires
et des périodes de congés . Us demandent une revalorisation des
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indemnités qui leur sont allouées pour couvrir leurs charges admi-
nistratives et leurs déplacements professionnels . Ils souhaitent égale-
ment que leur formation, actuellement limitée à deux ans, soit
prolongée et soit faite sur trois années . Il serait également néces-
saire de prévoir l'ouverture d'un nombre de postes de titulaires
suffisant pour mettre fin au recrutement d'intérimaires dont la
proportion va en augmentant et doit atteindre l'année prochaine
20 p. 100 de l 'effectif du corps. Enfin, ils demandent l 'alignement de
leur niveau de recrutement et de rémunération sur celui des prof es-
seurs certifiés. M . Gissinger demande à M . le ministre de l ' éducation
quelle est sa position sur les diverses revendications qu 'il vient de
lui rappeler.

Direction générale des impôts [plan de recrutement
et de création de postes'.

26125. — 7 février 1976 . — M. Gissinger appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l'insuffisance des
postes à divers niveaux dont dispose la direction générale des
impôts (et le cadastre) . Il semble que la D . G. I . elle-même ait
demandé la création de 10000 postes nouveaux, cependant que les
organisations syndicales chiffrent les besoins à 12 000 emplois . La loi
de finances pour 1976 a prévu 1 010 créations nouvelles . Compte
tenu de l'augmentation des charges du personnel de la D . G . I . et
en particulier de la lutte accrue enrteprise par elle contre la fraude
fiscale, il apparait souhaitable de satisfaire des besoins reconnus
comme indispensables à la fois par l 'administration et par les orga-
nisations syndicales . Il lui demande si un plan de recrutement a été
établi à cet égard . Il souhaiterait connaitre la durée p révue pour la
réalisation de ce plan et l ' effectif des créations à intervenir à la fois
pour la durée du plan et par année.

Prestations familiales (maintien du droit aux prestations pour les
familles occonipngnunt le chef de famille salarié détaché tempo-
rairement à l 'étranger).

26126, — 7 février 1976 . — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
du travail que par la question écrite n" 23340, il avait appelé
son attention sur le maintien du droit aux prestations familiales
pour les familles accompagnant le chef de famille salarié détaché
temporairement à l'étranger . En réponse à cette question écrite
(Journal officiel, Débats A. N ., du 19 décembre 1975, page 100431,
il disait qu'il était difficile d'envisager le maintien de ces presta-
tions aux travailleurs accompagnés par leur famille dans un pays
de détachement n'ayant pas conclu de convention de réciprocité
avec la France. La difficulté essentielle selon lui tiendrait au carac-
tère de stricte territorialité de la législation sur les prestations
familiales . Il lui demande de bien vouloir faire réétudier ce pro-
blème. Il souhaiterait qu ' en cas de détachement de travailleurs
français dans un pays n 'ayant pas signé de convention de réciprocité
avec la France, ce travailleur et son employeur ne soient pas
soumis aux versements de cotisations, ce qui semblerait normal
puisque les cotisations versées n 'ouvrent pas droit au bénéfice des
prestations. Il lui a été assuré en outre que les prestations en
cause pouvaient être acquises aux travailleurs ainsi détachés pendant
les trois mois suivant le départ de ceux-ci pour l 'étranger . Ii souhai-
terait savoir si cette mesure provisoire ne peut donner lieu à une
reconduction de trois mois en trois mois pendant toute la durée
du détachement.

Education physique et sportive (insuffisance des remboursements
de frais de déplacement des conseillers pédagogiques).

26127. — 7 février 1976 . — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
de l ' education que les conseillers pédagogiques d ' éducation physique
et sportive sont, comme les conseillers pédagogiques _ généralistes,

'des fonctionnaires à part entière de l 'éducation nationale. Or les
premiers nommés perçoivent le remboursement de leurs frais de
déplacement par les soins du secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux
sports, à l ' inverse de leurs homologues dont les déplacements sont
pris en charge par le ministère de l ' éducation . Les intéressés
relèvent que la modicité des crédits attribués pour les nombreux
déplacements qu ' ils doivent effectuer, notamment lors des rentrées
scolaires, leur crée d 'énormes difficultés pour assurer correctement
leurs activités d ' animation . Ils estiment souhaitable que soit appliqué
un régime commun à tous les conseillers pédagogiques adjoints
aux 1 . D . E . N . en faisant bénéficier les uns comme les autres d ' une
dotation annuelle d 'environ 10 000 kilomètres et en rattachant les
conseillers pédagogiques d ' E . P . S . au ministère de l 'éducation pour
le paiement de leurs frais de déplacement . Il lui demande de lui
faire connaître la suite pouvant être donnée à cette légitime reven-
dication .

Education physique et sportive (insuffisance des remboursements
de frais de déplacement des conseillers pédagogiques).

26128. — 7 février 1976 . — M . Gissinger rappelle à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que les conseillers
pédagogiques d'éducation physique et sportive sont, comme les
conseillers pédagogiques généralistes, des fonctionnaires à part
entière de l ' éducation nationale . Or, les premiers nommés perçoivent
le remboursement de leurs frais de déplacement par les soins du
secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports, à l 'inverse de leurs
homologues dont les déplacements sont pris en charge par le minis-
tère de l 'éducation . Les intéressés relèvent que la modicité des cré-
dits attribués pour les nombreux déplacements qu'ils doivent effec-
tuer, notamment lors des rentrées scolaires, leur crée d ' énormes
difficultés pour assurer correctement leurs activités d 'animation.
Ils estiment souhaitable que soit appliqué un régime commun à
tous les conseillers pédagogiques adjoints aux I . D. E. N . en faisant
bénéficier les uns comme les autres d'une dotation annuelle d'envi-
ront 10 000 kilomètres et en rattachant les conseillers pédagogiques
d ' E. P . S . au ministère de l ' éducation pour le paiement de leurs
frais de déplacement. Il lui demande de lui faire connaître la suite
pouvant être donnée à cette légitime revendication.

Horaires du travail (proposition d 'adoption de l'horaire d ' été
dans le cadre de l ' Europe).

26129. — 7 février t976. — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
de l 'industrie et de la recherche que le conseil des ministres du
12 mars 1975 a décidé de revenir au système de l'horaire d 'été en
1976. Du 1 ,' avril au 30 septembre l 'horaire légal serait donc en
avance d ' une heure sur l'heure légale, c 'est-à-dire en avance de deux
heures sur l ' heure moyenne du fuseau horaire dans lequel est située
la France. L'économie d'énergie électrique ainsi réalisée serait de
l'ordre de 0,3 p 100, soit environ 100 000 tonnes de fuel lourd
par an . On comprend très bien les raisons qui ont incité le
Gouvernement à prendre une telle mesure . Il convient cependant

' d ' observer que cette décision peut provoquer des difficultés dans
les zones frontalières . Ainsi, 65 000 frontaliers vont travailler de
France dans les pays voisins (dont 30 000 d ' Alsace en Allemagne
ou en Suisse( . Le décalage des horaires de chemins de fer ou
des horaires d' autobus risque de compliquer considérablement leur
transport vers le pays où ils exercent leur activité professionnelle.
Compte tenu de l 'interpénétration des économies, les problèmes
posés ne sont pas du même ordre que ceux qui existaient avant
guerre où l ' horaire d 'été avait déjà été institué. Il lui demande
si pour supprimer ces difficultés il ne serait pas possible d'envi-
sager la mise en oeuvre d ' un horaire d ' été qui serait adopté dans
le cadre de l'Europe. II souhaiterait savoir sil envisage de faire
des propositions dans ce sens à nos partenaires de la Communauté
européenne.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(généralisation du paiement mensuel des pensions).

26131 . — 7 février 1976 . — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que le paiement des pensions d'inva-
lidité des anciens combattants et victimes de la guerre s ' effectue
actuellement trimestriellement. Des essais de paiement mensuel ont
été tentés qu'il serait particulièrement souhaitable de généraliser.
II lui demande en conséquence de lui indiquer le calendrier prévu
pour 1 ;, poursuite de cette mesure et dans quels délais la générali-
sation vivement souhaitée par les bénéficiaires de ces pensions peut
être envisagée.

Transports routiers (contrôle des chronotachygraphes
équipant les camions poids lourd).

26132. — 7 février 1976 . — M . Gissinger, expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que, jusqu'à présent, à sa connais-
sance, les chronotachygraphes installés sur les camions poids lourds
ne sont contrôlés que par le propriétaire du véhicule ou le respon-
sable de l 'entreprise, ou encore en cas de vérification de la vitesse
ou dans l 'éventualité d 'un accident. Il lui demande, pour donner une
pleine efficacité à l ' emploi de ces appareils, si les mesures suivantes
ne pourraient être envisagées : 1" détention, par le propriétaire du
camion ou le responsable de l ' entreprise, de tous les chronotachy-
graphes pendant un certain laps de temps (six mois ou un an par
exemple), les appareils en cause étant classés par chauffeur et par
véhicule, et leur utilisation précisée par l ' indication du trajet effectué
en spécifiant si le camion était vide ou chargé ; 2" contrôle, à tous
moments, de ces appareils par les services compétents de la préfec-
ture ou par la police ou la gendarmerie, contrôle pouvant donner
lieu aux sanctions appliquées à l'égard des contrevenants en ce qui
concerne les excès de vitesse (amendes, retraits de p ermis, etc .),
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à l 'instar des mesures prises lors d'un contrôle sur route ; 3" détermi-
nation de la responsabilité du propriétaire du véhicule ou du respon-
sable de l ' entreprise en cas de récidive constatée ou d'accidents
imputables à un excès de vitesse . En appelant son attention sur
l'intérêt que présente la prise en considération des suggestions faites
ci-dessus en matière de contrôle renforcé de camions poids lourds,
lequel devrait se traduire par la diminution des accidents et la
protection accrue des vies humaines, il lui demande que soit indi-
quée la suite susceptible donnée à chacune des mesures préconisées
et, éventuellement, les raisons qui s' opposeraient à leur mise en
oeuvre.

Transports aériens (conséquences du refus éventuel d'atterrissage
du t Concorde „ aux Etats-Unis).

26133 . — 7 février 1976 . — M . Hamel demande à M. le ministre des
affaires étrangères : 1” dans quels termes le Gouvernement français a
prévenu le Gouvernement des Etats-Unis des conséquences que son
refus d 'autoriser l 'atterrissage du Concorde aurait sur les relations
gouvernementales franco-américaines et l 'amitié de nos deux peuples ;
2' s 'il a suffisamment averti le Gouvernement américain que son
refus provoquerait un ressentiment durable des Français et donc
une diminution importante des sentes en France de produits améri-
cains ; 3" quelles mesures de rétorsion à l 'encontre des importations
et des sociétés américaines en France le Gouvernement français
adopterait si le Gouvernement américain, par le refus du Concorde,
encourait la responsabilité de compromettre gravement l 'amitié
séculaire de nos deux pays alliés.

Enseignants 'engagement décennal
des anciens élèves des I. P. E. S. au chômage).

26134 . — 7 février 1976 . — M. Deprez attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation contradictoire et dou-
blement préjudiciable aux intéressés des anciens élèves professeurs
des 1 . P . E. S. qui échouent aux concours de recrutement . Tenus par
leur engagement de rester dix ans au service de l 'éducation, ils
sollicitent des postes de maîtres auxiliaires . S ' ils n' en obtiennent pas
ou si, après des remplacements discontinus, ils se trouvent au chô-
mage, ils s'inscrivent comme tout demandeur d ' emploi à l 'A. N. P. E.,
mais alors ils n ' ont le choix qu ' entre le chômage ou le rembour-
sement cle leur scolarité. En effet, s'ils trouvent du travail et ne
posent donc plus leur candidature à un poste de maître auxiliaire,
ils se voient dans l ' obligation de rembourser les sommes perçues
pendant leur scolarité, conformément aux dispositions de l 'arrêté
ministériel du 16 décembre 1959 qui pourtant concerne seulement
les élèves professeurs qui a de leur propre initiative cessent de
remplir les conditions de leur engagement décennal s . Une seule
exception aux dispositions de ce texte a été admise en faveur des
élèves professeurs qui auraient fait acte de candidature pendant
deux années scolaires consécutives dans trois académies, dont une
au moins située au nord de la Loire et n ' étant pas celle de Paris
(lettre du ministre aux recteurs du 1 .1 janvier 1970) . 11 lui demande:
1 " Si, compte tenu d'une part du petit nombre de postes offerts
aux concours de l' agrégation et du C . A . P . E. S ., d 'autre part de
la crise de l 'emploi qui affecte particulièrement les disciplines lit-
téraires, dies a pléthoriques», l 'engagement souscrt par l 'élève
professeur de a servir s l ' éducation conserve sa pleine signification.
2' S 'il lui parait équitable, à défaut de pouvoir offrir un peste
aux élèves professeurs sortants, de leur imposer l 'obligation de
rester à la disposition du ministère de l 'éducation pendant deux ans,
sans rémunération, et cela en contradiction avec les principes du
droit au travail . 3" S 'il estime logique d 'astreindre à remboursement
des frais de scolarité un agent recruté, puis laissé sans emploi par
le ministère de l'éuucation même dans le cas où il est recruté
sur concours à un autre emploi de la fonction publique . 4' Si,
dans la négative, compte tenu des conséquences paradoxales de son
application, il envisage d 'apporter une modification au régime de
contrôle de l ' engagement décennal défini par l ' arrêté du 16 décem-
bre 1959 précité.

Gendarmerie !augmentation des effectifs
des brigades implantées en milieu rural.)

26135. — 7 février 1976 . — M . Henri Michel et:tire l'attention de
M. le ministre de la défense concernant l' insuffisance des effec-
tifs des brigades de gendarmerie situées en milieu rural . En
effet, les gendarmeries n 'ayant que cinq titulaires ne peuvent faire
face au nombre sans cesse croissant de leurs charges et il serait
nécessaire que l'effectif de ces brigades soit porté au minimum
à sept titulaires .

Redevance de télévision (relèvement du plafond d'exonération

en faveur des personnes âgées).

26136 . — 7 février 1976 . — M. Franceschi appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
des personnes âgées bénéficiaires de l'exonération de la rede-
vance radio-télévision . 11 lui fait observer que par suite de l 'augmen-
tation de certaines pensions de retraite, un très grand nombre de
personnes âgées perdent le bénéfice de l' exonération qui leur était
précédemment accordée . Or, dans la plupart des cas, les augmen-
tations de pensions sont insuffisantes pour assurer aux intéressés
des revenus décents, tandis que ces augmentations suivent de très
loin l'augmentation réelle du coût de la vie . Ainsi, non seulement
ces personnes ne peuvent plus prétendre au bénéfice de l'exoné-
ration de la redevance, mais, dans la plupart des cas, elles se
trouvent après augmentation de leur retraite disposer d ' un revenu
net réel inférieur à celui dont elles disposaient précédemment,
compte tenu des charges nouvelles qui leur sont imposées et par
la perte d' un certain nombre d 'avantages liés à leur situation anté-
rieure . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre quelles mesures il compte prendre pour modifier les
textes réglementaires afin que des modifications apportées au taux
des pensions de retraite et avantages annexes restent d ' une manière
générale sans incidence sur les exonérations de redevance radio-
télévision.

Maisons de retraite (exonération de la taxe sur les salaires
des personnels de restauration).

26137 . — 7 février 1976. — M. Carpentier demande à M . le minisire
de l'économie et des finances si l'exonération de la taxe sur les
salaires, pour le personnel des restaurants et cantines, ne pourrait
pas s' appliquer au personnel des maisons de retraite régies par la
loi de 1901 qui, d'une façon ou d ' une autre, participe à la préparation
ou à la distribution des repas des pensionnaires . Il souligne qu'une
telle mesure permettrait un allégement du prix de journée prévu
pour 1976, allégement qui, s'il n' est pas important, n ' est cependant
pas négligeable, les revenus des personnes âgées, hébergées dans
ces maisons, étant souvent très modestes.

Armes et armements (participation de la France
à la coopération internationale en matière de fabrications).

26138. — 7 février 1976. — M . Chevènement demande à M. le
ministre de la défense de bien vouloir lui préciser : 1 " quels sont,
pour le Gouvernement français, les types d 'armes dont la fabri-
cation peut entrer dans le champ d 'une coopération internationale ;
2" quelles précautions le Gouvernement français entend prendre
pour éviter qu'une telle coopération ne se traduise à terme par
une dépendance accrue du potentiel industriel et technologique
de la France à l ' égard d ' autres pays ; 3' quelles précautions le
Gouvernement français entend prendre pour éviter que la défense
nationale française perde son indépendance pour devenir un simple
compartiment d 'une défense atlantique intégrée à travers ce que
la revue de l' O. T. A. N. (décembre 1975, p . 30) appelle a un marché
commun militaire transatlantique s ; 4" quelles conclusions le Gou-
vernement français entend tirer de la réunion des pays européens
producteurs d 'armes qui se tient en ce moment à Rome.

Electricité de France (construction, exportations
de centrales nucléaires et relations avec les constructeurs).

26139. — 7 février 1976. — M. Chevènement demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche : 1 " Dans quelles conditions
le conseil d 'administration d 'E. D. F. a été amené à contracter dix
nouvelles commandes fermes et huit options de chaudières nucléaires
à Framatome pour les années 1978-1979, sans que la politique
nucléaire nationale ait été définie au-delà de 1977 par les pouvoirs
publics ; 2" Quels sont la nature et l'objet des obligations d' E . D. F.
vis-à-vis de Framatome pour l'exportation de centrales nucléaires en
Afrique du Sud et en Iran ; 3" D 'une façon plus générale, pour
quelles raison E . D . F. perd-il la maîtrise d 'ceuvre de ses centrales
au profit des constructeurs privés qui les lui livreront «clés en
main s, contrairement à toutes les pratiques antérieures ; 4" A quoi
E . D . F . s' est-il engagé en tant que signataire de l'accord de recher-
che conclu jusqu 'en 1982 avec Westinghouse, Framatome et le
C . E. A. ; 5' Enfin, pourquoi la société Novatome (où Creusot-Loire
est majoritaire) a-t-elle été substituée pour l'étude de la chaudière
du surrégénérateur à la C. I . R. N . A. où C. E. A . et E. D . F. étalent
majoritaires
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Angola muon tttilisatiaa d'armements français par l 'Afrique du Sud).

26140 . — 7 fevrter 1976 . — M. Chevénement demande à M . le
ministre de la défense quelles coneiusio ns pratiques ont été tirées
de la déclaration faite au conseil des ministres du 7 janvier 1976
par le Président de la Rrpubli ..m réprouvant 1 tnvoi massif de
matériels de guerre et de c0mba ;u .utls étrangers en Angola . Il lui
demande : 1" si des clauses précises interdisent au Gouvernement
sud-africain d'utiliser les avines qui lui sont ver .ues par la France
hors des frontiéres de la République d ' Afrique du Sud ; 2" si, dans
le cas contraire . des dènnarches ont été effectuées auprès du
Gouvernement sud-africain pour que celui-ci n'utilise pas en Angola
les chars et les hélicoptères de fabrication française ; 3" dans
l ' hypothèse oit l'utilisation de ces matériels en Angola serait confir-
mée, si le Gouvernement français entend rompre les accords de
ventes d'armes à l'Afrique du Sud.

Industrie textile (retard dans le (versement des indemnités rte lice+-
rietuenr aux u'm ailleurs des filatures et tissages d'Alsace rte
Montreux-Vieux lllaut-Rietnl).

26141 . -- 7 février 1976. — M. Chevènement attire L ' attention de

M. le ministre du travail sur la eituation intolérable qui résulte
du licenciement de 130 personnes par les filatures et tissages

d' Alsace situés à Montreux-Vieux (Haut-Rhin) le 31 août 1975
sans qu'à ce jour, 27 janvier 1976, les indemnités de préavis et de
licenciement aient été versées aux intéressés par l'Assedic de
Mlulioese. Celle-ci se retranchant derrière- l'association de garantie
des salariés et ce qu ' elle appelle un imbroglio juridique pour
refuser d'avancer les indemnités dues . Il lui demande : 1" S ' il estime
tolérable que cinq mois après la décision de licenciement 130 tra-
vailleurs n'aient pas enco re touché les indemnités qui leur sont
dues : 2" si la seule manière d ' obtenir satisfaction consiste à sui-
vre l'exemple du personnel de Fluotechnic qui ont dû, avec femmes
et enfants . occuper vendredi 2C janvier les locaux de l'Assedic
de Besan,on pour obtenir le respect de leurs 'droits.

Monnaie (soutien du franc par la Banque rte France
et couses des récents mouvements spéculatifs(,

26'42 . — 7 février 1976. — M. Chevènement demande à M. le
ministre de l'économie et des finances dans quelles conditions et
pour quel montant — la presse ayant fait état d'un chiffra, de
500 000 dollars — la Banque de Fran te a été amenée à inte"venir
pour soutenir le franc dans la semale du I9 au 24 janvier 1976.
Il souhaiterait connaitre l' origine des attaques dont la monnaie
nationale a été l'objet et, en particulier, la part de responsabilité
qui peut être attribuée à la campagne de presse, manifestement
d'or igine patronale, accréditant l'idée de la nécessité d ' une dévalua-
tion de la monnaie pour favoriser les exportations. Il lui demande
enfin quelles mesures il entend prendre pour éviter que le franc
ne soit à nouveau soumis à de tels mouvements spéculatifs qui
constituent une m nace permanente pour l'économie nationale,
compte tenu des . . .,srtitudes grandissantes sur l'équilibre de la
balance des paiements dans les annees à venir.

Froids spécial el'r .rrestiaseuteut routier (arrêté d ' annulation
rte crédits rte programme du 14 novembre 1975).

26144 . — 7 février 1976 . — M . Planeix indique à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu 'il a pris connaissance avec surprise
des dispositions insérées sous le tableau C annexé à l 'arrêté d ' annu-
la' ' 'n du 11 novembre 1975 comportant les économies permettant
de gager partiellement les ouvertures de crédits proposées dans le
dernier collectif budgétaire de l ' exercice 1975. En effet, selon ce
tableau, 3 millions de francs d 'autorisations de programme ont été
annulées au fond- :spécial d ' investissement routier, soit 1 million sur
la tranche départementale et 2 millions sur la tranche communale.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître :
1 " s 'il estime -tue les tranches locales du fonds, qui diminuent
chaque année en francs constants et en valeur relative, sont encore
trop dotées ale . s qu ' elles ne représentent pratiquement plus rien,
alors que les "onseils généraux sont obligés de les abonder et alors
que la plupart des conseillers généraux se sentent de plus en phis
gênés et honteux d ' avoir à répartir, entre les communes, des dota-'
Dons aussi modestes ; pour ne pas dire minables ; 2" quels sont les
départements qui vont être touchés par l'annulation précitée de
3 millions de francs en autorisations de programme ; 2 ' quelles
mesures il compte prendre afin que la recherche d ' économies budgé-
taires de la part de ses ser vices ne conduisé pas à l 'annulation
inconsciente de datations prélevées sur des chapitres ou des
comptes spéciaux déjà tragiquement démunis et afin que le F . S.I .R.
soit désormais à l'abri des arrêtés d ' annulation du type de celui

intervenu le 14 novembre 1975 ; 4" quelles mesures il compte prendre
pour que le F. S . I . R . soit désarmais correctement doté en ce qui
concerte ses tranches locales et, à défaut, s'il envisage de dire un
jour la vérité aux élus locaux et aux citoyens, à savoir que le Gouver-
nement, qui défend les collectivités locales en paroles, s 'achemine
urogressivement vers la suppression des tranches locales du
F. S . I . R.

Enseignants (statut et situation indiciaire des suaitres-assistants
des enieersités et ries professeurs de classes préparatoires aux
grandes écoles).

26145 . — 7 février 1976. — M. Icart demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités : 1". quel est le nombre actuel de
maîtres-assistants des universités et de professeurs des classes
préparatoires aux grandes écoles ; 2" pour quels motifs les traite-
ments des premiers sont inférieurs a ceux des seconds, alors que
les uns et les autres sont agrégés et dispensent un enseignement
de haut niveau à des bacheliers, et s ' il est envisagé de mettre
fin à cette inégalité ; 3' quels sont les critères envisagés pour la
nomination des actuels maîtr es-assistants dans la future hiérar-
chie du corps professoral de l 'enseignement supérieur qui, d'après
les projets connus, ne comprendrait plus que les gra d es de mai-
tees d ' universités et de professeurs.

Imprimerie (dispense de la taxe parafiscale
spécifique au profit des petites entreprises artisanales).

26146 . — 7 février 1976 . — M. Dugoujon expose à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche qu'en vertu du décret n" 73-165
du 31 décembre 1973, il est institué, jusqu ' au 31 décembre 1980,
une taxe parafiscale destinée à contribuer à la rénovation des
structures et à l ' amélioration de la compétitivité dcs entreprises
industrielles du secteur de l'imprimerie de labeur . Sont assujetties
au paiement de la taxe les entreprises employant plus de cinq per-
sonnes salariées. Le taux de la taxe fixé par un arrêté du 31 décem-
bre 1975 est égal à 0 .5 p . 100 du montant des facturations hors
taxe lorsque le support est fourni à l 'innpl i meur par son client et
à 0,3 p . 100 de son montant lorsque le support est fourni par
l'imprimeur . L'institution de cette taxe a soulevé un réel méconten-
tement parmi les macres artisans et petites entreprises des métiers
graphiques. Ceux-ci regrettent q : . - e telle dispuai'.ion ail été prise
sans consultation préalable des professionnels et ils estiment que
ladite taxe favorisera uniquement les grandes entreprises d'impri-
merie de labeur et ne sera d 'aucune utilité pour les petites entre-
prises dont le patron est seul responsable de sa gestion et ne
compte pas sur l'aide de l'Etat. Il lui demande ''il n 'y attr ait pas
üeu de dispenser du paiement de cette taxe parafiscale les maîtres
artisans et petites entreprises des métiers graphiques même s 'ils
emploient pi ns de cinq salariés.

Inspecteurs du ntittiste,c de la défense
(destination donnée à leurs études, enge é tes et rapports).

26147. — 7 février 1976. — M. Aumont appelle :'attention de
M . le ministre .de la défense sur le fonctionnement ac='tel des
corps d 'inspection de son ministère . II lui fait observer qu ' en
vertu des réglementations en vigueur les inspecteurs sont places
sous l'autorité des chefs d 'état-major auxquels ils adressent leur
compte rendu et rapport d'inspection . Ces rapports font souvent
état des préoccupations des cadres militaires et il parait du plus
grand intérêt que le ministre en soit tenu informé . Or, cette
information ne peut atteindre le ministre que si les chefs d ' état-
major acceptent de la répercuter, ce qui n 'est pas obligatoire et
ce qui se pratique rarement . Dans ces conditions, il lui demarle
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte
prendre afin que le ministre soit désormais destinataire de toutes
les études et enquêtes et de tous les rapports des corps d' ins-
pection du ministère de la défense.

Forclusions (levées des forclusions au bénéfice des titulaires
de la médaille des évadés et de la croix du combattant volontaire).

2614 ;, — 7 février 1976 . — M . Jean Brccard expose à M. le
ministre de ia défense que la levée des forclusions n'a été que
partielle, puisque la médaille des évadés, d 'une part, la croix du
combattant volontaire, d ' autre part, n ' ont pas bénéficié encore
de cette levée de forclusion, entraînant une déception certaine
dans les milieux d'anciens combattants. Il est demandé, afin
d 'assurer un étroit parallélisme entre ce qui est de la compétence
du secrétaire d ' Etat aux anciens combattants et ce qui est de la
compétence du ministre de la défense, que la levée des forclu.
sions pour les deux distinctions précitées intervienne dans les
meilleurs délais .
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Finances locales impossibilité de réunir la commission communale
des impôts directs à Villeneuve-le-Roi 1Val-de-Marnell.

26149. — 7 février 1976. — M . Kalinsky attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l ' impossibilité de réunir
la commission communale des impôts directs à Villeneuve-le-Roi.
Celte commission, définie par l' article 1650 du code général des
impôts modifié par la loi de finances rectificative du 31 décembre
1970, devait se réunir sur proposition de sen président, le 20 janvier
12.7 à heures, pour examiner les points à l' ordre du jour et
effectuer notamment les études permettant l'établissement de
l'assiette des anciennes contributions directes . Or, monsieur le direc-
teur des services fiscaux du Val-de-Marne, en déclarant <' l ' adminis-
tration ne dispose d'aucun crédit pour rémunérer les activités des
agents du cadastre en dehors de leur temps de travail normal et ne
peut être présente qu'à des réunions entre 8 h 34) et 12 h 15 et de
14 h à 18 h •', empêche ainsi la réunion de cette commission com-
posée d ' élus, de commerçants, de fonctionnaires qui ne sont libres
qu ' en dehors de leur acti'.ité professionnelle . A la suite de ces
mesure; . il s 'avère impossible de réunir les membres de cette com-
mission comme son président l ' avait fixée. 11 lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour rendre impossible un blocage
de l ' application de la loi par ce moyen et permettre à la commission
communale de remplir son rôle . .

Fruits et légumes Ironségnences pour l 'approvisionnement
ries marchés de ta taxation du pris de la pomme de terre).

26150 . — 7 février 1976 . — M. Vizet attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conséquences de
l 'application de l 'arrêté du 16 janvier 1976 relatif à la taxation du
prix oies pommes de terre . Depuis la parution de cet ar°Sté, les
négoéiants se refusent à assurer l ' approvisionnement du commerce
local et des collectivités iibliques avec des marges négatives
puisque le prix à la production majoré des frais annexes est supé-
rieur au prix fixé par l ' arrêté, notamment en ce qui concerne les
pommes de terre de type Bintge . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le ravitaillement de la population soit
assuré dans des conditions de commercialisation normales.

Copropriété (montant des honoraires d'un syndic).

26151 . — 7 février 1976. — M . Depiétri expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances qu'une société sidérurgique ayant son
siège à llayange-Moselle a vendu à ses locataires des immeubles en
copropriété à Nilvange-Moselle . Un syndic a été chargé de gérer ces
immeubles, mais ce syndic prend des honoraires qui atteignent
environ 50 p . 100 des charges locatives : exemples : 238 francs
d' honoraires pour 530 francs de charges ; 302 francs d 'honoraires
pour 658 francs de charges . Aussi il lui demande s 'il est nor mal que
ces l.nnoraires soient aussi élevés et ce qu'il compte faire pour
alla . i r ces honoraires qui frappent plus de 200 familles ouvrières.

T. V . A . (T. V . A . sur la livraison à soi-même
dans le cadre des sociétés civiles immobilières).

26152 . — 7 février 1976 . — M. Lemoine appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la situation fiscale
de nombreuses sociétés civiles et immobilières qui se sont consti-
tuées pour permettre des constructions groupées et importantes de
logements . Dans certains cas, et au moment de la constitution de
ces sociétés, des appartements ont été attribués par des parts à leurs
propriétaires respectifs et consignés dans tes statuts de ces sociétés.
Dès les travaux de construction terminés, et lors de la dissolution
de ces sociétés, chaque propriétaire a repris ses droits . Mais depuis
la taxation de la T. V . A ., la direction des impôts incite ses ins-
pecteurs à prélever la T . V. A . sur les honoraires versées aux archi-
tectes, gérants, etc ., au titre de la livraison à soi-même, lorsque
leurs honoraires sont payés sans que cette taxe soit apparente sur
leurs factures. Or si cette pratique peut se concevoir pour les
eociétés civiles et immobilières dont le but est de réaliser des
bénéfices, il parait anormal que cette mesure soit appliquée à des
propriétaires de parts qui n'ont fait aucune transaction, même si
on estime qu ' il y a livraison à soi-même . II lui demande les mesures
qu' il compte prendre pour remédier à cette situation anormale.

Représentants de commerce
'taxation de leurs véhicules automobiles).

26153. — 7 février 1976 . — M. Cousté rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que la loi de finances pour 1975 a élargi
sensiblement le champ d ' application de ia taxe sur les voitures par-
ticulières des sociétés en l ' étendant notamment aux véhicules appar-

tenant et immatriculés au nom de membres du personnel lorsque
l 'entreprise règle sous forme d 'indemnité forfaitaire au moins la
moitié des frais fixes du véhicule et ce, en dehors des frais variables
occasionnés par des déplacements à caractère professionnel ou
lorsque l 'entreprise acquitte les primes d ' assurance. Il lui demande
si l'administration entend étendre cette taxation aux véhicules
des représentants de commerce dont les frais d ' utilisation sont fré-
quemment pris en charge par l 'employeur sous l ' une des formes ci'
dessus visées, une telle extension se traduisant par une nouvelle
et importante augmentation des coûts de distribution du commerce
et de l 'industrie.

T . V . A. (possibilité de déduction sur certains travaux
réalisés pur un entrepreneur de travaux ruraux).

26154. — 7 février 1976 . — M . Foyer expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas suivant : un entrepreneur
de travaux ruraux a fait édifier des bâtiments comprenant une
remise pour le matériel, un bureau et une chambre pour l ' ouvrier
conducteur d ' engins. Il est demandé si la T . V . A . est déductible sur
la partie du prix de le construction correspondant à la chambre
d'ouvriers.

Pharmaciens (bénéfice, pour les pharmaciens internes des hôpitaux,
des dispositions prévues ers faveur des directeurs ou directeurs
adjoints de laboratoire).

26155 . — 7 février 1976. — M. Pierre Weber, se référant à la
réponse donnée dans le Journal officiel du 10 janvier 1976 à la
question écrite n" 24360 du 26 novembre 1975 sur les conditions
requises pour l 'ouverture d 'un laboratoire d 'analyses médicales, et
notant en particulier qu 'il n 'est exigé aucune formation spécialisée
telle que prévue par la loi n" 75-626 du 13 juillet 1975 pour les
personnes occupant les fonctions de directeur ou de directeur
adjoint à la date de la publication de la loi, attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le cas des personnes diplômées
pharmaciens avant juillet 1975 et qui, par le biais de l'internat,
ont cherché à acquérir une fo r mation spécialisée dans un souci de
compétence ultérieure. Recrutés et nommés sur concours, ces phar-
maciens ont assumé pendant leur fonction d ' interne titulaire des
hôpitaux des responsabilités dans divers services de biologie, assu-
rant de plus des services de garde sous leur seule responsabilité.
Considérant que ces fonctions entraînent des connaissances et des
responsabilités au moins égales à celles d ' un directeur adjoint de
laboratoire d'analyses médicales, il lui demande s ' il ne lui appa-
raitrait pas comme opportun de faire bénéficier ces pharmaciens
internes des hôpitaux des dispositions retenues en faveur des
titulaires de postes de directeur ou directeur adjoint de_laboratoire
en activité à la date de la publication de la loi. Il lui demande
également si, en ce qui concerne les nouveaux et futurs internes,
l ' arrêté en préparation traitera des dispenses de C . E .S. dont les
intéressés pourront bénéficier sous réserve d 'avoir effectué quatre
semestres dans la spécialité considérée.

Inriustrie dit bâtiment et des travaux publics
(situation rte l' entreprise Frangeclim).

26156 . — 7 février 1976 . — M . Odru attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur la situation faite au personnel de
l ' entreprise Frangeclim (ex-Chapuzet, reprise par la Société Mon-
tenay) . A partir de mai-juin 1975, jugeant par trop insuffisant le
rythme des départs volontaires, la direction de l' entreprise recourt
aux licenciements collectifs tant au niveau des agences que du
siège administratif d'Angoulême . En quelques mois plusieurs dizaines
de licenciements sont enregistrés à Marseille, Aulnay-sous-Bois,
Montpellier (agence depuis disparue), Limoges (agence en voie
de disparition) . En septembre, les ateliers de préfabrication d 'An-
go' .éme sont amputés de près de 40 p. 100 de leurs effectifs.
Présentement la direction envisage des licenciements collectifs à
Marseille, Strasbourg, Aulnay, Fontenay, Houilles et Angoulême.
Ainsi, et même sans tenir compte des 520 licenciements de jan-
vier 1975, l'effectif Frangeclim passe d ' environ 1850 salariés en
février 1975 à 1190 en janvier 1976 . Les prévisions de la direction
concernant Angoulême préfigurent à terme une véritable liquidation
de ce qui aura été la base locale de la première entreprise de la
profession, d ' une des plus importantes sociétés en France du
bâtiment et des travaux publics. En effet, alors que le siège
administratif compte encore 123 employés, ingénieurs, cadres, tech-
niciens, la direction entend réduire les effectifs à 57 personnes,
soit une amputation de plus de 54 p . 100 . M . Odru, solidaire des
travailleurs de Frangeclim demande à M. le ministre de l'équi-
pement : 1" de s'opposer à tout licenciement, à Angoulême comme
dans toutes les agences Frangeclim ; 2" d' intervenir pour une
réunion extraordinaire du comité cent'-al d'entreprise pour Vexa-
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men de la situation et l' étude des projets de licenciements collectifs
envisagés par la direction ; 3" qui a encouragé et auiorisé la
direction Frangecliet à s'installer, à Angoulême, dans de nouveaux
locaux. A la suite de cette installation, les travailleurs ont décidé
l 'occupation des anciens locaux (tout en maintenant l 'activité de
l' entreprise) pour s 'opposer à de nouvelles sorties de documents
sur la marche de la société . Sur quelles interventions la direction
des P.T.T . a-t-elle été conduite à donner, en deux jours, l 'auto-
risation d 'installation pour le téléphone et le télex alors qu 'il
faut parfois un ou deux ans à tout candidat pour obtenir une
telle installation ; 4" enfin M. le ministre de l'équipement peut-il
faire connaitre quelles interventions il envisage pour le maintien
des activités de la société Frangeclim.

E .ran :ces, concours et diplômes (absence de préparation
des élèves à la session du C .A .P. de février 1976).

26157. — 7 février 1976 . — M . Rohel demande à M. le ministre
de l'éducation ce qu ' il compte faire eu faveur des élèves de C .E .T.
qui, ayant échoué au C .A .P ., doivent se présenter à nouveau le
19 février 197G aux épreuves de l ' examen sans avoir bénéficié
de l'urganisttion du trimestre de rattrapage ainsi qu ' il était prévu,
d'une part, dans la circulaire n" 3775 du 27 octobre 1975 du
mtnis'.ère de l ' éducation et, d'autre part, annoncé dans le bulletin
a Actualités-Service „ publié par la délégation générale à l 'infor-
mation . Il lui fait connaître que, dans le cas où aucune mesure
ne serait prise en faveur des élèves concernés, ceux-ci subiraient
un préjudice grave et profondément injuste du fait de ce manque
de préparation.

Éducation spécialisée (remplacement des professeurs techniques
d'enseignement professionnel en cas d'absence).

26158. — 7 février 1976. — M. Berthelot attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le problème du remplacement
des professeurs techniques d'enseignement professionnel en stage.
Les sections d' éducation spécialisées (S . E. S .) regroupent, dans
le cadre des collèges d'enseignement secondaire, les élèves rele-
vant de l'enfance inadaptée. Dans un grand nombre d ' entre elles
le personnel d 'enseignement en place n 'a pas reçu la qualification
nécessaire à l 'exercice de la fonction qui lui est confiée. C'est
ainsi que, dans la première circonscription de la Seine-Saint-Denis
de l'enfance inadaptée, vingt-trois des cinquante-deux instituteurs
affectés aux S .E.S . sont titulaires du certificat d'aptitude à l 'en-
fance inadaptée et seulement deux des cinquante-deux professeurs
techniques possèdent le diplôme correspondant . 11 est vrai que le
centre national d'études et de formation pour l 'adaptation scolaire
et l'éducation spécialisée organise des stages de trois mois pour
améliorer la formation des P. T. E. P . exerçant dans les S .E.S.
Mais, quand ceux-ci sont des auxiliaires, leur remplacement n'est
pas prévu pendant la durée du stage . Quand il s ' agit de titulaires,
le principe est admis mais, comme il n' y a pas de personnel pour
assurer les intérim, le résultat est le même. C ' est ainsi qu ' à la
section d' éducation spécialisée Federieo .Garcia-Lorca, de Saint-Denis,
deux professeurs techniques sur quatre ont été en stage du 6 octo-
bre au 19 décembre '175 sans être remplacés. Pendant toute la
durée du stage la de l'effectif de la S .E .S . a dû être
mise en congé pour toutes les heures d ' enseignement professionnel,
soit 13 heures sur 24. Le non-remplacement des enseignants n' est
pas limité aux stages . Il en va de même pour les congés maladie
de longue durée ou les congés maternité. Une telle situation a
des conséquences tragiques pour les enfants déjà gravement per-
turbés qui sont affectés aux S .E.S . C 'est pourquoi il lui demande
1” de prendre la décision de principe de pourvoir au rempla-
cement des P. T . E. P. envoyés en stage, quel que soit leur statut;
2" de créer un corps de professeurs titulaires suffisant pour
permettre le remplacement effectif des professeurs absents pour
congés maladie, de maternité et en détachement pour stage.

Travailleurs immigrés (réduction des tarifs des transports
en commun pour les familles nombreuses).

26160. — 7 février 1976. — M . Montdargent attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le supplément du n" 257 d 'Actualité
Service (janvier 1976, page 12) publié par la délégation générale à
l 'information, où est annoncée, à compter du 1P u' janvier 1976,
la généralisation, à la même date, à l' ensemble des familles étrar,-
gères de réductions pour familles nombreuses sur la S . N . C . F . et
la R. A. T . P . (un crédit de 15 millions est inscrit au budget des
transports pour 1976). Il lui demande quelles mesures il a prises
ou compte prendre pour l'application de la réduction des tarifs des
transports en commun aux familles nombreuses immigrées, à éga-
lité avec les familles françaises. Il lui rappelle, d 'autre part, sa
question écrite du 24 septembre 1974, par laquelle il lui était

demandé, entre autre, l ' attribution de bons de gaz, d' électricité et
de charbon aux familles nombreuses immigrées ; l' attribution de
la carte de priorite aux femmes immigrées enceintes et mères de
famille ; l ' attribution de bourses d 'études universitaires aux fils et
filles d'immigrés. Il lui demande quelles mesures il compte pren-
dre pour satisfaire ces légitimes revendications.

Agence nationale peur l 'emploi (accroissement ries effectifs
dans les agences locales).

26161 . — 7 février 19 '16. — M . Canacos attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les conditions de travail dans les sièges de
l 'agence nationale pour l 'emploi . Pour ne prendre qu'un cas concret
qui malheureusement reflète une situation générale, à Sarcelles,
pour 5000 demandeurs d'emploi, le personnel administratif est
composé de six personnes chargées de l' accueil, du standard, du
secrétariat, de l'aide publique et du pointage . Les effectifs sont les
mômes qu ' en 1974 alors que le chômage a doublé . Le personnel
technique, en particulier les prospecteurs placiers sont obligés
d'assurer les fonctions administratives . Dans ces conditions, .agence
pour remploi rie peut, malgré toute la bonne volonté de ses
employés, remplir son rôle social. Les dossiers d'aide publique sont
traités avec des mois de retard, ce qui aggrave d 'autant plus la
situation déjà dramatique des chùmcurs . Aux jours de pointage, les
files d 'attente se forment, revêtant pour ces gens suffisamment
désemparés d'être sans emploi, un aspect inhumain, inadmissible
dans une société qui se veut libérale avancée+- . Le Président de
la République déclarait au moment de la mise en place d)) haut.
comité à l' environnement, qu' une des tâches essentielles était
d' adoucir l'environnement oie notre vie quotidienne . Où 'est la
douceur de la vie pour ces chômeurs alignés dans l'attente de
montrer qu ' ils ont toujours ta volonté de chercher du t ravail ?
En conséquence, il lui demande s 'il compte prendre des masures
rapides pour que les effectifs de l'agence pour l 'emploi soient
augmentés selon les besoins réels, en attendant des mesures plus
générales et efficaces pour résorber le chômage.

Téléphone (uttcintes à l'environnement
consécutives à l 'nnpienlotion de ligues aériennes

26162. — 7 février 197G. — M. Canacos attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur l 'implantation de lignes
téléphoniques aériennes . A l 'heure où le Gouvernement semble se
préoccuper des problèmes de l'environnement, comment peut-il
permettre l 'extension du réseau téléphonique par des lignes aériennes
qui détériorent le patrimoine communal, multiplient les poteaux et
les fils et dégradent les conditions de vie, et ceci souvent sans que
les communes intéressées soient consultées, comme c ' est le cas à
Sarcelles. n Protéger, embellir, assainir, adoucir, améliorer l ' envi-
cannement de notre vie quotidienne est aujourd'hui une tâche
essentielle » déclarait le Président de la République au moment
de la mise en place officielle du haut comité pour l'environnement.
N 'existe-t-il pas une contradiction entre le fait que pour des raisons
économiques les P. T. T. choisissent les lignes aériennes et les
paroles du Président de la République. En conséquence, il lui
demande s' il compte intervenir en cette année de la qualité de
la vie auprès de son collègue secrétaire d' Etat aux postes et télé-
communications afin que les communes intéressées soient consultées
sur les conditions d'implantation des lignes téléphoniques et sur
le respect de l'environnement.

Imprimerie (maintien en activité de t'innprinmerie Lang [Paris 197).

26164 . — 7 février 1976. — M . Fiszbin attire expressément l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les mena-
nes qui maintenant se précisent concernant l'imprimerie G . Lang, dans
le 19• arrondissement de Paris. En effet, après plusieurs vagues de
licenciements collectifs, les effectifs sont passés de 2 700 en 1974 à
2000 travailleurs au début de 1975. Or, la direction de cette entreprise
est décidée à poursuivre ce processus, puisqu ' elle vient de préciser,
au cours d 'une réunion du comité d ' entreprise, que, d 'une part,
tous les services se trouvant rue Curial auront disparu d 'ici au
mois de juin 1977 (ce qui représente près de 1 000 travailleurs)
et, d'autre part, que le secteur de l 'héliogravure disparaîtrait lui
aussi, d 'ici à quatre ans au maximum . Venant confirmer cette orien-
tation, M . G . Lang vient de déposer une demande de permis de
construire sur remplacement de l ' tfsine actuelle, des numéros 11 à
17 de la rue Curial, pour 410 logements sur rez-de-chaussée commer-
cial avec parking sur trois niveaux . Ainsi se confirme une nouvelle
opération immobilière spéculative malgré la nuise en garde faite
dans une question écrite n" 18104 du 29 mars 1975 à M. le ministre
oe l'industrie et de la recherche. Celui-ci, dans sa réponse du
29 mai 1975, devait assurer que a conscient de la situation de cette
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branche essentielle et soucieux de lui assurer dans notre pays des
conditions de développement . satisfaisant e, « il avait chargé un
groupe de travail. . . de rechercher les remèdes à y apporter a . Les
événements récents contredisent 'ces s bonnes paroles n . Le départ
de cette entreprise accentuerait encore la désindustrialisation de
la capitale, qui lui est préjudiciable ainsi qu ' aux Parisiens . Tenant
compte de l'importance de cette usine, du nombre de ses salariés,
du potentiel industriel qu 'elle représente, ce serait le départ d ' une
des plus grandes entreprises restant à Paris. D' autant qu 'il est
inacceptable que les capacités de production nationale dans le
domaine des industries graphiques soient gravement sous-utilisées,
alors que 40 p. 100 des travaux sont confectionnés à l 'étranger,
au moment où l'on prétend vouloir réduire nos importations . A juste'
titre, les travail:eues de l 'imprimerie Lang ont réaffirmé leur refus
des licenciements annoncés et leur opposition à la liquidation de
l 'entre p rise. N ' étant en rien responsables de la crise et de ses effets,
mais aa contraire ayant, par leur activité, créé des richesses qui
ont permis à l 'entreprise de procéder à des investissements impor-
tants, Be sont déterminés à refuser d 'en faire les frais . C' est
pourquoi, tenant compte de la gravité de la situation et afin de
répondre aux préoccupations des travailleurs, il lui demande d'inter-
venir de toute urgence afin de préserver le maintien de cette
entreprise à Paris et pour que soient refusés et le permis de démolir
et le permis de construire.

Industrie du boument et des travaux publics
(maintien en activité d ' une entreprise de Verdun [Meuse]).

26166 . — 7 février 1976 . — M . Gilbert Schwartz expose à M. le
ministre du travail qu 'à Verdun (Meuse) une entreprise de travaux
publics dépose son bilan et de ce fait une centaine d'ouvriers et
employés se trouvent sans emploi . Cette entreprise est l'une des
plus anciennes de Verdun, puisque sa création remonte à 1924.
En Meuse, de plus en plus d' entreprises sont obligées de déposer '
leur bilan et de licencier leur personnel alors que la situation de
l 'emploi dans ce département est déjà catastrophique . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : pour que cette entreprise puisse
continuer à fonctionner normalement ; pour que les ouvriers et
employés puissent conserver leur emploi.

Allocations familiales (retard dans le paiement des prêts
aux jeunes ménages dans l 'Allier).

26167. — 7 février 1976. — M. Villon signale à M . le ministre du
travail que la caisse d'allocations familiales de l'Allier n'a pas été
en mesure de régler les prêts d 'aide aux jeunes ménages accordés
après le 20 mai 1975. En effet, les jeunes ménages ne peuvent per-
cevoir le montant de leur prêt faute de crédits nécessaires pour l ' or-
ganisme payeur . Il attire son attention sur la gravité du problème
qui porte préjudice à ces jeunes ménages qui se trouvent dans l 'in-
capacité de s ' équiper en mobilier et en matériel indispensables alors
qu 'ils comptaient le faire par un prêt promis par la loi. 11 lui
demande que des crédits suffisants soient mis à la disposition de
la caisse d 'allocations familiales pour lui permettre de rattraper
le retard important pris dans le règlement des prêts aux jeunes
ménages et de payer régulièrement et sans délai ceux qui seront
désormais accordés afin de mettre fin à ce préjudice.

Etablissements scolaires (insuffisance des effectifs d ' encadrement
et des moyens matériels au collège agricole de Wagnonville
(Nord)).

26168. — 7 février 1976. — M . Roger attire l'attention de M. le
ministre de l' agriculture sur là situation du collège agricole de
Wagnonville (Nord) dont les conditions de fonctionnement se dégra-
dent d 'année en année. Dans certains cas même, la sécurité des
élèves est compromise . C'est ainsi que pour assurer la sécurité, il
faut entreprendre : la réfection de l 'électricité dans les bâtiments
de la ferme ; la nomination d'une infirmière . Pour assurer le fonc-
tionnement correct de l 'établissement, il est indispensable d ' aug-
menter le personnel, en particulier en nommant dans l ' immédiat, au
minimum : une personne de service, un professeur d' éducation
physique, une secrétaire, un personnel d ' éducation et de surveil-
lance en augmentant de façon substantielle les crédits qui pour-
ront être affectés, en priorité : au matériel de l'enseignement pra-
tique et théorique, aux voyages d ' études, au développement conve-
nable de la sous-option pépinière . M. Roger demande à M. le ministre
de l 'agriculture quelles mesures il compte prendre pour que cet
établissement digne du plus haut intérêt puisse continuer à assurer sa
mission.

Receveurs et receveurs-distributeurs
(conditions de travail et durée hebdomadaire du travail).

26169. — 7 février 1976 . — M. Lucas appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur le
fait que selon . le relevé de conclusions des réunions tenues les
2, 3 et 4 juin 1968 au ministère des postes et télécommunications,
le Gouvernement s ' est engagé à faire bénéficier les receveurs
et receveurs-distributeurs de la durée hebdomadaire de travail
applicable à l ' ensemble du personnel. Or les réductions d'horaires
successives ne s 'accompagnent pas d' une attribution conséquente
d ' effectifs . Le barème de rendement établi en 1963 pour une
durée hebdomadaire de 46 heures 30 dans les plus petits bureaux
n ' est pas encore respecté totalement par l 'administration. La durée
hebdomadaire du travail devant être ramenée à 41 heures à partir
du 1'' t janvier 1976, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter que cette réduction du temps de travail
applicable au personnel d ' exécution ne se traduise une nouvelle
fois par une nouvelle aggravation des conditions de vie des
receveurs et receveurs-distributeurs.

Hôpitaux (réalisation du C.H.U . d 'Aubervilliers [Seine-Saint-Denis]).

26171 . — 7 février 1976 . — M. Ralite attire à nouveau l'attention
de Mme le ministre de la santé sur l' urgence de voir aboutir le
dossier du centre hospitalier universitaire d ' Aubervilliers. Il s'agit
d ' une revendication pressante de toute la population du départe-
ment, des élus communaux, départementaux, des personnels de
santé . Cette exigence est plus que légitime : voilà douze ans que
le projet existe ; inscrit au V' Plan puis abandonné au VI', il a
été l'objet de luttes constantes des élus et des populations (délé-
gations, signature de dizaine de milliers de pétitions, manifestations)
qui ont imposé sa prise en considération . Les réponses aux dernières
interventions laissaient entrevoir un financement rapide, mais depuis
son dossier pétine . Un retard supplémentaire serait inacceptable,
comme d ' ailleurs une définition moins complète des services qui
sont attendus de ce C.H.U. En effet, si la SeineSaint-Denis est
particulièrement défavorisée dans le domaine de l ' hospitalisation
publique, elle l'est encore davantage pour de grands secteurs de
santé tels que cardiologie, traumatologie, cancérologie et pédiatrie
qui y sont pratiquement inexistants. Ainsi : en cardiologie lourde,
seul l' hôpital du Raincy est équipé de quelques lits permettant une
surveillance électrocardiographique continue ; en traumatologie, il
n'existe aucune unité lourde, alors que les accidents de la route se
multiplient ; en cancérologie, seul l ' hôpital de Montfermeil dispose
d'une bombe de cobalt ; en pédiatrie, 40 p . 100 des enfants du
département sont soignés à l'hôpital Hérold faute de possibilité
d'accueil sur le secteur. La construction du C .H.U. doit très vite
répondre à ces besoins primordiaux . M. Ratite demande à Mme le
ministre de la santé de bien vouloir lui préciser quel calendrier
de réalisation est prévu pour cet équipement, quels crédits lui sont
destinés sur le budget d'Etat de 1976 et si sa définition prévoit
bien, comme il est nécessaire, les services de haute spécialisation
indispensables au département de la Seine-Saint-Denis.

Bourses et allocations d'études (bourses de continuation d ' étude
des élèves tnaitres des écoles normales).

26172 . — 7 février 1976. — M . Ratite demande à M . le ministre
de l'éducation : 1" si, conformément à la circulaire IV 67 249 du
2 juin 1967, un normalien primaire ayant obtenu une bourse de
continuation d 'étude pour la préparation au concours d'entrée des
écoles normales supérieures de Saint-Cloud, de Fontenay-aux-Roses
et de l' E . N . S. E . T . a toujours droit à :ln délai maximum de trois
ans après l'obtention de la première bourse pour solliciter sa
réintégration dans son école normale primaire d'origine en cas
d'échec au concours préparé ; 2" si l'élève maître continue à per-
cevoir la bourse au taux des élèves maîtres en formation profes-
sionnelle au cours de la troisième année.

Procédure pénale (suppression du régime spécial pénitentiaire
des prisonniers politiques).

26173 . — 7 février 1976 . — M. Frelaut attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l'inadmissible
attaque contre les libertés que constituent les dispositions du décret
n° 75 .972 du 23 octobre 1975 modifiant les articles D. 490 à D. 496
du code de procédure pénale visant à supprimer le régime spécial
pénitentiaire accordé aux prisonniers politiques, prévu par le décret
n° 71-769 du 16 septembre 1971 . Ainsi un tel statut ne sera plus
accordé qu'aux seules personnes détenues pour délit de presse
ou poursuivies par la Cour de sûreté de lEtat . Entre autres, les
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Insoumis, objecteurs de conscience non reconnus, déserteurs ne
pourront plus bénéficier des dispositions antérieures qui étaient
un acquis propre du droit français. Il lui demande, en conséquence,
s' il n' entend pas abroger un tel décret.

Co mm erçants et artisans (classification des salons de coiffure
pour dames dans les catégories luxe) .

sement au motif qu ' il n 'aurait pas opté entre le régime du forfait
et le régime du bénéfice réel. Il lui demande si cette inerprétation,
qui lèse une catégorie importante d ' agriculteurs, est conforme à la
législation.

Veuves (diminution de 50 p. 100 de la taxe d ' habitation
au bénéfice des veuves aux revenus modestes).

26174. — 7 février 1976 . — M. Bonhomme tenant compte qu 'il
existe une classification : luxe, A, B, C, des coiffeurs pour darnes,
demande à M. le ministre du commerce et de l 'artisanat quelle
autorité administrative ou quel service fiscal établit cette classi-
fication . Quels critères, à préciser, sont appliqués pour classer les
salons dans les catégories luxe, A, B et C. Quelles conséquences .
découlent de cette classification pour toutes impositions et notam-
ment en ce qui concerne la patente . Quels moyens de recours
sont possibles pour un artisan pouvant estimer ne pas pouvoir accep-
ter sa classification dans telle ou telle catégorie.

Mutualité sociale agricole (rétablissement de l'indemnité compen-
satrice au salarié accompagnant un malade à une convocation
hospitalière).

26175. — 7 février 1976 . — M . de Gastines rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que par circulaire SP SS n ' GEN 8093 du
5 septembre 1969 reprise par une circulaire des caisses centrales
de la mutualité agricole, il a été précisé que compte tenu des dis-
positions des articles 5 et 7 de l 'arrêté du 2 septembre 1955, aucune
indemnité compensatrice de perte de salaire ne peut être versée
à la personne accompagnant un assuré ou un ayant droit d ' assuré
qui doit se soumettre à un traitement ou à un contrôle médical.
Par lettre du 16 juillet 1970 (bureau P . 2, D . A. M ., C. S . S.) il a été
précisé que compte tenu des articles précités un tiers accompagnant
ne peut prétendre qu 'au remboursement de ses frais de transport
et à l 'indemnité de repas et d'hôtel mais non à l 'indemnité pour
perte de salaire . Il apparaît paradoxal que vingt ans après la paru-
tion de l ' arrêté du 2 septembre 1955, alors que les pouvoirs publics
s 'attachent à l 'humanisation des hôpitaux et même à l'établis-
sement d ' une charte du malade en incitant les membres de la
famille à participer à l ' action entreprise en sa faveur et au besoin
en exigeant l 'avoir accès au dossier, l 'on retire en même temps
l'indemnité compensatrice au salarié accompagnant un ayant droit
qui ne peut se déplacer seul . La restriction résultant de la décision
en cause entraine en fait un supplément de cnarge pour la sécu-
rité sociale. En effet si un membre de la famille n ' accompagne
pas le malade celui-ci sera assisté d 'un convoyeur ou d ' un ambu-
lancier dont le coût financier sera supporté par la sécurité sociale.
Pour ces raisons, M. de Gastines demande à M. le ministre de
l ' agriculture de bien vouloir envisager le rétablissement de cette
indemnité compensatrice au salarié accompagnant un malade.

Exploitants agrc cotes (attribution de l 'aide fiscale à l 'investissement
à un iegne agriculteur non encore affilié à la mutualité sociale
agricole).

26116 . — 7 février 1976. — M. Boscher expose à M. le ministre
de l 'agriculture la situation d ' un jeune agriculteur n 'ayant pas pu
bénéficier de l ' avoir fiscal de 10 p . 100 accordé aux agriculteurs
ayant acheté du matériel neuf dans le cadre du plan de soutien
à l 'économie au motif qu ' il n' était pas affilié à la mutualité agricole
depuis le début de l 'année . Ce jeune agriculteur était dans l 'impos-
sibilité d ' ïtre affilié à la mutualité agricole . depuis le début de
l'année 1975 puisqu 'il . a succédé à son père et que le bail régu-
larisant cette cession prenait effet au 1"" novembre 1975 . Cette
date étant celle de toutes les cessions agricoles, il lui demande s'il
ne s' agit pas d 'un cas d ' exception pouvant être examiné par l ' admi-
nistration des contributions directes chargée d'accorder l'avoir fiscal
avec compréhension.

Bénéfices agricoles ;aide fiscale à l'investissenent d'en agriculteur
n 'ayant pas opté pour un régime d 'imposition).

26177. — 7 février 1976 . — M. Boscher expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances le cas suivant : un agriculteur n'a pas
opté au plan fiscal entre le régime au forfait et le régime au
bénéfice réel . Il souhaite bénéficier du remboursement forfaitaire
de la T. V.A . au titre des produits agricoles et est dispensé _ de la
déclaration correspondante depuis le 1" janvier 1972 . Cet agriculteur
demande alors à bénéficier du remboursement de 10 p. 100 sur les
investissements consentis entre le 1"' mai et le 31 décembre 1975
sur les achats de matériel lourd (moissonneuse, etc .) . D lui est
indiqué par les services fiscaux qu'il n'a pas droit à ce rembour-

26178 . — 7 février 1976. — M . Burckel appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la charge parti-
culièrement lourde que représente, pour bon nombre de veuves dont
les ressources sont réduites à une modique pension de réversion,
le p roblème de la taxe d 'habitation . A l ' issue du décès du conjoint,
il est notable nue, si les ressources du foyer sont réduites de moitié,
ua fonds important des dépenses indispensables subsiste par contre.
C 'est notamment le cas des loyers, du chauffage, de la consommation
d'eau, de gaz et d'électricité qui ne font pratiquement l ' objet d 'aucune
diminution de volume . Compte tenu de cette disparité entre les
ressources nouvelles et le maintien de nombreuses charges, i1 lui
demande s 'il n 'estime pas équitable de prévoir une diminution de
50 p. 100 de là taxe d ' habitation au bénéfice des veuves vivant
seules et disposant de revenus modestes . Cette disposition d'ordre
éminemment social s ' ajouterait utilement aux mesures de dégrè-
vement actuellement appliquées et concernant certaines catégories
de redevables tels que les personnes âgées et les titulaires de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.

Sociétés en nom collectif (régime fiscal applicable à la vente
après retrait d'immeubles par l 'apporteur).

26179. — 7 février 1976 . — M . Métayer expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'un des deux associés d 'une
société en nom collectif envisage de procéder au retrait d ' immeubles
dont il est l'apporteur par le moyen d' une réduction de capital
et de revendre ces immeubles moins de dix ans après le retrait.
Aux termes de l' article 35 A du code général des impôts les pro-
fits de l 'espèce ne sont imposables notamment que si le bio.. cédé
a été acquis à titre onéreux. Dans la circulaire du 18 février 1964
(1 24), l'administration a précisé : « Lorsqu ' ils comportent un
effet déclaratif, les partages, même à charge de s• , lite, ne consti-
tuent pas par eux-mêmes des cessions à titre c .-eux au sens
de l'article 150 ter du code général des impôts . Tel est le cas
des partages de successions, de communautés conjugales ou de
sociétés s . Dans une réponse à M. de Montesquiou (Journal officiel,
Débats A. N., 8 octobre 1966, p. 3239, n" 16536 et 19908) il a été
précisé que le retrait par un exploitant individuel d'éléments
figurant à l' actif d ' une entreprise indust-ielle ou commerciale
ne constitue pas une mutation à titre onéreux pour l ' application
de l'article 35 A du code général des impôts . Une réduction de
capital par attribution d' éléments d 'actif étant fiscalement consi-
dérée comme un partage partiel de société il lui demande donc
si l'interprétation administrative citée ci-dessus peut être retenue
au cas particulier pour considérer que lesdites cessions ne seraient
pas soumises aux dispositions de l' article 35 A du code général des
impô ts ; les immeubles revendus par le bénéficiaire de la réduction
de , apital susvisée n'ayant pas été acquis à titre onéreux.

Transports routiers (vérification des conditions de circulation
des véhicules poids lourds équipés de chronotachygraphes).

26181 . — 7 février 1976. — M. Julia demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, de lui faire connaître les conditions
dans lesquelles fonctionnent les chronotachygraphes installés sur
les camions poids lourd. B semble qu' un nombre important de ces
appareils soient en panne et qu 'e :a cas de non-fonctionnement, les
services de gendarmerie et de police ne dressent pas systématique-
ment procès-verbal de cette panne en la considérant comme une
infraction . Il dei demande s'il n 'y a pas là une lacune quant aux
résultats qui pouvaient être attendus de l 'emploi de cet appareil de
contrôle . Par ailleurs, il semble que les dépassements de vitesse
autorisés enregistrés par le chronotachygraphe ne donnent pas lieu
non plus systématiquement à procès-verbal, les unités de police et
de gendarmerie ne pouvant dresser de tels procès-verbaux que si
elles ont constaté elles-mêmes par leurs moyens propres les dépasse-
ments de vitesse en cause . En résumé, il souhaiterait savoir quelle
peut être l'utilité pratique du chronotachygraphe, compte tenu des
modalités d'emploi qu'il vient de lui indiquer qui ne permettent pas
une véritable vérification des conditions de circulation des véhicules
poids lourd .
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Assurance vieillesse (pension de retraite au taux plein dès
soixante ans pour les travailleurs manuels ayant effectué
un métier pénible).

26182. — 7 février 1976 . — M. Julia rappelle à M. le ministre du
travail que la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975 relative aux condi-
tions d' accès à la retraite de certains travailleurs manuels a com-
plété en son article 1'' l 'article L. 332 du code de la sécurité- sociale
de telle sorte que les travailleurs manuels salariés justifiant d'une
longue durée d' assurance dans le régime général et qui ont effec-
tué certains travaux pénibles pendant une durée déterminée par
voie réglementaire puissent bénéficier entre soixante et soixante-
cinq ans d ' une pension calculée compte tenu du taux normalement
applicable à soixante-cinq ans. Il lui demande quand paraitra le
décret prévu fixant la durée d 'exercice du métier pénible qui ouvrira
droit à la retraite à taux plein à soixante ans. II lui demande éga-
lement si un décret fixera d ' une manière plus précise l'es profes-
sions pénibles ouvrant droit aux dispositions en cause . Dans l 'affir-
mative, il souhaiterait savoir quand est envisagée la publication de
ce décret.

Travail temporaire (réclamation par l'U. R . S .S.A . F. des charges
sociales déjà réglées par l'entreprise utilisatrice à lu société de
travail temporaire).

26183. — 7 février 1976 . — M. Krieg demande à M. le ministre
du travail quelle solution il convient d 'apporter au cas suivant :
une entreprise ayant employé du persanncl temporaire a régulière-
ment payé à la société recrutant ledit personnel toutes Ls sommes
qui lui ont été demandées à ce titre et qui comprenaient en parti-
culier les charges sociales y afférentes. Or, il lui est actuellement
réclamé ces charges sociales par l ' U. R . S .S. A . F ., motif pris de ce
que la société de travail temporaire n'a pas effectué les règle-
ments auxquels elle était astreinte . Ce qui aboutit à les faire payer
deux fois par l ' utilisateur du personnel, ce qui est pour le moins
anormal.

Imprimeries (statastiques concernant les aides apportées
aux entreprises de celte branche d'activité del ais 19741.

26184. — 7 février 1976. — M . Pierre Joxe demande à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche de bien vouloir lui faire connaitre :
1" les critères selon lesquels des aides publiques sont ou ont été
accordées à des entreprises d 'imprimerie depuis 1974 ; 2" la liste
des entreprises d' imprimerie ayant la forme d 'une société commer-
ciale, situées hors de la région parisienne qui ont reçu à ce titre
des subventions ou des aides, avec indication de leur montant, les
effectifs des entreprises en cause et les effets estimés de ces aides
sur le maintien de l 'emploi ; 3" la même liste que ci-dessus, mais
concernant les coopératives ouvrières de production d'imprimerie ;
4" les mesures qu'il estime pouvoir prendre pour apporter une
aide immédiate à la coopérative ouvrière o L ' Imprimerie nouvelle .
de Paray-Le-Monial (Saône-et-Loire) dont la création en 1975 a permis
de garantir l 'emploi des travailleurs menacés par le dépôt de bilan,
économisant ainsi des sommes considérables qui auraient été à la
charge de la collectivité au titre de l 'aide aux chômeurs.

impôt sur le revenu (extension du délai entre la notification
et l 'exigibilité du tiers provisionnel et statistiques sur la men-
sualisation de cet impôt).

26185 . — 7 février 1976 . — M. Coulais expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les demandes de tiers provi-
sionnel ne parviennent à des contribuables que quelques jours
avant leur exigibilité, ce qui entraîne des difficultés pour eux de
s' en acquitter à la date prévue . Il lui demande si des instructions
ne pourraient pas être données aux services fiscaux pour que ces
notifications de tiers provisionnels à payer scient adressées au moins
un mois avant leur exigibilité . Il lui demande également dans
combien de départements est actuellement appliquée la mensua-
lisation de l'impôt et quelles sont les perspectives d 'extension de
cette mesure.

Associations (régime fiscal ries associations de la loi de 1901).

26186. — 7 février 1976 . — M. Jean Favre attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
fiscale des associations régies par la loi de 1901 . Dans quelles
mesures peuvent être assujetties à payer la T.V .A. par exemple.
Quels sont les critères qui peuvent les amener à être imposées comme
cela s'est produit dans ma circonscription . Certaines associations
patriotiques qui n'ont que des buts sociaux, d 'entraide ont été

taxées d'une façon assez importante. Il lui serait reconnaissant
de bien vouloir taire le point à ce sujet ce qui permettrait aux
responsables d'être informés dans une matière que beaucoup
semblent ignorer.

Fonction publique (prise en compte pour tous tes fonctionnaires
de l'Etat de la totalité de l'ancienneté en cas de nomination à
tin nouveau grade de fonctionnaire titulaire).

26187 . — 7 février 1976. — M . Bernard-Reymond expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) qu'en application du décret
n " 47-1457 du 4 août 1947 expressément maintenu en vigueur par
l'article 56 de l 'ordonnance du 4 février 1959, les tonctionnaires de
l'Etat qui font l'objet d'une nomination à un nouveau grade de
fonctionnaire titulaire, soit dans leur corps d'origine, soit dans un
autre corps d ' une administration de l'Etat, sont nommés à l'échelon
de début de leur nouveau grade . Si leur nouvelle rémunération
est inférieure à l'ançienne, ils perçoivent une indemnité différen-
tielle . Mais l ' indemnité qui est versée dans ce cas pour pallier le
n manque à gagner a ne permet pas aux fonctionnaires qui ont
une certaine ancienneté d 'atteindre les échelons supérieurs dans
leur nouveau grade. Le champ d ' application de ce décret peut
cependant ètre limité par l'existence de dispositions statutaires
contraires. C 'est ainsi que, pour les personnels enseignants, le
décret n" 51-1423 du 5 décembre 1951 prévoit que les fonctionnaires
qui justifient de services d 'enseignement accomplis en qualité de
titulaire ou d'auxiliaire, ou de services de maître d 'internat ou de
surveillant d 'externat bénéficient - lorsqu ' ils sont nommés après
concours sur des postes administratifs de la prise en compte d'une
ancienneté pondérée, laquelle est égale à l' ancienneté acquise dans
le corps d ' origine multipliée par toi rapport entre deux coefficients
caractéristiques, l'un attribué à leur ancien corps, l 'autre à leur
nouveau corps . Ces dispositions ne s'appliquent pas aux personnels
non enseignants relevant du ministère de l'éducation qui restent
soumis au droit commun défini par le décret de 1947 lorsqu'ils
accèdent à un corps de personnel enseignant . II lui demande s' il
n'estime pas regrettable qu 'il existe ainsi une telle discrimination
entre diverses catégories de fonctionnaires. selon qu'ils sent ensei-
gnants ou non enseignants, et s'il ne pense pas qu 'il conviendrait
de permettre à tous les fonctionnaires de l 'Etat qui font l 'objet
d'une nomination à un nouveau grade de fonctionnaire titulaire,
soit dans leur corps d 'origine, soit dans un autre corps d'une admi-
nistration de l'Etat, de bénéficier entièrement de l'ancienneté
acquise et :;'être titularisés à un échelon dont l 'indice correspond
ou est immédiatement supérieur à celui de leur ancien grade.

Artisans et commerçants (dépôt du rapport
sur le rapprochement de leur régime fiscal et de celui des salariés).

26188 . -- 7 février 1976 . — M. Bernard-Reymond rappelle à
M. le ministre de l'économie et des finances qu 'en vertu de l 'ar-
ticle 5 de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 d ' orientation du
commerce et de l ' artisanat le Gouvernement doit étudier les moyens
d'améliorer la connaissance des revenus, ainsi que les mesures
rropres à favoriser le rapprochement des régimes fiscaux appli-
cables aux artisans et commerçants, d 'une part, et aux salariés,
d'autre part, en vue d 'aboutir à l ' égalité fiscale au l' janvier 1978.
Le rapport élaboré à cet effet par le Gouvernement devait être
déposé sur les bureau des assemblées parlementaires avant le
1" janvier 1975. Il lui demande s'il petit donner l 'assurance que
ce rapport sera déposé prochainement.

Apprentissage (bénéfice de ta prince prévue par la loi du
27 décembre 1973 en fave,r des chefs d'entreprise quel que soit
l 'établissement d 'origine des stagiaires).

26189 . — 7 février 1976 . — M. Hausherr rappelle à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat qu ' en vertu de l'article 58 de la loi
n" 73-1193 du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de
l ' artisanat, une prime doit étre accordée au chef d 'entreprise com-
merciale ou artisanale agréé qui prend en stage un jeune inscrit
dans une classe du cycle moyen et que le montant de cette prime
doit être majoré si, à l 'issue de cette période, le chef d 'entreprise
conclut avec le jeune un contrat d 'apprentissage . A l ' heure actuelle,
une telle prime est versée au chef d ' entreprise pour les seuls élèves
inscrits dans les C. P. A. Ceux-ci bénéficient ainsi d ' un régime
privilégié par rapport aux élèves issus des C . P . P . N. et à plus
forte raison par rapport à ceux des S . E. S . Complétant l ' ensei-
gnement préprofessionnel dispensé en C . P. P. N . et la formation
professionnelle donnée en S . E. S . les stages dans les entreprises ont
une importance capitale . Ils constituent pour les élèves des S . E . S.
le seul moyen qu ' ils ont de faire valoir leurs qualités sur le plan
professionnel et de trouver un emploi dans la conjoncture actuelle
difficile . Il est donc logique que tous les chefs d 'entreprise béné-
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ficient de la prime prévue à l ' article 58 susvisé quel que soit l ' éta-
blissement dans lequel sont inscrits les stagiaires, qu'il s 'agisse de
C . P. A ., S . E . S. ou de C . P. P. N . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour faire cesser cette discrimination regret-
table . qui risque de se traduire par un désintérêt des entreprises
à l'égard des stagiaires issus des S . E . S . ou des C. P. P. N .,
lequel pourrait aller jusqu 'au refus de prendre ces élèves en stage.

Consommateurs (création dans chaque département d'une commis-

sion d'arbitrage des petits litiges entre consommateurs et cotnmer-
çartts ou prestataires de services).

26190. — 7 février 1976. — M. Daillet demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances s 'il n 'estime pas qu'il serait souhai-
table de susciter l'organisation dans chaque département d'une
commission d'arbitrage des petits litiges opposant consommateurs
et commerçants ou prestataires de services, qui pourrait être ainsi
constituée : un représentant de la chambre de commerce et d ' in-
dustrie, un représentant de la chambre des métiers, un représen-
tant de la direction départementale de la concurrence et des prix,
un représentant du service départemental de la répression des
fraudes et du contrôle de qualité, un représentant d ' une organi-
sation de consommateurs représentative dans le département . Cette
commission, non juridictionnelle, qui pourrait se réunir éventuel-
lement à la préfecture, fonctionnerait conformément aux articles 20.14
et suivants du code civil et pourrait, après avoir entendu chacune
des parties et tout intéressé, prononcer une décision transaction-
nelle ayant l ' autorité de la chose jugée avec, éventuellement, selon
l 'article 2047 dudit code, la stipulation d 'une peine contre celui qui
manquerait d'exécuter la transaction.

Construction (nature dei contrat de réservation prévu par la loi
du 3 janv ier 1967 relative aux ventes d'appartements).

26191 . — 7 février 1976 . — M. Daillet demande à M . le ministre
de l 'équipement si le contrat de réservation prévu à l ' article 11
de la loi n" 67-3 du 3 janvier 1967 relative aux ventes d ' appar-
tements en l'état futur d'achèvement doit être considéré comme
une convention synallagmatique ou comme une promesse unilatérale
de vente de la part du promoteur. En" effet, si l'on considère que
ce contrat est seulement synallagmatique, il ne fait pas obligation
au promoteur de réaliser l'offre qu'il a proposée lorsqu ' il ne
justifie pas de faits rendant la signature du contrat de vente
impossible dans le cas de force majeure par exemple. Ainsi,
on aboutit : 1' à faire du contrat de réservation une possibilité
offerte aux promoteurs de tester la valeur de leur immeuble sans
obligation de traiter avec les premiers candidats ; 2" à pénaliser
Ies candidats acquéreurs déçus qui auront porté leur choix sur
cette réalisation sans que le préjudice qu'ils subissent soit vérita-
blement réparé . En revanche, si l' on considère que ce contrat
a essentiellement une valeur unilatérale et engage définitivement
le vendeur, sauf pour un cas de force majeure empêchant la
signature au bout du délai de trois mois, l ' acheteur est davantage
protégé car il peut exiger, par toutes voies de droit, que la vente
soit réalisée.

Assurance maladie (taus de remboursement des soins dentaires
en cas d 'abandon du régime conventionnel par le praticien).

26192. — 7 février 1976 . — M. Daillet demande à M . le ministre
du travail s'il lui semble normal que des soins dentaires effectués
principalement pendant une période conventionnelle soient rem-
boursés au t . .f d' autorité, lorsque les dernières séances sont effec-
tuées pendait' une période de non-conventionnement . Les caisses
primaires d'assurance maladie, tout en estimant ce système fâcheux,
sont contraintes d 'appliquer des instructions ministérielles extrême-
ment précises du 8 juin 1966, élaborées à la suite de différents
arr êts de la Cour de cassation : il importe que les caisses de sécurité
sociale s' en tiennent strictement à la règle dégagée par cette juris-
prudence et calculent en conséquence les prestations dues en la
matière sur la base du tarif en vigeur au montent où les soins
sont achevés et où nait la créance du praticien qui les a dispensés,
quelle que soit la date à laquelle lesdits soins ont pu être commen-
cés ou la date du règlement des honoraires. La précision du critère
retenu par la haute juridiction interdit, en effet, que des orga-
nismes de sécurité sociale puissent désormais faire état des tolé-
rances jusqu ' alors admises, notamment pour les prothèses éentaires
qui auraient reçu un commencement d'exécution sous l'empire d ' un
régime tarifaire plus favorable que celui en vigueur au moment du
patentent des honoraires s .. Au moment où un certain nombre de
chirurgiens dentistes abandonnent le régime conventionnel, le main-
tien de ces instructions cause un grave préjudice aux assurés . Il lui
demande quelles sont ses intentions à l ' égard de ce problème .

Santé publique (respect des testes interdisant ln publicité
pour certains appareils utilisant les courants électriques).

26193 . -- 7 février 1976 . — M. Daillet expose à Mme le ministre
de la santé que plusieurs sociétés diffusent des publicités vantant
les vertus thérapeutiques d'appareils utilisant les courants élec•
triques « galvaniques . ou « faradiques s, qu 'elles vendent souvent
très cher et la plupart du temps par démarchage à domicile, sans
d'ailleurs respecter les obligations de la loi du 22 décembre 1972.
La loi n" 72-7 du 3 janvier 1972 ,article L . 552 du code de la santé
publique, a réglementé la publicité ou la propagande de tels objets,
appareils ou méthodes, présentés cantine favorisant le diagnostic,
la prévention ou le traitement des maladies, des affections relevant
de la pathologie chirurgicale et des dérèglements physiologiques,
en prévoyant notamment leur interdiction après avis d ' une commis
lion ad hoc . Malgré des interdictions de publicité prononcées
contre plusieurs sociétés, certaines d ' entre elles, profitant de la
complexité et de la lenteur de la procédure d'interdiction qui doit
recommencer complètement à chaque fois, continuent leurs agisse
mente trompeurs, voire dangereux, tout simplement en changeant
de raison sociale, d'adresse ou de marques . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir, d ' une part, lui préciser combien d 'inter.
dictions ont été prononcées depuis la date d'application de la loi
et combien de procédures sont en cours ; d 'autre part, lui indiquer
quelles solutions pourraient être envisagées pour améliorer l ' effica
cité de la loi, en ajoutant par exemple à ta fin du premier alinéa
de l'article L . 556 du code de la santé publique qui prévoit l'aug-
mentation des pénalités en cas de récidivé : « ta récidive est consti-
tuée notamment : 1" lorsque le produit ou le procédé ayant fait
l'objet d'une première interdiction, réapparait sur le marché sous
une autre dénomination ; 2" lorsque s'agissant de sociétés, la raison
sociale ou l 'adresse du fabricant, de l'importateur, du distributeur
ou du promoteur desdits procédés et méthodes sont simplement
nmodifiés ; 3" lorsqu'un ou plusieurs des responsables statutaires
desdites sociétés, ayant déjà fait l'objet d 'une telle interdiction,
continuent les mêmes activités au sein d ' autres sociétés» . Enfin,
Il lui demande de préciser si les sanctions réprimant le délit de
publicité mensongère, prévues par la loi du 2ï décembre 1973 en son
article 44, peuvent se cumuler avec celles prévues par la loi du
3 décembre 1972.

Pompes funèbres (contrat de concession accordé par un hospice-
maison de retraite à un autre entrepreneur que le concessieenaire
municipal).

26194. — 7 février 1976. — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, le cas d ' un entrepreneur
des pompes funèbres qui, ayant signé un contrat de concession
avec une petite ville sur la base de la loi du 28 juillet 1904, se
voit opposer par l ' hospice-maison de retraite de cette ville le
contrat que le président du conseil d 'administration aurait signé
avec un autre entrepreneur. Etant donné que les pensionnaires de
cet hospice-maison de retraite sont, contrairement à ceux d'un
d 'hôpital, domiciliés dans ladite ville, il lui demande s 'il est possible
qu'il y ait ainsi deux concessionnaires, ale i que les textes légis-
latifs semblent accorder aux communes un monopole en matière
de pompes funèbres.

Régions (modalités de transmission aux établissements publics
régionaux des demandes et dossiers ii finatrer sur crédits d'Etat).

26197. — 7 février 1976 . — M . Boulay indique à M. le ministre d 'Etat,
ministre de l'intérieur, qu 'en vertu des décrets n"- 76-17, 76-18 et 76-19
du 8 janvier 1976, les établissements publics régionaux institués par la
loi du 5 juillet 1972 sont désormais habilités à répartir les crédits
alloués par l'état en ce qui concerne les tranches départementales
et communales du F . S . I. R ., les subventions d'équipements sco•
laires du premier degré et les subventions en matière d'équipements
sportifs et socio-éducatifs d ' intérêt départemental . Ainsi, les opé•
rations qui bénéficieront des crédits d 'Etat précités seront désole
mais déterminées par les conseils régionaux après avis des comités
économiques et sociaux compétents . Or, jusqu ' à présent, ces crédits
étaient répartis par le préfet de région ou les préfets des dépar-
tements au vu des projets en instance et après avis des assemblées
régionales. Les préfets disposaient donc de la totalité des demandes
et des dossiers à financer à partit' de laquelle ils établissaient'leurs
propositions et, après avoir recueilli les avis prévus par la loi, leur
décision . Pour que les établissements publics régionaux soient à
même d 'effectuer la répartition des crédits, il parait indispensable
que les assemblées disposent de tous les éléments d 'appréciation et
notamment du nombre et de la nature des demandes de financement
ainsi que de l ' état technique des dossiers . Cette information ne peut
s'effectuer que de deux manières : ou bien les préfets seront tenus
d ' adresser aux présidents des assemblées les duplicatas de chacune
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des demandes de financement accompagnées des éléments sur l'état
du dossier, pour la première année un recensement complet des
dossiers en instance et non satisfaits au 1•'• janvier dernier, ou
bien les demandes devront être adressées au président du conseil
régional qui les transmettra pour étude et établissement d ' un
rapport au préfet de région . Dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelles instructions ont été
adressées aux préfets de région pour permettre aux établissements
publics régionaux d'exercer leurs nouvelles compétences en toute
connaissance de ci :use.

Exploiteras agricoles 'modalités d'accomplissement du service national
appropriées pour les jeunes agriculteurs chefs d'exploitation,.

26198 . -- 7 févner 1976 . — M. Zeller demande à M . le ministre
de la défense s'il n'estime pas nécessaire de trouver une formule
particulière d ' ac•c :rmplissement du service national pour les jeunes
agriculteurs chefs d'exploitation dont les membres de la famille,
descendants ou ascendants, ne sont pas en mesure d'entretenir
l'exploitation agricole et qui ne peuvent se faire remplacer par
un ouvrier salarié pendant la durée du service.

Assurance invalidité (tirgaietation du taux des pensions au profit
des inaptes nu travail chargés de famille,.

26199 . — 7 février 1976 . — M. Zeller demande à M. le ministre -
du travail s'il envisage d ' accroître le taux des pensions d ' invalidité,
notamment des invalides classés en 2' catégorie, qui semble actuel-
lement insuffisant . notamment pour les inaptes au travail qui ont
des charges de famille.

Impôts sur le revenu (taus de change retenu pour le calcul en francs
)les retenus a déclarer par les tee-coiffeurs frontaliers).

26200. — 7 février 1976 . — M . Zeller demande a M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser selon
quelles modalités et sur quelles hases n été fixé le taux de change
admis pour calculer en fr ancs le revenu à déclarer par les travail-
leurs frontaliers . notamment pour ceux travaillant en Allemagne
étant donné que le taux de 1,82 franc par D . M . semble supérieur
au taux moyen réellement perçu par ces frontaliers.

Habitat rur al 'nous de la subvention accordée en faveur de
l'aménagement aies gites ruraux dans les parcs naturels
régionau .n.

26201 . — 7 février 1976. — M. Zeller demande à M. le ministre
de l ' agriculture s ' il ne lui parait pas souhaitable que le taux de
la subvention accordée en faveur de l'aménagement des gites
ruraux, clans les parcs naturels régionaux, qui constituent géné-
ralement des zones pauvres, soit porté au même niveau que celui
de la subvention accordée dans les zones de rénovation rurale en
mentagee.

Retraite mutualiste des anciens combattants (prorogation
dn datai de forclusion en foreur des anciens d'A . F. .C.).

26202. — 7 février 1976 . — M. Zeller demande à M . le ministre du
travail que, confertnément à l'article 1'' de la loi n" 74-1044 du
9 décembre 1974 aux termes duquel la République française recon-
naît, dans des conditione de stricte égalité avec les combattants des
conflits antérieur.-, les services rendus par les personnes qui ont
participé sous son autorité aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le I-N janvier 1952 et le 2 juillet 1962, le délai de
cinq ans prévu par la loi du 29 décembre 1971, permettant aux
titulaires du titre de reconnaissance de la nation de se constituer
une retraite mutualiste avec participation cte l'Etat, soit porté à dix
ans par analogie avec celui laissé aux anciens combattants des autres
conflits.

Education physique et sportive (mesures en vue d'assurer l'ensei-
gnement de cette discipline dans l ' ancien département de la
Seine .)

26204 . — 7 février 1976 . — M. Peretti revient sur la question
écrite (n° 23209) qu'il a adressée le 15 octobre 1975 à M . le
ministre de l 'éducation. Le 3 décembre 1975, il lui a été répondu :
« Le ministre de l ' éducation estime qu ' une fois réalisée l ' intégration
des personnels de la Seine, les leçons d'éducation physique et
sportive doivent être dispensées par les instituteurs qui sont
des maitres polyvalents ». Il était ajouté, traitant de la formation

des enseignants : a Dans le cadre des moyens prévus à ce titre,
dans le projet de budget 1976, le ministre de l 'éducation s'efforcera
d'apporter un début de solution au problème particulier signé à
Paris = . Il remarque avec regret que rien n'a été fait dans l'ex-
département de la Seine, qui ne comprenait pas que Paris, et
lui demande en conséquence, en dehors des informations de prin-
cipe, ce qu'il entend faire puisqu'il est obligé de constater que
l'enseignement titi aux élèves de Neuilly n'est plus prodigué.

Ecole polytechnique (inquiétude des élèves devant le projet
de transfert de cette écule à Palaiseau IEssonneb.

26206. — 7 février 1976 . — M . Frédéric-Dupont, qui a l'honneur
de représenter une circonscription où se trouvent de nombreux
anciens élèves de l'école polytechnique, est particulièrement inquiet
devant l'émotion soulevée parmi les anciens élèves à la suite des
projets de transfert en banlieue de cette grande école . Les inté-
ressés sont d 'autant plus surpris de l 'entêtement des pouvoirs
publics dans ce domaine, que les bâtiments malencontreusement
construits sur le plateau de Palaiseau, pour l'école polytechnique,
sont actuellement demandés par l'évide d 'instituteurs de Saint-
Cloud. Il demande en conséquence à M . le ministre de la défense
comment le Gouvernement peut estimer concevable qu 'a notre
époque, on puisse arracher 600 jeunes de vingt ans du centre cultu-
tel le plus complet, le plus enrichissant de la France pour les
«assigner à résidence s dans la solitude d 'un plateau à vingt kilo-
mètres de Paris. Le parlementaire susvisé est d'autant plus surpris
de la persistance du Gouvernement dans son projet, qu ' en France
et à l'étranger, la notion de campus est de plus en plus aban-
donnée au bénéfice du maintien des jeunes dans la cité . Enfin, il
y a des lieux où souffle l'esprit et la montagne Sainte-Geneviève
avec son école polytechnique est bien de ceux-là . Il lui demande
comment il peut justifier la persistance du Gouvernement dans une
politique aussi contestée par ceux qui sont les premiers concernés.

Opéra-Comique (rétablissement à Paris).

26207. — 7 février 1976 . — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
secrétaire d'Etat à la culture que l'Etat vient d'accorder une sub-
vention de plus de 10 millions de francs à l ' Opéra et que la ville
de Paris a accepté de compléter cette subvention en y ajoutant
10 autres millions. Le parlementaire susvisé, qui se félicite qu'un
tel effort soit fait pour l 'Opéra, demande à M . le secrétaire d'Etat
à la culture ses intentions en ce qui concerne l'Opéra-Comique.
Cette autre scène lyrique fermée depuis trois ans avait tin passé
prestigieux et son répertoire, très différent de celui de l'Opéra,
était composé d'oeuvres essentiellement françaises que les Parisiens
doivent maintenant aller voir en province . Au moment où tant de
subventions sont données à des manifestations qui ne semblent pas
toujours présenter d ' intérêt pour notre culture, il lui demande
quand il envisage de rétablir l ' Opéra-Comique à Paris.

Emploi (intentions des pouvoirs publics quant à la relance ou à
la reconversion de l ' entreprise Ganbin de Viuz-en-Sallaz (Haute-
Savoie)).

26209. — 7 février 1976 . — M. Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le règlement
judiciaire de l 'entreprise Ganrbin de Vine-en-Saliez. L'entreprise
Gambin emploie plus de 500 travailleurs dans le secteur de la
machine-outil, dans un canton rural où l ' on ne voit guère de
possibilités de reconversion et dans un secteur de pointe que le
Gouvernement s ' est engage à soutenir et à développer. Il demande
s ' il est exact que les pouvoirs publics ont refusé d ' apporter un
soutien financier au titre de l 'aménagement du territoire à l'entre-
prise Gambin . Il souhaite obtenir des précisions sur les intentions
des pouvoirs publics quant à la relance ou à la reconversion de
l'entreprise Gambin.

Emploi (défense de l ' emploi dais l ' entreprise Ganrbin
de Viuz-en-Sallaz !Hante-Savoie/).

26210. — 7 février 1976 . — M. Jean-Pierre Cot attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur le règlement judiciaire de l ' entreprise
Gambin de Viuz-enSallaz . L 'entreprise Gambin emploie plus de
500 travailleurs dans un canton rural de Haute-Savoie où aucune
reconversion n ' est possible . Depuis le règlement judiciaire, les tra-
vailleurs occupent l 'entreprise afin de défense leurs droits . Il demande
quelles mesures sont envisagées afin d 'assurer la défense de l'emploi
dans l ' entreprise Ganrbin .
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T. V . A. (réduction du. taux de T. V. A . versé pur tes communes
de montagne sur les recettes d'exploitation des gites ruraux).

26211 . — 7 février 1976. — M. Jean-Pierre Cot demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s 'il ne lui parait pas opportun,
alcrs que les petites communes de montagne sont encouragées à
développer leur potentiel touristique, de ramener le taux de la
T . V . A. qu 'elles doivent verser sur les recettes d'exploitation des
gites ruraux, de 17.6 p. 100 à un taux nettement inférieur leur
permettant de réaliser quelques profits qui les aideraient à amortir
leurs investissements.

T. V . A. (réduction du taux appliqué d l'association
Ordre international action civique v).

25212. — 7 février 197G. — M. Le Sénéchal appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation, au
regard de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'association « Ordre
international action civique ,, constituée dans le département du
Pas-de-Calais le 19 juin 1974 et dont les statuts ont éte enregistrés
le 11 décembre 1974 (Journal officiel du 27 décembre 1974) . Il lui
fait observer que cette association à but désintéressé contribue à
s'entretien et à la mise en valeur du blockhaus d'Eperlecques qui
reçoit 70 000 visiteurs par an, dont 50 000 payants, l 'entrée étant
gratuite pour les déportés et les résistants . Un tiers 'des visiteurs
sont des scolaires et un autre tiers des étrangers (Belge : et Anglais
notamment) qui viennent se recueillir dans ce haut lieu de souf-
france . Or, l ' entretien et la mise en valeur de ce blockhaus se
heurtent actuellement à de graves difficultés car l'administration
fiscale a réclamé à cette association le règlement de la T. V. A.
au taux de 17,6 p. 100 avec effet rétr oactif depuis 1973. Une telle
décision place cette association dans une situation extrêmement
grave . En effet, il s' agit d ' une animation culturelle tendant à redon-
ner vie à ce site historique et le blockhaus ne saurait être considéré
comme un musée puisque aucun objet n 'y est exposé . L ' association
ne reçoit aucune subvention et ne peut pas récupérer la T.- V . A.
tandis qu 'elle règle par ailleurs d'importants droits de timbre, droit
d ' auteur, patente, etc . Il est particulièrement choquant qu ' une
oeuvre de cette nature, qui met en valeur un ouvrage de guerre
qui rappelle d'atroces souffrances, soit taxée à un taux de 17,6 p . 100
de T. V. A . alors que des lieux de plaisir comme les restaurants
ne sont taxés qu'à 7 p . 100 . Il lui demande de bien vouloir lui faire
ccnnaitre quelles mesures il compte prendre afin que les activités
de cette association soient, ou bien exonérées de T . V. A . ou bien
taxées au taux réduit de 7 p . 100.

Associations (abandon des privilèges fiscaux
de l' « Association pour l 'unification du christianisme mondial »).

26213. — 7 février 1976. — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que tout employeur et tout salarié
étant soumis à l'impôt, il lui paraît étonnant que les membres de
la secte Moon, dissimulée en France sous l 'appellation Association
pour l' unification du christianisme mondial échappent à toute impo-
sition et que ceux qui pratiquent le colportage ne soient pas soumis
à paten :.e. Il lui demande de bien vouloir donner son sentiment sur
cet état de fait et, au cas où il reconnaitrait le bien-fondé de la
question, de bien vouloir préciser les mesures qu 'il compte prendre
pour faire cesser les privilèges fiscaux exorbitants de l'A. U. C. M.

Santé publique
(engnéte sur les méthodes utilisées par la secte )Mon).

26215. — 7 février 197G. — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
d' Etat, ministre de la justice, qu 'à plusieurs reprises des bruits ont
couru selon lesquels la secte Moon dissimulée en France sous le nom
d ' A . U. C . M . userait de drogues dont l ' effet diminuerait la résis-
tance mentale des individus, pendant les périodes d 'instruction des
néophytes qu 'elle recrute . Il lui demande de bien vouloir faire
procéder à tillé enquête à ce sujet . Il lui demande également s 'il
ne lui paraitrait pas opportun d ' examiner si les méthodes d ' instruc-
tion (isolement, endoctrinement sans pipit, exil forcé à l'étranger
avec captation provisoire des pièces d ' identité) ne peuvent avoir
un effet négatif sur les activités psychiques et neurologiques de
recrues souvent à peine majeures.

Associations (activités sur le sol national
de l'a association pour l 'unification du christianisme mondial»).

26216 . — 7 février 197G. — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la tradition républicaine répugne
à tolérer sur le sol national des activités d' associations dont la

direction est assumée par des personnalités étrangères. Ces pro-
blèmes avaient d'ailleurs fait l 'objet de longues discussions parle-
mentaires en 1900 lors de la définition de la législation nationale
sur les associations. Or il semble tout à fait inquiétant en 1976
que la secte Moon puisse bénéficier des mêmes droits que les asso-
ciations françaises déclarées sous le régime de la loi de 1901, au
seul motif qu 'elle se dissimule en France sous l 'appellation d'esse.
ciation pour l' unification du christianisme mondial. Il lui demande de
bien vouloir préciser quelle position il adopterait si la secte, outre-
passant ses objectifs religieux avoués, intervenait dans la vie pc :i .
tique française comme elle l 'a fait récemment aux Etats-Unis pour
soutenir l'ex-président Nixon pendant le scandale du Watergate.

Associations
(information concernant la secte Mo«).

26217. — 7 février 1976 . — M. Alain Vivien demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur : 1" à combien peut-on évaluer
les fidèles de la secte Moon (ressortissants français ou étrangers) ;
2" quelles sont les zones d 'activités préférentielles de la secte;
3" par quels moyens cette dernière a-t-elle pu en si peu de temps
acquérir autant de biens immobiliers ; 4" s' il est vrai que 300 fidèles
étrangers ont été récemment chargés d'intervenir en France pour
démultiplier l'activité prosélylique de la secte.

Et rangers
(propos tenus par M . Moon lors de son passage en France).

26218 . — 7 février 1976. — M . Alain Vivien expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que lors de son passage en France,
M. Moon, personnalité sud-coréenne, connue à la fois pour l ' impor-
tance des capitaux qu 'il a investis clans plusieurs entreprises indus-
trielles (notamment dans des armes légères) et pour sen rôle de pro-

à la tête de la secte qui porte son nom, a déclaré le 14 acte .
bre 1975 à Paris qu'il convenait de a sauver le monde de la domination
communiste c. Sachant que dans l'esprit de M . Moon l 'expression com-
muniste recouvre en réalité la totalité des expressions politiques de
la gauche, libérale ou marxiste, il semble que cette déclaration
d ' un ressortissant étranger soit parfaitement intempestive . Mais

étant donné que la même personne, dans le même discours, a jugé
bon de préciser sa pensée en demandant à ses fidèles français
a d' assumer la responsabilité de sauver la nation française ... si
notre père (c 'est-à-dire lui-même) donne l'ordre de sauver la
France entière en une semaine » (sic), parait étrange que le
Gouvernement français n' ait pas cru bon de marquer publiquement
sa réprobation. Il lui demande si, à l 'avenir, il acceptera ou tolérera
que de pareils propos soient tenus à Paris sans prendre des mesures
d ' ordre civil ou médical à l'encontre de semblables comportements.

Associations (respect du droit du t ravail par l ' association
pour l'unificatios du christianisme mondial).

26219. — 7 février 1976. — M. Alain Vivien expose à M . le ministre
du travail que la secte Moon, dissimulée en France sous le nom
d' association pour l'unification du christianisme mondial, prétend
généralement ne tirer ses ressources que de la vente de menus objets
et d 'articles de piété . Etant donné que, fréquemment, les disciples
de la secte se livrent au colportage, il convient de savoir si la légis-
tatior. du travail est effectivement respectée par les responsables de
I'A .U .C .M . En effet, si les adeptes de la secte exercent un métier,
ils doivent bénéficier de la protection que leur confère le Livre II,
article 65, du code du travail . De ce fait leur employeur est tenu
de les déclarer à la sécurité sociale. Les inspecteurs du travail et les
contrôleurs de la sécurité sociale sont habilités à visiter les lieux
de travail et, éventuellement, à dresser des procès-verbaux si la régie
mentation en vigueur n 'est pas respectée. Au cas où la lumière ne
serait pas faite sur ce point, il lui demande s' il serait disposé à
ordonner à ses services de diligenter les enquêtes nécessaires et d'en
rendre publics les résultats.

Allocation supplémentaire du F .N .S . (exclusion
des rentes d 'accident du travail des ressources prises en compte).

26220 . — 7 février 1976 . — M. Philibert rappelle à M. le ministre
du travail sa question n " 23983 du 8 novembre 1975 parue au Journal
officiel du 8 novembre, dans laquelle il lui exposait la situation
paradoxale d'un assuré social, titulaire d'une rente e accident du
travail suivant qu'il est contribuable ou requé)ant à l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité : Est tant que contri-
buable, la rente qu'il perçoit au titre de son accic eut du travail n'a
pas été comprise dans le montant des revenus à déclarer à l'inspee
Leur des impôts ; par contre, s'il sollicite le bénéfice de l'allocation
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supplémentaire au titre de pensionné, rentier ou retraité a sécurité
social s, le montant de sa rente accident du travail doit être compris
dans les ressources à déclarer pour être comparées au plafond
légal. Compte tenu de la sollicitude témoignée à l ' heure actuelle aux
personnes âgées, il demande à nouveau à M . le ministre du travail
les mesures qu 'il compte prendre pour faire cesser cette injustice
flagrante qui frappe particulièrement lees personnes du troisième
âge qui sont diminuées physiquement par un accident du travail et
touchées pécuniairement alors que leurs ressources, malgré la rente
a accident du travail e, sont généralement des plus modestes.

Mineurs de fond (maintien à Decize
de la Société de secours minière a C-30 s).

26221 . — 7 février 1976 . — M. Benoist expose à M. le ministre du
travail que la Société de secours minière C 30 de Decize est mena-
cée de dissolution à la suite de la fermeture définitive de l 'exploi-
tation minière de La Machine à la fin 1974. Des propositions ten-
dant à cette dissolution ont en effet été présentées par le service
des mines de Dijon, qui préconise la fusion de cette société avec la
Société de secours minière C 28 de Blanzy . La Société de secours
minière de Decize administre encore 3 000 adhérents (mineurs
reconvertis, retraités et veuves) . Les soins sont donnés dais un
dispensaire gratuit géré par la société, deux médecins et geatre
infirmiers étant salariés à temps plein et secondés par trois méde-
cins salariés à temps partiel . Le rattachement à Montceau-les-Mines-
Blanzy créerait donc des conditions très défavorables. Montceau-les-
Mines étant situé à 100 kilomètres de La Machine par une route
difficile et tourmentée et la liaison ferroviaire médiocre ne per-
mettant pas l 'aller et le retour dans la journée . Il lui demande en
conséquence si la fusion envisagée peut être ajournée et si une
formule transitoire permettant de conserver aux mineurs et anciens
mineurs déjà frappés par l' arrêt de l'exploitation, le bénéfice des
avantages médicaux et sociaux dont ils disposent ne pourrait pas
être trouvée, si possible jusqu'à expiration en 1979 des pouvoirs du
conseil d 'administration actuel.

Prestations familiales (décrets d'application de la loi du 3 janvier 1975
relatifs au financement des prêts aux jeunes ménages).

26222. — 7 février 1976 . — .`1. Frêche appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur les dispo; .i.ions de la loi n" 75-6 du 3 janvier
1975 qui a transformé en prêts légaux les prêts d 'équipement mobi-
lier, ménager et logement précédemment financés par le fonds
d'action sociale des caisses d'allocations familiales . Il lui fait obser-
ver que depuis le 1" avril 1975 les crédits nécessaires au finance-
ment de ces prêts doivent être prélevés sur le fonds national des
prestations familiales . Or, jusqu ' à présent, les textes d 'application
de cette mesure n 'ont pas été publiés et la caisse nationale des
allocations familiales a dû consentir à titre provisoire des avances
aux organismes locaux intéressés . Malheureusement, les demandes
de prêts s 'accumulent notamment auprès de la caisse d 'allocations
familiales de Montpellier et cet organisme se trouve dans l ' impos .
sibilité de les satisfaire car les avances consenties sont insuffisantes.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire con-
naître quelles mesures il compte prendre de toute urgence pour que
la loi .précitée du 3 janvier 1975 puisse être complètement appli-
quée sans délai.

Médailles et décorations (cumul des temps de travail dans le secteut -
privé et dans la fonction publique pour l 'obtention de la médaille
d ' or du travail).

26223. — 7 février . 1976. — M . Haesebroeck attire l' attention de
M. le ministre du travail sur l'attribution des différentes médailles
du travail aux employés communaux ayant exercé dans le privé
avant leur entrée dans la fonction publique. En effet, il semble que
certains agents des collectivités locales ne peuvent prétendre actuel-
lement à l' obtention d' une médaille soit départementale et commu-
nale, soit du travail dont l 'échelon correspondrait effectivement au
nombre d 'années de travail accompli. En effet, si une personne
a travaillé vingt années dans le privé avant son entrée dans la
fonction publique, et qu'elle effectue ensuite vingt-cinq années de
services dans l 'administration, elle ne pourra obtenir que la médaille
d 'argent départementale et communale alors qu 'elle justifie de
quarante-cinq années effectives de travail . Il lui semble que les
agent. communaux placés dans cette situation sont désavantagés
par rapport aux travailleurs du privé, qui peuvent cumuler deux
employeurs afin d'obtenir l'ancienneté requise pour la médaille
d'or du travail. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Etablissements scolaires (crédits supplémentaires nécessaires
au fonctionnement du collège agricole de Wagnonville [Nord]).

26224. — 7 février 1976 . — M . Haesebroeck attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la dégradation progressive de
l' enseignement agricole public qui s 'effectue par manque de crédits
(au collège agricole de Wagnonville, Nord) . Cette année encore, le
budget de fonctionnement est très insuffisant et entraîne de sérieux
problèmes. ll lui demande s 'il n 'envisage .pas de débloquer des
crédits pour assurer la sécurité des élèves et le fonctionnement
correct de l' établissement ,susnommé.

Orientation scolaire et professionnelle
(pénurie des moyens des centres d 'information et d'orientation).

26225 . — 7 février 1976. — M . Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation actuelle des personnels
des services d'information et d'orientation en général et, plus
précisément, sur celle des C.I.O. des distgicts de Lille. En effet,
il semblerait que pour remplir correctement leur mission, il
faudrait un conseiller pour 600 élèves . Or, actuellement, sur le plan
national, il y a un conseiller pour 2 400 élèves . Dans les districts sco-
laires de Lille, on compte un conseiller pour 2200 élèves, soit un
conseiller pour trois ou quatre établissements scolaires- II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour pallier la pénurie des
conseillers dans les C.I.O. et résoudre d'autres problèmes, notam-
ment : le développement du recrutement des personnels d 'orien-
tation, la formation des conseillers, la transformation de l 'année
de stage en année de formation, l' abrogation de la circulaire du
5 décembre 1974 concernant l'année de stage, l ' arrêt du recru-
tement des auxiliaires, les indemnités et indices, l ' équipement des
C .I.O. en personnel administratif, les crédits pour la construction
et le fonctionnement des C .I.O.

Carte scolaire (critères présidant à l'affectation des élèves
en classe de sixième dans les grandes villes).

26226. — 7 février 1976 . M. Mexandeau souhaite obtenir de
M . le ministre de l'éducation des renseignements précis sur les
conditions dans lesquelles les élèves sortant de l ' école primaire
ont été admis en sixième à la dernière rentrée scolaire à Paris et
dans certaines grandes agglomérations. A la suite de la suppres-
sion des distinctions entre filières I et H une hiérarchie de fait
parait s ' être créée entre les établissements d'accueil, et une sélec-
tion échappant au contrôle des commissions d' admission en sixlèmé
s 'est apparemment opérée au niveau de l'affectation des élèves à
tel lycée ou collège . il lui demande notamment quelle est, à Paris,
et dans les grandes agglomérations, la liste des critères qui per-
mettent de décider de l' affectation d 'un élève dans Ies établis-
sements les plus demandés, avec leur importance relative on leur
rang ; quel rôle jouent en particulier les notes obtenues à l 'école
primaire dans cette affectation ; enfin quelle application il compte
faire à l'avenir du critère géographique fondé sur la carte scolaire.

Recherche scientifique
(statut et sécurité d 'emploi des personnels).

26227. — 7 février 1976 . — M. Mexandeau attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etaf aux universités sur l ' inquiétude ressentie
par les personnels de la recherche scientifique à la suite des
mesures adoptées par le conseil interministériel restreint du
3 novembre 1975 ; le projet gouvernemental, loin de leur garantir
un statut de titulaires reconnaissant leur q ualification et adas t é
aux conditions d'exercice ee leur métier, remet en cause le P ' .t
actuel des chercheurs et les conditions d 'emploi, de vie es de
travail de tous les personnels. lIn particulier : des milliers de
hors-statut restent sans aucune sécurité d 'emploi malgré les
promesses faites par le Gouvernement ; plus de 700 attachés au
C . N. Tt . S. sont à six, sept et huit d'ancienneté et donc en danger
de licenciement alors qu'il n'y aura que 300 passages attachés-
chargés. La direction du C . N. R. S . a prévu à moyen terme des
centaines de mutations d' I. T. A. en raison de restructuration sans
que des garanties collectives aient été fournies. Près de mille
chargés attendent leur passage à la maîtrise de rechérche, des
centaines d'entre eux sont bloqués depuis plusieurs années dans
leur avancement. Pour les I . T . A . il n'y a eu, en 1975, que 150 pro-
motions en commission paritaire, sur un effectif de 12000 I. T. A.
LI lui demande de bien vouloir lui indiquer le nombre des licen-
ciements intervenus depuis un an ainsi que l ' évaluation de ceux
qui pourraient être décidés pour 1976 . Il aimerait connaître la
manière dont elle entend concilier cette politique avec la garan -
tie de l'emploi et le développement de la . recherche dont le Gou-
vernement a maintes fois affirme qu'il en faisait des objectifs
prioritaires . Il souhaiterait connaître les mesures qu 'elle entend
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d 'un mois.

suivant le premier rappel.
(Art. 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

Office franco-allemand pour le jeunesse
(augmentation des crédits budgétaires pour 1977).

25152 . — 3 janvier 1976 . — M . Giseinger expose à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que le volume des crédits
mis à la disposition de l 'office franco-allemand pour la jeunesse
a connu une nette slabilisation au cours des dernières années
puisque la dotation de la France n'a pas varié en 1973, 1974 et 1975
(23 612 500 francs avec une augmentation de 12 500 francs seulement
pour 1976 ; . On peut observer d 'ailleurs que cette participation a
diminué par rapport aux décades antérieures puisqu 'elle était en
1963-1964 de 25 millions de francs . Cet amenuisement des crédits
compte tenu de l'inflation est accompagné d ' une réduction sensible
du nombre des échanges qui sont passés de 143 000 (Français et
Allemands compris( en 1973 à 87 000 en 1974 et 90 060 en 1975.
Sans doute l ' action de l 'office, compte tenu des nouvelles directives
mises en oeuvre depuis le 1^' janvier 1974, a pris des formes tendant
à privilégier la qualité des échanges . Il n 'en demeure pas moins
qu'il convient de maintenir un nombre minimum d 'échanges, la
stagnation des chiffres actuels risquant d 'être fatale à l 'office . Il lui
demande de bien vouloir envisager, dès maintenant, pour la pro-
chaine loi de finances pour 1977, un effort supplémentaire budgé-
taire à faire en faveur de l 'office franco-allemand.

Constructions scolaires (augmentation de la participation de l'Etat
aux réalisations des enseignements maternel et élémentaire).

25153 . — 3 janvier 1976 . — M. Gissinger demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui faire connaître
pour chacune des années de 1970 à 1974 les crédits provenant des
communes et des départements, d'une part, les subventions d'Etat,
d 'autre part, pour les constructions scclnires des enseignements
maternel et élémentaire . Il lui demande quelle politique il entend
mener dans ce domaine afin d ' accroitre la participation de l 'État
aux constructions en cause.

Enseignements spéciaux (nombre de conseillers d'éducation musicale
dans les établissements scolaires, uotannteut en .Alsace-Lorraine).

25155. — 3 janvier 1976. — M . Gissinger appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l ' insuffisance de l 'enseignement
musical dispensé dans nos établissements scolaires . Il importe
de faire un effort extrêmement impo ♦ tant en ce domaine pour que
les Français réapprennent à chanter . Il existe en principe des
conseillers d 'éducation musicale dont l 'action doit permettre un
meilleur enseignement de la musique dans nos établissements
scolaires . Il souhaiterait, e ' agissant de ces conseillers, connaître
leur nombre et leur répartition géographique. Il aimerait en
particulier savoir combien d 'entre eux sont affectés dans les dépar-
tements du Rhin et la Moselle.

Transports scolaires (modalités de répartition
de l'aide de l'Elat par département).

25156 . — 3 janvier 1976 . — M . Gissinger demande à M . le ministre
de l 'éducation quel est le pourcentage des aides de l'État accordées
aux transports scolaires pour l 'ensemble du pays et ceci pour les
années 1970 à 1975 . Il souhaiterait que ces indications lui soient
également fournies pour chacun des départements suivants : Fiants
Rhin, Bas-Rhin, Doubs, Jura et Vosges . Si les ' pourcentages de
participation de l ' Etat pour chacun de ces départements sont
différents d ' une manière sensible, il souhaiterait connaître les
raisons pouvant justifier les disparités existantes.

Allocation de salaire un(ç+se (réévaluation du plafond
d'exclusion en fonction de l'évolution du S.M.I.C .>.

25158, — 3 janvier 1976 . — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
du travail la réponse faite à la question écrite n° 21205 (Journal
officie[, Débats A . N., du 4 octobre 19751 . La question avait trait
à la réévaluation du plafond d' exclusion des allocations tle salaire
unique en fonction de l ' évolution du S .M .I .C . En conclusion de
la réponse, il était dit : « Il est à noter que l 'objectif recherché

prendre pour assurer : la sécurité d ' emploi pour tous ; un statut
de titulaire pour les personnels de la recherche scientifique ; l'inté-
gration de tous les personnels hors statut sur des postes statu-
taires ; la création des postes nécessaires à l 'embauche, au reclasse-
ment, aux promotions et au fonctionnement des laboratoires ;
la revalorisation des salaires et des carrières . Il aimerait savoir
où en sont les négociations qu' elle a pu mener avec les syndicats
représentatifs et en particulier la réponse qu ' elle entend donner
aux mesures immédiates que ces derniers réclament : respect de
toutes les possibilités statutaires existantes ; allongement de toutes
les grilles indiciaires anormalement écourtées (i . T. A., chargés
de recherches) ; relèvement des débuts de carrière ; revalorisa-
tion immédiate des primes et indemnités ;sans modulation pour
les I . T . A ., avec indexation pour les chercheurs) pour aller vers
leur intégration dans le salaire, avec en particulier la revalorisa-
tion pour tous de la prime de participation à la recherche.

Routes (réalisation de la troisième voie sur la R . N . 201
à La Bielle [Samuel).

26228 . — 7 février 1976 . — M. Besson appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement pour la déception et les graves
craintes qu'a provoqué sa réponse du 14 novembre 1975 à la ques-
tion écrite n' 21593 concernant la réalisation d 'une troisième
voie sur la R.N. 201 à La Bielle (Savoie) . opération inscrite au
Plan qui vient de s'achever. En effet la très forte pente jointe
à l'étroitesse de la chaussée constituent un grave point noir
sur cette route nationale très fréquentée . Une fois par semaine
au moins des poids lourds ont des pannes mécaniques sérieuses
en particulier de boite de vitesses et une voie sur deux se trouve
alors bloquée pendant de longues heures puisqu 'il s ' agit de dépan-
nages difficiles. La nuit par temps de pluie et plus encore en
cas d 'enneigement les accidents se multiplient lorsque de tels
incidents se produisent et réservent au trafic une voie unique
pour les deux sens de circulation . L'expérience démontrant que
la réalisation d ' une autoroute — qui ne serait achevée qu'en 1978
sur l 'itinéraire Aix-les-Bains—Saint-Félin — n'allège pas substan-
tiellement le trafic, il lui demande sous quel délai il compte
assurer le financement de travaux dont la nécessité impérieuse
avait été reconnue lors de la préparation du VI' Plan et cela
essentiellement pour des questions de sécurité.

Photographie
(automatisation ;uisible à la profession de photographe).

26229. — 7 février 1976. — M. Besson attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les conséquences de
l'automatisation de certaines tâches par des appareils dont la
mise en service nuit incontestablement à '.a profession intéressée,
par exemple celle des photographes par la multiplication des
cabines automatiques pour photos d'identité . II lui demande si un
souci de protection du métier et des compétences acquises ne
devrait pas exiger la mise en oeuvre d ' une réglementation permet-
tant un contrôle des évolutions techniques de cette nature, voire
même en réservant l'exploitation aux professionnels concernés.

Publicité
(développement intensif de la publicité médicale sur l ' hypertensionl.

26231 . — 7 février 1976. — M . Bonhomme signale à Mme le ministre
de la santé le développement intensif de la publicité médicale sur
l'hypertension . Le temps fort de cette publicité est bien le passage
d ' un filin télévisé montrant un tuyau d'arrosage qui se boursoufle
et éclate en laissant échapper un jet liquide tandis que s 'épuise
progressivement le tourniquet qu 'il alimente . Ce drame de l 'irriga-
tion est bien fait, dans son analogie sommaire, pour inspirer la
terreur et inciter chacun à la protection de ses artères . Ce genre
de procédé n'incite pas moins à se poser quelques questions : 1" D 'où
viennent les fonds certainement considérables destinés à financer
une p ublicité aussi onéreuse ? Leur utilisation à des fins publi-
Raires se justifie-t-elle ? 2" Si ces procédés qui enfreignent la règle

io m qu 'ici admise de l'interdiction de la publicité médicale se géné-
ralisent, tous les biens portants •. et tout homme bien portant est
un malade qui s'ignore disait déjà Knock seront invités par voie
publicitaire à subir prélèvements, investigations, bilans, etc . suscep-
tibles de dépister une maladie éventuelle . On peut émettre des
doutes sur la salubrité de telles pratiques. A une époque où une
technicité excessive entraîne dans le domaine de la médecine des
conséquences financières insolubles et alimente une inquiétude
immodérée dans le corps social, est-il bien nécessaire d 'aggraver ces
maux du monde moderne ? M . Bonhomme aimerait connaître le
sentiment de Mme le ministre de la santé sur ce redoutable pro-
blème, posé par l' intrusion de la publicité dans un domaine qui
lui était, jusqu ' ici, interdit .
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minant dans leur choix entre une activité professionnelle et la
vie au foyer auprès de jeunes enfants. D n 'est pas envisagé, dans
le cadre des études d'ensemble poursuivies dans le domaine des
prestations familiales, d'accroitre le nombre des bénéficiaires de
l 'allocation de salaire unique non majorée dont la portée sociale
est relativement faible . Il lui fait observer que si l 'on comprend
le choix ainsi fait il apparaît néanmoins que l 'absence totale de
rdévaluation constitue une décision extrèmement brutale et rigou-
reuse. Il lui demande de bien vouloir faire procéder à une nouvelle
étude du problème afin de ne pas bloquer d 'une manière absolue
le plafond en cause.

Traducteurs techniques à domicile (assimilation aux travailleurs
indépendants au regard de la sécurité sociale).

25159. — 3 janvier 1976 . — M. Kaspereit expose à M . le ministre
du havait que les services de la sécurité sociale semblent, actuel-
lement, adopter une attitude particulière en ce qui concerne l 'appré-
ciation de la qualité et de la nature du travail fourni par les
traducteurs. En effet, il n ' est pas contestable que ces personnes
effectuent des travaux pour le compte de diverses entreprises et
que leur connaissance de la langue et de la technique les conduit
à effectuer un travail à caractère intellectuel nettement affirmé.
Pourtant, les services de sécurité sociale tendent à considérer ces
personnes comme des travailleurs à domicile et, par voie de consé-
quence, à les assimiler à des salariés. 11 est bien exact que l 'arti-
cle 33 nouveau du livre h' du code du travail précise que a sont
considérés comme travailleurs à domicile, sans qu 'il y ait lieu de
rechercher s ' il existe ou non entre eux et le donneur d 'ouvrage
un lien de subordination juridique, ni s'ils travaillent sous la sur-
veillance immédiate et habituelle du donneur d'ouvrage, ni si le
local où ils travaillent et le matériel qu 'ils emploient, quelle qu 'en
soit l'importance, leur appartiennent ou non, ni s 'ils se procurent
eux-mêmes ou non les fournitures accessoires, ni quel est le nombre
d'heures qu ' ils effectuent : tous ceux qui : 1" exécutent moyennant
une rémunération forfaitaire pour le compte d 'un ou plusieurs
établissements industriels, artisanaux ou non, commerciaux ou
agricoles, de quelque nature que soient les établissements, qu 'ils
soient publics ou privés, laïcs ou religieux, même s 'ils ont un
caractère d 'enseignement professionnel ou de bienfaisance, un travail
qui leur est confié, soit directement, soit par un intermédiaire ;
2° travaillent, soit seul, soit avec leur conjoint ou avec leurs enfants
à charge au sens fixé par l 'article 285 du code de la sécurité
sociale, ou avec un auxiliaire. Il semble difficile de considérer
que ces dispositions concernent ceux qui par leur activité ne
peuvent qu'échapper aux liens de subordination, et cela vise spé-
cialement les professions dites libérales ou à caractère intellectuel
nettement marqué. Le Conseil d'Etat a d 'ailleurs jugé, en matière
fiscale, que les traducteurs techniques devaient être considérés
comme des travailleurs indépendants et même que, nonobstant les
dispositions réglementant le travail à domicile, les dessinateurs
industriels devaient également être considérés, lorsqu 'ils oeuvrent
à domicile, comme des travailleurs indépendants. Il est donc demandé
si l 'application extensive du texte réglementant le statut des travail-
leurs à domicile correspond bien aux intentions du législateur, étant
observé qu 'à l 'origine ledit texte visait surtout la protection des
travailleurs manuels à domicile.

Prestations familiales (uttributioi de la majoration exceptionnelle
à la famille nombreuse d 'un salarié de marin-pêcheur n 'ayant plus
qu'un enfant à charge et ne bénéficiant pas de l 'allocation-loge-
menti.

25161 . — 3 janvier 1976 . — M . de Poulpiquet appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les dispositions du décret du 13 sep-
tembre 1.975 portant attribution d ' une majoration exceptionnelle
aux personnes bénéficiaires des prestations familiales . Le bénéfice
de cette majoration exceptionnelle est accordé aux familles d 'au
moins deux enfants auxquelles sont versées les allocations familiales
proprement dites. Elle est accordée également aux personnes qui
n 'ont qu ' un enfant à leur charge ouvrant droit à l'une des presta-
tions tamiliales mentionnées à l ' article L. 510 du code de la sécu-
rité sociale : allocations de salaire unique ou de la mère au foyer,
allocation de logement, allocation d 'éducat i on spécialisée des mineurs
infirmes ou allocations des mineurs handicapés, allocation d'orphe-
lin ou allocation pour frais de garde . Il lui expose à cet égard la
situation d ' une famille dont le père marin-pêcheur a navigué sur
des bateaux de pêche artisanale et qui, de ce fait, n'a perçu ni allo-
cation de salaire unique, ni allocation de la mère au foyer . Cette
famille habitant une baraque, elle ne peut prétendre à une allocation
logement . Or, dans le cas particulier, cette famille de pêcheur étant
très nombreuse, ses ressources sont très modestes mais elle ne
comprend plus actuellement qu 'un enfant à charge . fi est difficile

250 francs. Il lui demande de bien vouloir envisager une modification
du texte en cause afin que cette majoration puisse étre attribuée
dans des cas semblables à celui qu'il vient de lui exposer.

Handicapés (coordination de l 'aide ou de la prise en charge
eu matière de colonies de vacances des enfants handicapés mentaux).

25162. — 3 janvier 1976 . — M . Delong attire l' attention de Mnre le
ministre de la santé sur les conditions dans lesquelles les enfants
handicapés mentaux peuvent prétendre à une aide ou une prise
en charge en matière de colonies de vacances. II n'est pas nécessaire
d ' insister sur la spécificité, le coût ou les difficultés d ' organiser de
telles colonies qui sont le seul moment de l'année où les enfants
peuvent avoir un changement -d ' air et d'ambiance et les parents,
un muaient de repos Or, ces colonies de vacances reçoivent rare-
ment l 'aval de ta sécurité sociale ou alors, en trop petit nombre.
De même intervient le bénéfice des bons de vacances des caisses
d 'allocations familiales . Mais ce système est mal adapté et n'aboutit
pas toujours a une prise en charge raisonnable du fait des -diffé-
rences de conception des ordonnateurs . Il lui demande si les colo-
nies de vacances pour enfants handicapés mentaux ne pourraient
faire l 'objet d ' une étude approfondie de son ministère en matière
de coordination de l ' aide aux usagers.

Transports scolaires (contrôles de la sécurité des transports scolaires
dans le Rhône et mesures en vue de la renforcer).

25163. — 3 janvier 1976. — M. Hamel demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur : 1" quelles infractions ont été relevées
par la gendarmerie et la police lors de leur contrôle généralisé
des transports de ramassage scolaire dans les six cantons de
l'Arbresle, Condrieu, Givors, Mormant, Saint-Symphorien-sur-Coise et
Vaugneray, au début de cette année scolaire 1975-1976 ; 2" quelles
décisions ces contrôles vont susciter pour accroître la sécurité des
transports sec aires dans ces six cantons ; 3" quelles améliorations
sont programmées pour accroître non seulement la sécurité des
transports scolaires, mais aussi la sécurité de l 'accès aux écoles ;
4 " quelles directives il compte donner pour que les contrôles de la
sécurité des ramassages scolaires soient fréquents et méthodiques.

Pensions de retraite civiles et militaires (revalorisation).

25166. — 3 janvier 1976 . — M. Haesebroeck appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des retraités de la fonction
publique, des postes et télécommunications, des services publics et do
santé. Il lui demande s 'il n 'estime pas indispensable de revaloriser
toutes les conditions de retraite de ces agents.

Caisse d ' épargne (maintien à 7,5 p. 100 du taux d' intérêt
accordé pour les livrets A).

25170 — 3 janvier 1976 . — M . Gagnaire demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances, compte tenu des informations parues
récemment dans la presse, concernant l'abaissement du taux des
livrets de caisse d'épargne de bien vouloir envisager de maintenir
au taux de 7,50 p. 100 l 'intérêt accordé pour les livrets A, dans la
limite du plafond autorisé pour les dépôts. En effet l'abaissement
du taux d ' intérêt va toucher beaucoup de petits épargnants et la
mesure proposée ci-dessus permettrait de maintenir en faveur de
ces derniers une disposition limitant les effets de l ' inflation.

Handicapés (mode de paiement des allocations).

25172. — 3 janvier 197G. — M. Andrieu demande à Mme le ministre
de la santé s'il est possible de permettre aux handicapés qui
reçoivent à domicile leur allocation, quelle leur soit versée sur leur
demande à un compte postal, bancaire ou d 'épargne, afin d ' éviter
certaines difficultés qui surviennent en cas d 'absence temporaire des
bénéficiaires.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (accélération
de la procédure d 'attribution de l'allocation aux implaçabtes).

25175. — 3 janvier 1976 . — M. Douci= appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les conditions
d 'attribution de l 'allocation spéciale n° 9, dite allocation aux impla-
çables, prévue par l ' article L.35 bis du code des pensions militaires
d 'invalidité et des victimes de guerre . Cette allocation accorde aux
grands invalides incapables de travailler et démunis de ressources
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un complément de pension qui les met à l' abri du besoin . Toutefois,
ces dispositions sont rendues moins efficaces par l'existence d 'une
trop longue procédure d'octroi, qui conduit certains mutilés à
attendre plusieurs années que leurs demandes reçoivent une suite
favorable. Il lui demande en conséquence de 'bien vouloir prendre
les mesures nécessaires pour accélérer la procédure d'attribution
de l'allocation spéciale n" 9, laquelle concerne des mutilés de condi-
tion très modeste et même souvent dans un état matériel et moral
critique.

Informatique (avenir des activités de la C. 1. I .).

25176 . — 3 janvier 1976. — M. Savary rappelle à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche qu ' à q uelques jours de la fin de
l'année 1975, aucune solution n'est encore intervenue en vue de
fixer l' avenir de la partie des activités de la C . L L n 'ayant pas
fait l 'objet d' un apport à la société C . I . I . - H. B . Une grave incer-
titude subsiste de ce fait sur l 'avenir de ces activités . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre à bref délai pour:
1" déterminer pour les années à venir le programme de l 'industrie
française de l'informatique et de la péri-informatique ; 2" assurer
à cette industrie un plan de charge susceptible de sauvegarder
l'emploi dans un secteur où les connaissances technologiques acquise .;
doivent être maintenues et exploité e e ; 3" garantir les intérêts de
l'Etat qui a supporté depuis des _ . .nées une lourde cha,ge de
recherche et d'investissement ; 4" donner au secteur• de l 'informa-
tique les structures juridiques et financières dont il a besoin pour
que les partenaires publies et privés aient une claire vision de la
répartition de leurs droits et de leur charges . Il lui demande, en
outre, de lui faire connaitre en détail les modalités juridiques et
financières de l'apport des principaux actifs industriels de l 'ancienne
C. L I . au nouveau groupe C . L I . - H . B . et de lui communiquer les
appréciations de la commission des opérations de bourse sur cette
opération.

Impôt sur le revenu (alignement du régime des commerçants
et artisans sur celui des salariés).

25184 . — 3 janvier 1976 . — M . Gissinger rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'article 5 de la loi d'orientation
du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973 prévoit expres-
sément que le rapprochement du régime de l 'impôt sur le revenu
applicable aux artisans et aux commerçants avec celui applicable
aux salariés sera poursuivi à l 'occasion de chaque loi de finances
pour aboutir à l'égalité d'imposition au 1 janvier 1978. Or, la loi
de finances pour I976 ignore totalement cette disposition. Les arti-
sans craignent que cette lacune ne traduise une volonté délibérée
d' entraver l ' application de l'article 5 de la loi d' orientation du
commerce et de l 'artisanat . Il lui demande : que le calendrier prévu
par la loi en vue de l 'alignement du régime d 'imposition des
artisans et des commerçants sur celui des salariés soit intégralement
respecté ; que des dispositions soient prises afin de réaliser un
rapprochement des régimes d' imposition en 1976 ; que l ' égalité
prévue par la loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat soit
effectivement entièrement réalisée au 1" janvier 1978.

Assurance maladie (exonération du ticket modérateur
pour les frais d'hospitalisation des fennecs enceintes).

25187 . — 3 janvier 1976 . — M. Neuwirth appelle l' attention de
M . le ministre du travail sur l' intérêt que présenterait la prise en
charge par les organismes de sécurité sociale de la totalité des
frais d'hospitalisation des femmes enceintes . En effet, en raison des
frais qui leur incombent au titre du ticket modérateur, beaucoup de
femmes enceintes dont l'état de santé nécessiterait une surveillance
en milieu hospitalier refusent leur ho.,pitalisalion . En conséquence,
il lui demande si, en accord avec son collègue, Mme le ministre de
la santé, des dispositions peuvent être prises afin d 'envisager l' exoné-
ration du ticket modérateur pour ces futures mères.

Assurance vieillesse (fonctionnement de 1'A . V . 1 . C. à Toulot (Var)).

25188. — 3 janvier 1976 . — M . Simon-Loriére appelle l 'attention de
M . te ministre du travail sur le fonctionnement de l 'A . V . I . C . (assu-
rance vieillesse varoise de l'indus rie et du commerce), 11, rue
Barbusse, à Toulon, Il semble, en effet, que les personnes âgées
souffrent des délais forts longs consentis pour verser leur pension
ainsi que du manque de personnel nécessaire pour les informer
humainement. Le ministre pourrait-il répondre dans le délai de moins
d'un mois à cette interrogation .

Préts (réglementation des cautions exigées
polir les parts bancairesl.

25189. — 3 janvier 1976 . — M . Macquet expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu'une personne désirant construire une
maison pour son usage personnel s ' est adressée à un organisme
bancaire spécialisé. Apçès avoir demandé à cet organisme un prêt
de 100 000 francs, la banque en cause a exigé une caution du prêt
constitué par divers immeubles représentant une valeur globale de
1 million de francs . Il lui demande si la disproportion entre I.e prêt
à consentir et la caution exigée lui parait normale. Il souhaiterait
savoir si des dispositions législatives ou réglementaires limitent la
caution par rapport au prêt qu ' elle est chargée de couvrir.

Valeurs mobilières (prélèvement sur les produits
de placements à revenu fixe.

25190. — 3 janvier 1976 . — M. Magaud rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances que l 'article 125 A du code général
des impôts, qui institue un prélèvement sur les produits de place-
ments à revenu fixe, stipule notamment dans son paragraphe IV
que l 'option pour ce prélèvement est subordonnée en ce qui concerne
les produits d'obligations, à la condition que l 'emprunt ait été mis
dans des conditions approuvées par le ministre de l 'économie et
des finances . Or, ultérieurement, le ministre de l 'économie et des
finances, aux termes d ' une lettre du 18 avril 1968 adressée à l'asso-
ciation nationale des sociétés par actions, a décidé que sont désor-
mais autorisées, sans même qu ' il soit nécessaire d 'en informer
au préalable l 'administration, toutes les émissions d ' obligations
convertibles en actions, ainsi que les émissions d 'obligations d ' un
montant inférieur à 15 millions de francs. Il lui demande en consé-
quence si les produits d'un emprunt obligataire d'un montant total
inférieur à 15 millions de francs peuvent bénéficier du prélève-
ment prévu à l 'article 125 A du code général des impô t s alors
même que les conditions de l'emprunt n ' ont pas été effectivement
aprouvées, en raison de l 'autorisation générale d ' émettre de tels
emprunts sans aucune formalité qui résulte de la lettre précitée
du 18 avril 1968.

/relations financières internationales (achat et vente d 'or
par la banque centrale).

25191 . — 3 janv ier 1976. — M . Debré demande à M . le ministre de
l 'économie et des finances si le Gouvernement a l 'intention de
renoncer à la possibilité reconnue aux banques centrales d 'acheter
out de vendre de l ' or ; s 'il se rallie à la position des experts du
fonds monétaire international relatives aux modalités de vente de
l ' or en dépôt au fonds ; enfin s ' il estime concevable après avoir
obtenu du Gouvernement américain un engagement contre une
concession de la France que cet engagement soit renié quelques
semaines plus tard.

Aménagement du territoire (mesures envisagées
pour renforcer le rôle de Lyon comme place bancaire.).

25194 . — 3 janvier 1976. — En 1974 à la demande de la délégation
à l ' aménagement du territoire, une étude réalisée par la chambre
de commerce et d ' industrie de Lyon a permis de définir un très
grand nombre de suggestions tendant à faire de Lyon une véritable

place bancaire» . Depuis lors la promotion de Lyon comme place
bancaire est entrée dans les faits, des mesures heureuses ayant
été prises. M. Cousté demande à M. le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur s' il peut faire le point de la situatlon actuelle et préciser
les étapes qui sont à l ' étude ou envisagée.

Allocations de chômage (statistiques concernant les parts respectives
de l'Etat et des Assedic clans l'indemnisation du chômage).

25195 . — 3 janvier 1976. — M . Cousté demande à m. le ministre
du travail de bien vouloir rappeler les proport' ans dans lesquelles
le chômage total a été indemnisé d' une part par l 'Etat, d 'autre
part par les Assedic au cours des années 1970, 1971, 1972, 1973, 1974
et 1975 . De la comparaison de ces proportions et des sommes réel .
lement versées par l' Etat et les Assedic, le Gouvernement tiret-il
un enseignement et lequel et envisage .t-il un certain nombre de
mesures afin que la part de l 'Etat soit ou non augmentée.
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Cinéma
(renforcement des moyens de la jécieralion française des ciné-clubs t.

25198 . — 3 janvier 1976. — M. Donnez demande à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sparts) quelles dispositions
financières il envisage de prendre afin de permettre à la fédération
française des ciné-clubs de poursuivre et de développer son activité
culturelle tdorumentauon, animation des clubs, formation d'ani-
mateurs, constitution d'une cinémathèque inter-fédérale, etc .,, étant
fait observer qu'il serait partieulièremei t nécessaire de prévoir une
augmentation des subventions, des détachements de personnels, des
dotations en équipements, etc.

Français d'outre-mer i sterpréla' on de la loi du 15 juillet 1970
concernant leur bident s .4rott.

25200. — 3 janvier 1976 . — M . Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l ' article 4 de ia loi
n" 70-)'32 du ln juillet 1970 stipulant que le droit à indemnisation
accordé aux Français dépossédés d'outre-nier n'est transmissible qu'à
leur : ; ascendants, vies enfants, conjoints, frères et soeurs qui ont la
nationalité française au jour de Feuver,ure de la succession . Aux
termes de l'article 718 du code civil, les successions s'ouvrent par la
mort naturelle, et aux termes de l 'article 739 du même code, !a repré-
sentation est une fi .rtimt de la !ci dont l'effet est de faire mirer
dans la place, dans le degré et dam les droits du représenté.
L'agence nationale pour l'indemnisation des Français d ' outre-tuer
décide à la dete du 2 septembre 1975 (l'attribuer une indemnité
à A et B . frère et saur du défugt décédé en 1969, niais etant
donné qu'entre-temps, c'est-à-dire depuis la date de la demande,
bien avant la décision, A tle frère, est décédé, l'intleamite est
refusée à ia et aux enfants de A, au motif qu il ne s'agit
que de conjoint ` et vie neveux et citte par suite ils ne sont pas
compris dans l ' énumération de l'article 4 de la loi du 15 juillet
1970. En conséquence, il lui demande ce qu'il pense de , 'interpré-
tation de cette loi alors que, d 'une part, il n'est nullement prévu
que les héritiers dcstgné: doivent être vivants au jour de l 'attribu-
tion de l 'indcmaite et, d'autre part . il semble que l 'un ignore les
dispositions générales du celle civil . En effet, la succession s'est
ouverte en 1969 et c'eut à cette date que les héritiers ont des droits
acquis . Si l'on admet que la créance à indemnité ne peut s'ouvrir
qu'au jour oit elle a été prévue, 15 juillet 1970, c'est-à-dire au jour
où elle est née, cette créance est rentrée dans le patrimoine des
ayants droits vivants à cette date, et peu impo r te qu'ils soient décédés
ensuite, puisque cette créance est entrée clans leur patrimoine et
bénéficie aux héritiers des ayants droit.

Assurance rnuhuiie 'exonération automatique du ticket modérateur
pour les titulaires d une carte d'invalidité du taux de 80 p . 1001.

25202. — 3 janvier 1976 . — M . Jean Briane expose à M . le ministre
du travail que, par question écrite n" 6605 du 5 décembre 1973,
adressée à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale, et qui n' a pas fait l 'objet d'une réponse, il avait attiré
son attention sur le problème suivant : en application de l'arti-
cle L . 289 . 1 .4", dit code de la sécurité sociale la participation de
l 'assuré est supprimée lorsque le bénéficiaire a été reconnu atteint
d'une affection non inscrite sur la liste menitonnée à l ' article 1"'
du décret n" 69-133 du G février 1969 et comportant un traitement
prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse . La déci-
sion de suppression de la participation est prise par le service
du contrôle médical, en principe pour une période de six mois,
renouvelable _p r its un nouvel examen et à condition que la parti-
cipation susceptible de rest te à la charge de l ' assuré soit évaluée au
moins à 50 francs par mois . Cette législation a des conséquences
importantes sur la situation de certains handicapés atteints de
troubles physiques ou mentaux incurables et réfractaires à toute
thérapeutique, qui sont particulièrement vulnérables aux maladies
infectieuses et épidémiques. Les familles de ces handicapés sont
incitées à provoquer délibérément des frais supplémentaires afin
d'obtenir l'exonération du ticket modérateur en cas d'épidémie,
dont le traitement est toujours très onéreux, pour des handicapés,
en raison du risque de complications . Une telle situation a des
conséquences regrettables sur le budget de la sécurité sociale . II
est souhaitable que la réglementation soit modifiée afin que la
participation de l 'assuré soit supprimée automatiquement lorsque
le malade es t titulaire d ' une carte d ' invalidité au taux de 8(1 p . 100
délivrée par l 'action sanitaire et sociale. Une telle mesure aurait
pour effet de supprimer les formalités semestrielles prévues pour
le renouvellement du bénéfice de la suppression de la participe .

tion de l 'assuré et elle entrainerait une continuité normale dans
le versement des prestations. Il s'agirait là d'une disposition a"ut-

logue 6 celle qui a fait l' objet du décret n" 73.248 du 8 mars 1973
en ce qui concerne l ' attribution de l'allocation aux i .andicapée

mineurs pour laquelle il n 'est plus nécessaire de justifier de frais
particuliers, la possession de la carte d'invalidité au taux de
80 p . 100 valant présomption desdits frais. Il lui demande s' il
n'envisage pas de modifier en ce sens la réglententauon actuelle.

Elè'es ,assurances sociales pour les_ élèves des lycées techniques
un-delà ale vingt ans t.

25203 . — 3 janvier 1976 . — M . Hausherr expose à M. le ministre du
travail qu'il existe dans les lycées techniques un nombre assez élevé
d'élèves àgés de vingt ans et plus . Ces élèves, -i .rès leur classe de
quatrième au C . E. S ., sont entrés au C . E . T. où ils ont passé le
C.A .P. à l'issue des trois années d'enseignement réglementaire.
Les meilleurs élèves des C.E .T. ont la possibilité d ' accéder à la
classe de seconde du lycée, en vue de la préparation de leur bac-
calauréat. A ce moment-là, ils ont deux ans de plus que les élèves
ayant suivi la filière normale du C . E . S . De ce fait, ils dépasseront
les vingt ans au cours de leur terminale, sans cependant avoir jamais
redoublé . Or, à partir de leur vingtième année, ces élèves ne sont
plus couverts en cas de maladie par le régime de sécurité sociale
do leurs parents . N'ayant pas droit au statut d'étudiant, ils ne
peuvent s'affilier au régime de sécurité sociale des étudiants et
bénéficier du taux de cotisation avantageux de ce régime . Ils n 'ont
donc d 'autres solutions que de souscrire une assurance volontaire
dont le montant s'élève à près de 300 francs par trimestre, ce qui
représente une somme relativement importante que les parents ayant
des revenus modestes ont beaucoup de mal à verser. Ce problème
est d'autant plus important que, bien souvent les intéressés ignorent
qu'ils ne sont plus assurés après leur vingtième année au litre de
l'assurance de leurs parents . Une maladie ou un accident surve-
nant clans ces conditions, pourrait entrainer des répercussions dra-
matiques . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
mettre fin à cette situation regrettable.

Traités et conventions (état des négociations de la convention
de réciprocité en matière judiciaire et juridique entre la
France et le Québec).

25204. — 3 janvier 1976 . — M . Cousté demande i. M . le ministre
des affaires étrangères de men vouloir préciser à quel point est
parvenue la négociation de la convention de réciprocité en matière
judiciaire et juridique entre la France, d 'une part, et le Québec,
d'autre part . Pourrait-il notamment préciser quelles sont les diffi-
cultés jusqu'alors rencontrées et à quel moment il considère que
cette convention sera signée par les deux parties . Pourrait-il pré-
ciser enfin si cette convention devra, et dans quel délai, être sou-
mise à ratification par le Parlement français.

Sourde attribution d'un insigne particulier aux personnes
atteintes de surdité).

25206 . — 3 janvier 1976. — M . Gravelle appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des personnes atteintes
de surdité et qui risquent, de ce fait, à tout moment, d ' être victimes
d'accidents de la circulation, notamment ; il lui demande de bien
vouloir envisager l 'attribution d ' un insigne particulier (brassard)
aux personnes concernées permettant aux autres usagers de la
voie publique de mieux concourir à leur protection.

Assurance-vieillesse idisproportiol entre les revenus et les cotisations
des personnes exerçant une activité -libérale à titre accessoire).

25208 . — 3 janvier 1976 . — M. Alduy attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les problèmes posés par la disproportion qui
existe entre le montant des cotisation ; d'assurance vieillesse dues
par les personnes qui exercent une activité libérale à titre acces-
soire out de façon réduite et le revenu professionnel non salarié
que les intéressés retirent de cette activité . Il lui demande si la
pratique actuelle des organismes en cause ne peut pas être modifiée
et si elle n 'envisage pas de prendre des dispositions à cet effet.

Education
(ni esures en faveur des formateurs des enseignements technologiques),

2521e. — 3 janvier 1976. — M . Besson attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation des formateurs de la voie III
intégrés dans l 'équipe des formateurs des écoles normales. Leurs
titres, leur mode de recrutement, les deux années de formation
spéc i fique suivie et la préparation qui est la leur pour assurer la
for .ation des P . E. G . C . de la voie XIII et des enseignements tech-
nologiques, dans le premier cycle, soulignent les qualités de ces
personnels et justifient la reconnaissance des efforts qui ont été
les leurs. S ' agissant de fonctionnaires qui assurent dept s des
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année, un service difficile et qui ont perdu dans leur fonction
nouvelle des avantages acquis antérieurement !par exemple : l ' indem-
nité forfaitaire ! , il lui demande quelle place il leur réserve et
quelles mesures il compte prendre en leur faveur dans le cadre
du nouvel essor qu 'il veut donner à la formation technologique.

Thermalisme (classement de toutes les villes stations thermales
comme ouvrant droit à la prime d'équipement hôtelier).

25211 . — 3 janvier 1976. — M . Besson appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur l'intérêt que présente le ther-
malisme tant au point de vue économique qu ' au plan médical.
Compte tenu de l ' importance des moyens d'accueil, en particulier
hôteliers, pour l 'essor de l ' activité thermale, il lui demande si son
ministère ne devrait pas agir pour obtenir des autorités ministé-
rielles concernées : 1" le classement de toutes les villes stations
thermales comme ouvrant droit à la prime d 'équipement hôtelier ;
2" la majoration en conséquence de I'enveloppe des crédits consa-
crés au paiement de cette prime.

Établissements scolaires (insuffisance des moyens financiers
et en personnel du C . E . S. Le Masségn, à Vif [Isère)).

25223. — 3 janvier 1976 . — M. Maisonnat signale à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) la situation difficile dans
laquelle se trouve le C.E.S . Le Masségu, à Vif (Isère), faute prin' i-
paiement d'effectifs d' encadrement et d ' un budget de fonctionne-
ment suffisants . Pour ce qui est de l 'encadrement faute des
enseignants nécessaires, certaines disciplines sont sacrifiées telles
la musique et le dessin et d'autres sont très insuffisamment
enseignées au regard des propres critères du ministère . C' est le
cas de l' éducation physique où seules deux heures hebdoma-
daires peuvent être assurées car il manque au mains un pro-
fesseur. Plus généralement, l 'insuffisance de personnel enseignant
entraine la surcharge des classes de Si et 5' qui, toutes, ont
trente-quatre élèves, effectif difficilement compatible avec les exi-
gences de la pédagogie et qui, de plus, rend la tache des ensei-
gnants particulièrement difficile. Enfin, il manque un poste de
documentaliste. Par ailleurs, le budget de fonctionnement attribué
est nettement insuffisant puisgtie, alors qu ' une rallonge de 50 000
francs était indispensable, seuls 35000 francs ont été accordés . De
tout cela, il résulte que les conditions de fonctionnement et d 'en-
seignement dans ce C . ' E . S. ne sont pas satisfaisantes et cette
situation porte préjudice tant aux élèves qu ' aux enseignants. Aussi,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour régler
d 'une manière satisfaisante les différents problèmes évoqués.

Personnes âgées (dépôt d'un ' projet de loi cadre prévoyant les

orientations de la politique en faveur des personnes du troisième
âge au cours du VII' Plan).

25226 . — 3 janvier 1976. — M. Daniel expose à M. le Premier
ministre que, pour concrétiser la politique que le Gouvernement
entend suivre en faveur des personnes du troisième âge, il serait
profondément souhaitable de saisir le Parlement d ' un projet de
« loi cadre a dans lequel le Gouvernement insérerait les grandes
orientations qu ' il entend donner à sa politique au cours du VII' Plan.
Cette façon de procéder aurait l'avantage de montrer quelle est
la cohérence de la politique gouvernementale dans ce domaine et
de lui donner, en conséquence, une meilleure efficacité . Il lui
demande de bien vouloir faire connaître son opinion à l 'égard de
cette suggestion .

Télévision (diffusion des émissions
de l'institut national de la consommation).

25227 . — 3 janvier 1976. — M. Fritsch attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur tes difficultés
rencontrées par l'institut national de la consommation pour obtenir
la diffusion de ses émissions « d 'accord pas d 'accord » sur Antenne 2.
Cet établissement public, qui a pour mission d 'assurer l ' information
des consommateurs, est chargé de réaliser, en vertu du cahier des
charges des sociétés nationales de télévision, des émissions concer-
nant « les prix et la qualité des produits ainsi que la lutte contre
le gaspillage a et ces émissions doivent être diffusées entre 19 h 25
et 21 heures. Or la direction d'Antenne 2 a refusé de diffuser
deux émissions programmées pour les 25 et 27 novembre et a
modifié unilatéralement, au mépris des dispositions du cahier des
charges, les horaires de passage des émissions . Une telle décision
intervient au moment où le rapport préliminaire du VII' Plan
réaffirme la nécessité de « rééquilibrer le dialogue entre produc-
teurs et consommateurs a et d 'assurer aux organisations de consom-
mateurs un meilleur accès aux moyens d 'information. fi lui demande
si le Gouvernement français, qui a récemment adopté ie programme

préliminaire de protection des consommateurs dans le cadre de
la Communauté économique européenne, entend prendre les mesures
nécessaires pour impcser le respect du cahier des charges et garantir
la diffusion de ces émissions à une heure de grande ecoute — les
horaires de passage de ces émissions en 1P 'e6 devant être conformes
à ceux prévus en 1975 — ainsi que pour assurer le droit de citation
des produits et marques qui est admis dans la plupart des pays
de la communauté ainsi que sur les antennes de F. R . 3.

Ministère de l' intérieur (activités de certains services).

25228. — 3 janvier 1976. — M. Alain Vivien demande à M . le minis-
tre d'État, ministre de l ' intérieur : 1" s ' il est disposé à publier les
instructions en vigueur qui prescrivent aux fonctionnaires de !a
direction des renseignements généraux la nature des informations
qu 'ils doivent inscrire dans les imprimés administratifs destinés à
définir l 'attitude au point de vue national . des candidats à cer-
tains emplois publics ; 2" si l 'exercice de responsabilités locales dans
un parti politique d'opposition, .légalement reconnu, doit être pris
en considération dans le cadre des instructions évoquées plus haut ;
3" si le fait d ' être candidat aux fonctions de député à l'Assemblée
nationale est de nature à mettre en cause «l ' attitude au point de
vue national a d 'un citoyen, dans te cadre des mêmes instructions ;
4" si les services du ministère de l ' intérieur, autres que ceux des
renseignements généraux ont pour instruction, en recherchant
« l 'attitude au point de vue national » de citoyens français, de mettre
en fiches, à cet égard, leurs appartenances politiques ou leurs can-
didatures éventuelles à des fonctions électives.

me_	

Finances locales (conditions d'emprunt auprès d'établissements
publics ou semi-publics pour le financement o eu équipement
public).

25231 . — 3 janvier 1976 . — M . Denvers demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances si le bénéfice d 'un emprunt contracté
auprès d'établissements prêteurs publics ou d'établissements semi-
publics comme le Crédit foncier, le Crédit agricole et les Caisses
d ' épargne, aux conditions d'annuités les plus favorables, peut être ,
consenti à une commune ou une communauté urbaine pour le finan-
cement d ' un équipement publie dans l ' hypothèse oit celui-ci est
subventionné jusqu ' à concurrence d 'au moins 10 p, ICO soit par un
conseil général, soit par un établissement public régional.

Emploi (sauvegarde de l ' emploi des jeunes).

25235. — 3 janvier 1976. — M . Voilquin demande à M . le ministre
du travail si l'action des bureaux d'accueil et d 'orientation des tra-
vailleurs migrants récemment mis en place dans les départements
à son initiative et les mesures préconisées par lui en ce qui concerne
notamment la main-d'ceuvre immigrée privée d'emploi et de forma-

. tion professionnelle et l 'emploi des femmes de migrants ne risque pas
de contrarier les actions entreprises en faveur de la main-d ' æuvre
nationale, et en particulier des jeunes ' dans la période de sous-
emploi que nous commissons actuellement.

Allocations familiales (indexation sur le S.M .I .C.).

25237. — 3 janvier 1976. — M . Voilquin demande à M . le ministre
du travail s' il n ' estime pas que, compte tenu des ressources les
caisses d'allocations familiales et afin d 'éviter des revendications
justifiées, il ne serait pas souhaitable d ' enyisager l'indexation des
allocations sur le S . M. I . C.

Emploi (garantie d'emploi pour les salariés de la société Siemens
en Fronce).

25238. — 3 janvier 1976 . — M. Depletri expose à M . le ministre du
travail qu ' une nouvelle fois la société Siemens en France a recours '
à des licenciements. Dans son usine d'Haguenau (67), où elle avait
prévu à l 'origine 2 000 emplois, ces derniers n'ont jamais dépassé
450 personnes. Au mois de mai 1975, 50 licenciements ont été effec-
tués. Dans le même temps, 20 jeunes ayant terminé leur service
militaire n 'ont pas retrouvé leur emploi dans l'entreprise. Le LI dé-
cembre 1975 à 9 heures, le comité d ' établissement est convoqué pour
un nouveau projet de licenciement touchant 52 personnes . De plus le
bureau d 'études ainsi que le laboratoire doivent être regroupés à
Karlsruhe en R.F.A. Cette opération de retrait sur le marché
français de la société Siemens est-elle le début du démantèlement
de la société Siemens S . A . France. Dans la mesure où une telle
opération intéresse encore 2 200 salariés, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour : 1" faire annuler ces nouveaux
licenciements à l ' usine d'Haguenau ; 2" garantir l ' emploi pour l' en-
semble des salariés de cette société multinationale Ouest-allemande
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sur laquelle M. Berthelot lui a par ailleurs donné des renseignements
d'ordre économique prouvant qu 'elle réalise en France de bonnes
affaires sans rien verser dans les caisses de l'Etat au titre de l 'impôt
sur les sociétés.

Presse et publications (bénéfice du statut de salarié
pour les correcteurs pigistes)

25239. — 3 janvier 1976. — M. Fiszbin attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le statut des correcteurs pigistes . Actuel-
lement, dans l'édition, la plupart des correcteurs pigistes sont payés
en honoraires ; ils ne bénéficient ni de la sécurité sociale, ni de
retraites complémentaires, ni des congés payés, ni de primes conven-
tionnelles, ni d' aucun des avantages sociaux accordés à leurs
confrères travaillant en pied dans les maisons d'édition . Ils n 'ont
évidemment aucune garantie de ressources, l ' éditeur leur donnant
ou non du travail selon son gre . Quelques éditeurs emploient leurs
correcteurs pigistes au titre de salariés ; ils subissent de ce fait
de la part de leurs confrères une concurrence déloyale puisque ces
derniers échappent aux frais sociaux inhérents aux salaires . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les correcteurs pigistes obtiennent le statut de salarié auquel
ils devraient avoir droit.

Agences pour l ' emploi (renforcement des effectifs
de l'agence locale de Montmorency tVal-d'Oise)).

25241 . — 3 janvier 1976 . — M . Montdargent signale à M. le ministre
du travail la situation existant à l 'agence locale pour l' emploi de
Montmorency, dans le Val-d'Oise . Une nouvelle agence vient d'être
édifiée, or la direction générale n'a prévu que le renfort de deux
prospecteurs-placiers sur l'enveloppe 1975 ries effectifs. Le personnel
de cette agence connaissant parfaitement les besoins et conscient
de la détérioration de la qualité du service rendu au public en
cette période d 'accroissement du chômage, estime nécessaire la
création de sept postes pour permettre un fonctionnement normal
de l 'agence. Devant le silence observé par la direction générale et
le rejet des propositions d'augmentation des effectifs, le personnel
actuellement en place refuse d ' emménager dans les nouveaux
locaux . Il lui demande quelles initiatives il compte prendre pour
opérer les ,.ominations nécessaires dans cette agerice de l ' emploi et
mettre airsi fin aux difficultés actuelles.

_ne es _

Journalistes (violences à l ' égard de journalistes britanniques
aux portes des usines Simca-Chrysler).

25242 . — 3 janvier 1976 . — M . Montdargent attire l 'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l ' intérieur, sur des faits inadmis-
sibles qui se sont produits mercredi dernier (17 décembre) aux
portes des usines Simca-Chrysler de Poissy . Ce jour-là, une équipe
de journalistes britanniques de la B .B .C . effectuait des prises de
vue à l' entrée des usines lorsqu 'elle s ' est vue agressée par des
hommes de main de la C.F .T . Un cameraman, membre de cette
équipe, était traîné à l 'i ntérieur de l' usine et roué de coups. M. Mont-
dargent dénonce ces agissements particulièrement scandaleux qui
constituent une grave atteinte à la liberté d 'exercer la profession
de journaliste. Ces actions ont suscité, à juste titre, les plus vives
protestations parmi les collègues français et étrangers du cameraman,
sans que pour autant des excuses et explications aient été exprimées,
tant par la direction que par les pouvoirs publics. Ce n ' est pas le
première fois qu'il dénonce les méthodes à caractère fascisant
employées chez Simca-Chrysler à l'encontre des syndicalistes et
ouvriers et qui frappent cette fois des journalistes en mission . Il lui
demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour que les
coupables de tels agissements soient poursuivis et pour que des
garanties soient données afin que des faits semb .ables ne se repro-
duisent pas da" . '' société Simca-Chrysler France.

T. V. 4 . (possibilité de déduction sur les travaux d 'entretien
et de réparation d'un fonds de commerce).

25243 . — 3 janvier 1976 . — M. Philibert rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances que par lettre du 7 janvier 1975 il
a appelé son attention er les possibilités de déduction de la
T.V .A. sur les travaux d'entretien et de réparation d'un fonds
de commerce . Cette lettre r, fait l'objet de sa part d 'un accusé
de réception (réf. C. P. 5-028) en date du 7 février 1975 . La réponse
sur le fond n ' étant pas parvenue le 24 juin 1973, cette affaire a
fait l ' objet d ' un rappel de lettré à la même date à laquelle il lui
a été fait un nouvel accusé de réception (réf . C . -P. 5-028), en
date du 21 juillet 1975. La réponse sur le fond n 'étant tou jours
pas parvenue, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
à quelle date il pense pouvoir lui donner les indications sollicitées .

Assurance vieillesse (attribution automatique d 'une pension
polir tout versement de cotisation).

25245. — 3 janvier 1976 . — M . Boyer expose à M . le ministre du
travail le cas d ' une conjointe d'un artisan qui, après avoir cotisé
pendant dix-neuf anisées au régime général de la sécurité sociale
et avoir effectué quinze années de versement à une caisse artisa-
nale, ne perçoit comme pension de retraite que son m'enrage
personnel, celui-ci étant d ' un montant supérieur à celui auquel elle
pourrait prétendre dans le régime artisanal . Il lui demande s 'il
n'estime pas que toutes dispositions utiles devraient être prises à
son initiative pour que tout versement de cotisations pour ti ens
retraite entraîne automatiquement attribution d ' une pension
vieillesse .

Magasins à grande surface
(transpor t gratuit de ses clients par un hypermarché).

25246. — 3 janvier 1976. — M. Bustin expose à M. le ministre de
l' économie et des finances qu ' un hypermarché organise depuis deux
mois des transports gratuits pour amener et reconduire la clientèle
éloignée de son lieu d'implantation. Il lui demande si le transport
gratuit des personnes n'est pas contraire à l 'esprit de l' article 40
de la loi du 27 décembre . 1973 d'orientation du commercé et de
l' artisanat.

Etablissements universitaires (accès des étudiants de Seraincourt
à l'université de Nanterre [Hauts-de-Seine]).

25247. — 3 janvier 1976. — M. de Kervéguen attire l 'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux universités sur les faits suivants:
à la demande de la commune de Seraincourt, les conseils généraux
du Val-d ' Oise et des Yvelines se sont prononcés en faveur du
-attachement de cette commune au département des Yvelines . En

.endant l' aboutissement de cette procédure, le département du
3 al-d'Oise s 'est préoccupé de mettre en oeuvre une série de mesures
propres à faciliter la vie des . habitants de Seraincourt . Ceux-ci
peuvent avoir maintenant accès à différents services situés dans
les Yvelines : les centres de secours, les hôpitaux, mais également
certains établissements scolaires. Sur ce dernier point il est à
préciser que seuls les élèves fréquentant le C . E. S ., le C.E.T. ou
le lycée bénéficient de ce régime. A la fin du cycle secondaire,
les étudiants demeurent contraints de se diriger sur l'université
de Villetaneuse malgré la proximité de l 'université de Nanterre.
Quelques étudiants il est vrai ont pu obtenir des dérogations et
poursuivre leurs études dans de meilleures conditions mais ces
affectations ont été autorisées à titre individuel. En conséquence,
il lui demande de tenir compte du futur rattachement de Serein-
court au département des Yvelines et de favoriser dans cet esprit
l' orientation de l ' ensemble des étudiants concernés sur l ' université
de Nanterre.

Ministère de I 'agriculture (alignement de la situation du corps
des ingénieurs de ce ministère avec celle des ingénieurs de:
travaux publics de l' Etat).

25251 . — 3 janvier 1976 . — M. Daillet expose à M . te Premier
ministre (Fonction publique) que les ingénieurs des travaux agri-
coles, les ingénieurs des travaux des eaux et forêts et les ingénieurs
des travaux ruraux souhaitent l ' harmonisation de leurs corps avec
celui, considéré comme pilote, des ingénieurs des travaux publics
de l'Etat en ce qui concerne les conditions d ' avancement et le
classement indiciaire . Ils demandent notammenttamment que les ingénieurs
divisionnaires terminent leur carrière ' à l 'indice net 575 ; que la
classe exceptionnelle du grade d ' ingénieur soit remplacée par un
échelon, afin de permettre à chacun d'atteindre, au minimum, l'in-
dice net 500 ; que le pourcentage de l'effectif budgétaire du grade
d 'ingénieur divisionnaire soit, dans un premier temps, porté de
i0 à 15 p . 100 de l'effectif global de chacun des trois corps. II
apparaît que les modalités de recrutement et les responsabilités
exercées par les ingénieurs appartenant à ces trois corps justifient
leurs demandes, qui s 'inscrivent d'aillesfrs dans les conclusions du
dernier conseil supérieur de la fonction publique. Rien ne justifie;
en tout cas, les disparités existant actuellement entre des corps
de la fonction publique ayant un recrutement identique . Il lui
demande de bien vouloir indiquer quelles sont les intentions du
Gouvernement en ce qui concerne l 'amélioration de la situation admi-
nistrative de ces trois corps d 'ingénieurs .
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Retraite anticipée
(anciens combattants et prisonniers d ' Afrique du Nord).

25259 . — 3 janvier 1976. — M. Lauriol s'étonne de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n" 19684 parue au douille
officiel, Débats Assemblée nationale, n° 34 du 15 mai 1975 . Comme

tient à connaître la position du Gouvernement sur le problème
évoqué, il lui renouvelle les termes de cette question en souhaitant
une réponse rapide. 11 rappelle à M . le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants que la loi du 21 novembre 1973 et ses textes d 'appli-
cation permettent aux anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre, compte tenu du temps qu' ils ont passé sous les drapeaux
ou en captivité, de bénéficier, sur leur demande, entre soixante et
soixante-cinq ans, d'une pension de retraite calculée sur le taux
normalement applicable à soixante-cinq ans. Cette disposition
s ' applique aux guerre de 1939. 1945, d 'Indochine et de Corée . Il lui
demande si elle s'applique, d'une part, aux temps de service
accomplis en Afrique du Nord par les militaires et les supplétifs
au cours des périodes d'opérations définies par la loi du 9 décem-
bre 1974, d 'autre part, aux temps de détention subis par les anciens
captifs en Algérie, qu'il s'agisse de militaires de supplétifs ou de
simples civils et qu'ils aient été capturés avant ou après le 3 juillet
1962 . Le nombre de ces anciens captifs ayant transité par le centre
Lascours est de 1 333, dont trente-cinq civils ; leur temps moyen
de captivité est de cinq ans, parfois de plus de sept ans . Au cas
où la susdite loi du 21 novembre 1973 ne serait pas applicable à
certaines des catégories ci-dessus, il lui serait reconnaissant de ce .
qu'il pourrait faire pour qu'elles en bénéficient.

Emploi (menaces de licenciements à l'entreprise Brand
d'Angers !Maine-et-Loire]).

25263 . — 3 janvier 1976 . — M . Dalbera attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l 'entreprise Brand située à
Angers. Cette entreprise q ui fabrique des .moissonneuses-batteuses
a été rachetée en 1971 par 1'I . D . I . Dans la dernière période, le
nombre d'heures hebdomadaires est passé de quarante-trois heures
à trente-deux heures pour éviter les licenciements. Or aujourd 'hui,
ce sont quatre-vingt-cinq personnes qui sont menacées de lice),
ciement, trente-sept à Saint-Mars et quarante-huit à Angers . Etent
donné qu ' il y a actuellement prés de 400 machines en stock et
que la direction exige que 133 nouvelles soient produites avant le
1" t janvier 1976, que te directeur départemental du travail n'a pas
encore annoncé les licenciements, autrement dit que les services
du ministère ne sont pas encore saisis officiellement, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour éviter des licenciements
qui seraient catastrophiques non seulement pour des familles en
situation déjà difficile, mais pour une région où le problème de
l 'emploi devient véritablement alarmant.

Investissements (bénéfice de l ' aide fiscale à l 'investissement
pour les communes exploitant leurs services en régie directe).

2.5267. — 3 janvier 1976. — M . Juquin rappelle à M . le ministre de
l ' économie et des finances les dispositions conjointes de la loi
n° 75 .408 du 29 mars 1975 et du décret n° 75-422 du 30 mai 1975
permettant aux entreprises de bénéficier d ' une aide fiscale à
l 'investissement . Il lui demande s ' il compte étendre aux communes
exploitant leurs services en régie directe, sans assujettissement à la
T. V .A ., cette aide à l 'investissement.

Centres de vacances et de loisirs (participation financière de l'Etat
aux stages organisés par les mouvements de formation de cadres).

25273 . — 3 janvier 1976 . — M. Nilés attire l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la décision
de la direction régionale de Paris de la jeunesse et des sports, qui
refuse de prendre en charge financièrement les stages organisés de
septembre à décembre 1975 par les mouvements de formation de
cadres de centres de vacances et de loisirs . Cette décision, qui remet
en cause toute l'activité de ces mouvements, est en totale contra-
diction avec l 'annonce faite à la tribune de l 'Assemblée, d' une aug-
mentation de 20 p . 100 de la participation financière de l ' Etat pour
les sessions de formation de cadres des centres de vacances et de
loisirs. Il lui demande en conséquence s 'il a l ' intention de rapporter
la décision prise par la direction régionale de Paris.

Sports (statistiques concernant les crédits
des centres d'animation sportive pour la Corrèze).

25274. — 3 janvier 1976. — M . Pranchère demande à M. le minis•
tre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) de lui indiquer pour
le département de la Corrèze : 1" quel est le montant de l' enve-

loppe départementale, par chapitre, des crédits des centres d'ani-
mation sportive, sa ventilation par centre ; 2" les actions développées
et le taux de fréquentation des enfants scolarisés.

Impôt sur le revenu (ajustement des impôts des producteurs de vin
d'appellation contrôlée e Chablis en fonction de la baisse du prix
de vente réel).

25277. — 3 janvier 1976. — M. Villon attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le fait que l 'impôt au
forfait sur les bénéfices agricoles des producteurs de vin d'appella-
tion contrôlée «Chablis . a été fixé sur la base d' un prix de vente
de 800 francs pour la feuillette (c'est-à-dire 130 litres) alors que le
prix de vente réel à la production est descendu à 600 et même
500 francs . Il lui demande s'il n'estime pas devoir prendre des
mesures pour que ces producteurs obtiennent un abaissement cor-
.respondant de leurs impôts.

Industrie chimique (garantie de l'emploi des travailleurs des usines
de la Grande Paroisse de Wasiers et de Frais-Marais [Nord]).

25279 . — 3 janvier 1976. — M . Roger attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation des usines
de produits chimiques de la Grande Paroisse de Waziers et de
Frais-Marais (Nord). La direction de ces usines, sans considération
des problèmes humains qui se posent, a pris la grave décision
de mettre en chômage son personnel du 20 décembre 1975 au 5 jan-
vier 1976 pour des raisons soi-disant économiques en évoquant en
particulier la concurrence des produits venant des pays de l ' Est.
Ces prétextes, qui visent avant tout à justifier des mises en chômage
alors que le travail pourrait continuer, ne résistent pas, par ailleurs,
à un examen sérieux. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que cesse le chômage dans cette industrie et pour
assurer l ' activité normale des usines.

Hôtels et restaurants (proroga:ion jusqu 'au 31 mars 1976 du délai
prévu pour bénéficier de la détaxation fiscale de 10 p. 100 sur les
travaux d'investissement et d' équipement).

25280 . — 3 janvier 1976 . — M. Pranchère expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que le délai accordé, dans le cadre du
plan dit de relance, aux hôteliers, restaurateurs, cafetiers et limona-
diers pour bénéficier d ' une détaxation fiscale de 10 p. 100 sur leurs
travaux d'investissement et d' équipement expire le 31 décembte 1975.
Il lui demande s'il n ' estime pas indispensable de répondre au voeu
des représentants de ces commerçants en prorogeant ce délai jus-
qu ' au 31 mars 1976.

Assurance malaaie (relèvement à 70 p . 100
du tarif de remboursement des frais d ' optique).

25282 . — 3 janvier 1976. — M . Pranchère fait part à M. le ministre
du travail des nombreuses doléances exprimées par les assurés
sociaux en ce qui concerne le remboursement des frais d' optique
par la caisse de sécurité sociale . En effet, dans la plupart des cas,
les intéressés sont remboursés d'environ 25 à 30 p . 100 des frais
réellement payés à l' opticien pour l' achat d 'une paire de lunettes.
En ce qui concerne la monture, le remboursement qui était au
1"• janvier 1963 de 13 francs a été porté le 6 mai 1974 à 19,05 francs,
Or, à ce jour, il est pratiquement impossible de trouver dans le
commerce des montures à ce tarif . Les quelques montures qui
existent à ce prix sont pratiquement invendables du fait de leur
mauvaise qualité et de leur forme disgràcieuse, En ce qui concerne
les verres, le problème est le même . La qualité sécurité sociale
n ' existe pratiquement plus et le prix des verres correctifs vendus
dans le commerce est nettement supérieur au tarif de responsabilité
de la sécurité sociale . Il lui demande donc s'il n' estime pas équi-
table de porter à 70 p. 100 le remboursement des frais engagés par
les assurés sociaux lors de l ' achat d' une paire de lunettes.

Accidents du travail
(statistiques concernant le Cantal pour l'année 1974).

25283. — 3 janvier 1976. — M . Pranchère demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui indiquer quels ont été en 1974 pour
le département du Cantal : 1° le nombre d 'accidents du travail en
précisant le nombre d 'accidents mortels ; 2° le nombre de journées
de travail perdues du fait de ces accidents 3° le montant des
sommes dépensées par la sécurité sociale au titre de ces accidents .
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S.N.C.F. (retraite complémentaire des agents titulaires).

25284 . — 3 janvier 1976. — M. André Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de certains agents de la
S . N. C. F . en matière de droits à la retraite complémentaire.
D'une part, les agents auxiliaires affiliés au régime de la
sécurité sociale bénéficient du contrat d ' adhésion eouserit par
la S . N . C. F . auprès de la C. 1. P . S . ; d'autre part, le personnel
titulaire bénéficie d 'avantages comparables à ceux qui résultent,
pour les autres salariés, des avantages cumulés du régime général
et d'un régime complémentaire. En revanche, les agents titulaires
quittant la S . N . C . F. sans remplir la condition de durée minimale
(quinze ans( ouvrant droit à pension du régime spétial se trouvent
lésés : en effet, dans l ' état actuel de la réglementation, les périodes
d' activité accomplies en qualité de titulaire ne sont pas susceptibles
de validation au titre de la retraite complémentaire. II lui demande
quelles mesur es il compte prendre pour mettre fin à cette situation.

Assurance-maladie
(conditions d'ouverture des droits aux prestations en espèces).

25285. — 3 janvier 1976 . — M. Spénate appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur les dispositions relatives aux heures de
travail à prendre en compte pour bénéficier, en cas de maladie, des
prestations en espèces (décret n" 68-396 du 30 avril 1968 modifiant
l'article 7 du décret n" 50-444 du 20 avril 1950) . La notion de tri-
mestres civils précédant la date d'arrêt du travail, retenue dans les
dispositions réglementaires, aboutit dans certains cas à des décisions
entièrement opposées (le droit aux prestations ou leur rejet), selon
la période qui sert de référence pour le calcul des heures de travail
effectuées. Il lui signale, par exemple, le cas d 'un ouvrier agricole
entré en maladie en novembre 1974, mois durant lequel il avait
travaillé 20 heures, alors qu 'il avait travaillé 71 heures en octobre
et 170 heures en septembre, soit au total 261 heures durant son
dernier trimestre de travail . Le texte exigeant 200 heures de travail
durant le dernier trimestre civil précédant la date d' arrêt de travail,
l'intéressé n'a pas droit aux prestations si l 'on considère que
l 'expression « trimestre civil s est un trimestre a grégorien v . En
revanche, il y a droit si l' on considère que le dernier trimestre civil
est constitué par les trois derniers mois précédant son entrée en
maladie. Il y a là, semble-t-il, une interprétation restrictive, parti-
culièrement rigoureuse, car l' équité voudrait que le travailleur
entrant en maladie puisse percevoir les,prestations quand il totalise
200 heures soit pendant le dernier trimestre grégorien, soit pendant
ses derniers trois mois d' activité . Dans ces conditions, il lui demande :
1° s 'il n ' estime pàs devoir partager la thèse libérale exprimée
ci-dessus ; 2" dans la négative, quels arguments d 'équité peuvent
justifier le maintien d 'une telle règle ; 3 " dans l 'affirmative, dans
quels délais et comment il compte rendre la pratique conforme à
l 'équité .

Sécurité sociale minière (indexation des pensions
sur le salaire moyen versé par les charbonnages).

25286. — 3 janvier 1976 . — M . Partrat attire l' attention d M . le
ministre du travail sur l 'évolution des taux des prestations vieillesse
servies par la caisse autonome du régime minier au cours de l'année
1975, par rapport aux prestations servies par le régime général de
sécurité sociale . En particulier, il -semble que l 'augmentation récente
des rémunérations des ouvriers de jour du Nord-Pas-de-Calais n'a
pas été prise en compte pour le calcul de la majoration des pensions
payées à l 'échéance du 1 ,', décembre 19 :5 . En outre, l ' écart précité
avec le régime général fait apparaître une nouvelle dégradation
d ' environ 6 p. 100 des pensions servies aux retraités et veuves du
régime minier. Il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de
mettre en place une indexation des pensions minières sur l ' évolution
du salaire moyen versé par les charbonnages, en faisant jouer
cette indexation deux fois par an, par analogie avec le système
pratiqué par le régime général.

	

-

Assurance vieillesse (conséquences de l'extension des dispositions de
la loi du 31 décembre 1971 majorant de 5 p . 100 les pensions
vieillesse du régime général).

25287 . — 3 janvier 1976 . — M. Vitter expose à M . le ministre du
travail qu'une information parue dans la presse locale fait état
d 'un projet de loi relatif aux conditions d 'accès à la retraite à
soixante ans pour certaines catégories de travailleurs manuels exer-
çant un métier pénible. Cette ' information précise, d 'autre
part, qu'une majoration forfaitaire de 5 p . 100 des pensions
est prévue en faveur des retraités qui n 'ont pu béné-
ficier que partiellement de la loi Boulin du 31 décembre 1971 sur
l'amélioration des pensions . Cette mesure concerne 48000 per-

sonnes . Il lui demande s ' il peut lui préciser : a) quelles sont les
catégories de salariés en cause qui n'ont pu bénéficier tue partielle-
ment de la loi Boulin ; b) si la majoration de 5 p . 100, dont l ' octroi
est prévu en leur faveur dans le projet de loi en cours, aura une
incidence sur les pensions servies aux veuves de ces salariés
par le régime général de la sécurité sociale ; c) si la mesure
envisagée par le projet de loi aura pour effet, le cas échéant,
d ' apporter ultérieurement une amélioration des pensions servies
à ces salariés au titre des caisses de retraites complémentaires.

Vignette automobile (exonération 'pour les personnes âgées
de plus de soixante-dix ans).

25291 . — 3 janvier 1976 . — M . d' Harcourt signale à M . le ministre
de l' économie et des finances que les personnes âgées de plus de
soixante-dix ans, propriétaires d ' une voiture, sont assujetties à la
taxe différentielle sur les véhicules à moteur (vignette auto) alors
que cet impôt a été créé dans le but même de constituer un fonds
de solidarité destiné à ces personnes âgées . 11 lui demande s'il pour-
rait envisager des mesures d 'exonération de cette taxe pour les per-
sonnes de plus de soixante-dix ans et disposant de faibles revenus.

Aide ménagère (financement par la branche maladie des caisses
de sécurité sociale).

25293. — 3 janvier 1976 . — M. d'Harcourt attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le .financement de l ' aide ménagère
aux personnes âgées qui incombe actuellement à l 'action sanitaire
et sociale des caisses de sécurité sociale et au budget d ' aide sociale
des départements . Les demandes d 'aide ménagère émanant des per-
sonnes âgées sont de plus en plus nombreuses et ce service doit
trouver de nouvelles sources de financement . Il lui demande donc
s' il ne serait pas possible d 'envisager une prise en charge des heures
d ' aide ménagère médicalement justifiées sur le risque maladie des
caisses de sécurité sociale, car une telle formule entraînerait une
diminution des temps de séjour à l'hôpital et par voie de consé-
quence une réduction du coût de la maladie.

Télévision (exonération dérogatoire de ta redevance clans certains cas).

25295 . — 3 janvier 1976 . — M. Vacant soumet à M . le ministre de
l'économie -et des finances le cas d ' un de ses administrés, invalide
de guerre à 100 p . 100 : il vient de lui être opposé un refus d ' exoné-
ration de la taxe de redevance de la télévision pour le motif suivant :
son cas requiert la présence d' une tierce personne, sa fille en l' occur-
rence, mais, de ce fait, vivent sous le même tait son gendre et ses
petits-enfants . Ces derniers ne pouvant bénéficier des dispositions
prévues par la loi, la redevance est exigible. En conséquence, il
demande à M . le ministre qu ' un dérogation soit accordée pour des
cas aussi particuliers.

D . O . M. (application à ces départements de la circulaire
du 2 juillet 1951).

25304. — 3 janvier 1976 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
du travail que la notion d'enfant à charge a fait l ' objet du cha-
pitre II du titre I de la circulaire interministérielle ds 2 juillet 1951,
fixant pour la métropole les ennditions d'applicatiac du livre V
du code de la sécurité sociale. II lui demande de lui faire connaître
si l ' extension aux départements d' outre-mer des dispositions de
l'article . L . 511 dudit cade, en vertu des dispositions du décrit du
9 juin 1975.entrai ... ipso facto l'applicàtion de la circulaire sus-
visée.

Droits de l'homme (reconnaissance aux Français du droit de recours
individuel prévu par la convention européenne des droits de
l 'homme).

25305. — 3 janvier 1976. — M. Pignion rappelle à M. te ministre
des affaires étrangères qu 'au moment de la discussion du projet
de loi autorisant la ratification de la convention européenne des
droits de l'homme, M . Jobert, alors ministre des affaires étrangères,
avait déclaré que le droit de recours individuel devant la commis-
sion européenne des droits de l'homme pourrait être reconnu aux
citoyens français après un délai de réflexion permettant d 'apprécier
les implications de la convention dans notre droit. Il lui demande :
1' si ce délai doit se prolonger encore longtemps ; 2" s'il ne convient
pas plutôt d ' admettre dès aujourd ' hui l'exercice en France du droit
de recours individuel prévu par la convention européenne des droits
de l'homme, ainsi que le recommande l'assemblée parlementaire du
Conseil de l 'Europe dans sa résolution n° 597 adoptée le 5 juil-
let 1975 .
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Veuves (nièsures en faveur des veuves civiles, chefs de famille).

25308 . — 3 janvier 1976. — M. Jean-Claude Simon attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la nécessité d'améliorer la situation
matérielle des veuves civiles, chefs de famille, et lui demandé s 'il
n ' estime pas souhaitable de proposer sur le plan législatif ou régle-
mentaire toutes mesures tendant à protéger effectivement les
intéressées et en particulier le cumul d ' une pension de réversion
avec un avantage personnel de retraite, le paiement d ' une allocation
temporaire et la couverture du risque maladie, dans tous les régimes
de protection sociale durant les deux années qui suivent le décès
du mari.

Veuves (mesures en faveur des veuves chefs de famille).

25309. — 3 janvier 1976 . — M . Pierre Weber rappelle à M . le
ministre du travail qu ' il y a en France plus de 3 millions de femmes
veuves, et lui demande s'il n 'estime pas souhaitable de présenter
prochainQment au Parlement un ensemble de mesures tendant à
venir en Ride aux intéressées, notamment en accordant aux jeunes
veuves, chefs de famille, des allocations provisoires leur permettant
d'acquérir une formation professionnelle et aux veuves âgées divers
avantages leur assurant une fin de vie décente.

Impôt sur le revenu (interprétation de la notion
de « bénéfice normal » retenue peur l'établissement du forfait).

25311 . — 3 janvier 1976 . — M . Mayoud expose à m.. le ministre de
l 'économie et des finances que pour l'établissement des bénéfices
forfaitaires, il est tenu compte en principe du bénéfice que l'entre-
prise peut produire normalement, compte non tenu des recettes et
des dépenses de caractère exceptionnel . Or une incertitude paraît
subsister dans la pratique en ce qui concerne les affaires réalisées
dans l'exercice sans y avoir donné lieu à encaissement. Il lui
demande en conséquence : 1" de bien vouloir lui confirmer l'inter-
prétation que comporte la notion de « bénéfice normal a ; 2° si les
fonctionnaires du service des impôts sont en droit d 'exiger des
entreprises soumises au forfait la déclaration des factures émises
et non encaissées pendant l ' année ; 3" si, dans le cas où ce rensei-
gnement est fourni par l'entreprise, il peut être valablement utilisé
pour le calcul du forfait

T. V . A . (assujettissement des frais facturés par un G . 1 . E.
aux sociétés de courtage d'assurances qui en sont membres).

25312 . — 3 janvier 1976 . — M. de la Verpillière expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances le cas d 'un groupement
d ' intérêt économique qui est constitué entre plusieurs sociétés de
courtage d ' assurances et qui a pour objet, d'une part, la mise en
oeuvre de tous moyens propres à faciliter ou à développer l 'activité
économique de ses membres et à améliorer ou accroitre les résultats
de cette activité dans le domaine de l ' assurance et, d 'autre part,
la réalisation d'opérations de gestion administrative et financière
des entreprises membres. Ce G . 1 . E. se propose, en vertu d'un
mandat gratuit à lui donné par chaque membre, de salarier des
employées de bureau et . de prendre en location le local où les
sociétés membres exercent leur activité, réalisant ainsi une entre-
prise de services communs. Ce G . I. E. se fera rembourser annuel-
lement par ses membres le montant de ses dépenses de fonction-
nement au prorata du montant des commissions encaissées annuel-
lement par chaque membre ou d 'àprès toute autre clef de répare
tition fixée à l' avance . Le 'G . 1 . E . ne réalisera aucun bénéfice sur.
son fonctionnement et il rendra compte à ses membres du . montant
des dépenses exposées et du système de répartition appliqué . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si dans les conditions de
fonctionnement ci-dessus décrites, la facturation par le G. I . E . de
la quote-part des frais incombant à chacun de ses membres est
soumise à la T . V. A.

Impôt sur le revenu (possibilité pour un contribuable soumis au
régime réel simplifié de faire des déclarations séparées pour
chacune de ses deux entreprises.)

25313 . — 3 janvier 1976 . — M. Antagnac expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas d' un contribuable qui exploite
deux entreprises entièrement séparées, appartenant à deux secteurs
d 'activité différents, et pour lesquelles il a opté pour le régime
réel simplifié d 'imposition . II lui rappelle que dans un tel cas,
lorsque le contribuable est placé sous le régime du forfait, le
Conseil d'Etat a jugé que chaque entreprise doit faire l 'objet d 'un
forfait distinct. Il lui demande en conséquence si, par analogie et

compte tenu de la nature absolument différente des entrenrises
considérées, ce contribuable est en droit de procéder pour chacune
d'elles à des déclarations fiscales séparées ou s'il existe un texte
permettant à l'administration de s 'y opposer.

Impôt sur le revenu (contenu de la notion de a première infraction »
au regard du C . G.I.).

25314. — 3 janvier 1976 . — M. Naveau expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu 'un chef d'entreprise a omis de
déclarer, dans les conditions prévues à l ' article 240 du code général
des impôts, les honoraires, d ' un montant annuel supérieur à 50 francs
qu'il a versés à une même personne au cours de chacune des
années 1970, 1971, 1972, 1973 et 1974, et que la comptabilité de ce
contribuable, dont les résultats de 1970 sunt bénéficiaires, a fait
l'objet d'un contrôle fiscal en 1975 . , Il demande : si l'omission
constatée par l 'inspecteur des impôts pour 1971 peut être considérée
comme une a première infraction » et donner lieu à réparation
par la production d 'une attestation du bénéficiaire-que la rému-
nération non déclarée a bien été comprise en temps opportun dans
sa propre déclaration ; si l'omission relative à . chacune des trois
autres années, 1972, 1973 et 1974, peut également être assimilée
à une a première- infraction » et donner lieu à régularisation par
la productian .d'attestations du bénéficiaire que les rémunérations
non déclarées ont bien été comprises en temps opportun dans ses
propres déclarations.

Assurances (application par lescompagnies d'assurances
de l'article 5 bis de la loi du 13 juillet 1930).

25316 . — 3 janvier 1976. — M. Duffaut appelle l'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur lès conditions dans
lesquelles est appliqué l 'article 5 bis de la loi - du 13 juillet 1930,
relative au contrat d'assurances . Cet article prévoit qu'en cas de
survenance de certains événements (changement de domicile, chan-
gement de situation matrimoniale, changement de profession .. .) le
contrat d'assurance peut être résilié par chacune des parties lors-
qu 'il a pour objet la garantie de risques en relation directe avec la
situation antérieure et qui ne se retrouvent pas dans la situation
nouvelle. L' assureur doit, dans cette hypothèse, rembourser à l ' assuré
la partie de prime afférente à la période postérieure à la date
d'effet de la résiliation, sous réserve, en cas de résiliation par
l'assuré, du paiement à sa charge d' une indemnité si ce paiement
est prévu par une clause expresse de la police d ' assurances . Or cer-
taines compagnies d 'assurances font des dificultés pour admettre
la résiliation du contrat lorsqu 'elle est demandée par l 'assuré en
application de l ' article 5 bis, et, lorsqu'elles acceptent cette résilia-
tion, refusent de procéder au remboursement prévu, ou ne le font
qu' à la suite de nombreuses interventions de l ' assuré. Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour imposer aux compa-
gnies d'assurances la stricte application des dispositions de Var-,
ticle 5 bis de la loi du 13 juillet 1930.

Clercs de notaires (possibilité d'obtenir leur diplôme d'études
supérieures spécialisées de notariat à l'issue d ' un examen final).

25325. — 3 janvier 1976. — M. Ligot expose à M. le secrétaire
d'Etat aux universités le cas d 'un clerc de notaire, titulaire de la
licence en droit et d ' un diplôme d'études supérieures de droit privé
général, inscrit" au stage depuis plus de trois ans, qui désire accéder
aux fonctions de notaire par la voie universitaire . Cette possibilité
lui est offerte par le décret du 5 juillet 1973 mais, d ' une part, cette
personne demeure assez loin d 'un centre universitaire et, d'autre
part, elle a par nécessité, une activité professionnelle à temps
complet : elle ne peut, par . conséquent, assister avec l 'assiduité
requise aux cours et séminaires impartis dans le cadré du diplôme
d ' études supérieures spécialisées de notariat, prévu par l ' arrêté
ministériel du 16 avril 1974. Il lui demande si, dans ces conditions
particulières, une dérogation ou dispense a été prévue, afin de per-
mettre aux étudiants salariés d 'obtenir, ainsi que la possibilité en
était offerte jusqu 'à présent, leur diplôme à l'issue d ' un examen
final et non par la filière du contrôle continu des connaissances,
procédure que leurs obligations professionnelles rendent impossible.

Retraites (attribution d'une prime de fin d'année).

25326. — 3 janvier 1976 . — M. 'Jean Seitlinger demande à M. le
ministre du travail si, au moment où progressivement les salariés se
voient accorder dans beaucoup d' entreprises le treizième mois, il
ne lui parait pas souhaitable d ' envisager l 'attribution d ' une prime
de fin d'année aux retraités des différents régimes de sécurité
sociale .
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Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires
(remboursement dans l'avenir des sommes versées par cette caisse
au titre de la compensation).

25327 . — 3 janvier 1976. — M . Sudreau expose à M. le ministre du
travail qu 'en vertu d'un arrêté du 21 août 1975 la caisse de retraite
et de prévoyance des clercs et employés de notaires doit verser, au
titre de la compensation instituée par l 'article 2 de la loi n" 74-1094
du 24 décembre 1974, une somme de 56 millions de francs entre
la date de publication de l ' arrêté et le 20 décembre 1975, au compte
spécial ouvert à la caisse des dépôts et consignations . Il lui
rappelle que cette caisse, créée par une loi du 12 juillet 1937, rem-
place, à la fois, pour les personnels des études de notaires, le
régime général de sécurité sociale et un régime complémentaire . Les
cotisations salariales et patronales sont plus élevées que celles du
régime général, complété par un régime complémentaire . En contre-
partie, les prestations versées par la caisse sont plus avantageuses
que celles du régime général . Les administrateurs de cette caisse
éprouvent certaines inquiétudes et se demandent si, sous le couvert
de généralisation de la sécurité sociale, la caisse ne sera pas mise
dans l'obligation, soit de réduire les avantages dont bénéficient ses
adhérents, soit d 'augmenter les cotisations. Il rappelle que l'arti-
cle 1' de la loi du 24 décembre 1974 susvisé, prévoit que les
mesures d' harmonisation entre les divers régimes ne pourront mettre
en cause les avantages acquis par ces régimes ni porter atteinte
à l'existence d ' lnst :tutions de protection sociale propres aux diffé-
rents groupes socle-professionnels qui en sont actuellement dotés.
Il lui demande s'il peut donner l'assurance que les sommes avan-
cées par celte caisse. au titre de la compensation, feront, dans les
années à venir, l'objet d'un remboursement total.

Monuments historiques 'protection du périmètre d ' un itnuneuble
inscrit à l'inventaire supplémentaire).

25332. — 3 janvier 1976 . — M. Sénés expose à M. le secrétaire d'Etat
à la culture que la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments
historiques modifiée et complétée par diverses lois successives,
ayant fait l'objet de la brochure n" 1345 éditée par les Journaux
officiels (réédition 1975) mentionne très souvent les mots «classé
ou inscrit s . Si le terme «classé =• ne prête pas à équivoque, celui
s d 'inscrit » prête à confusion, remarque faite qu ' il n ' est jamais
mentionné dans les textes auxquels il se rapporte . La loi de 1913
mentionne en son article 2 : «Sont considérés comme régulièrement
classés avant la promulgation de la présente loi : 1" les immeu-
bles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée
officiellement en 190(1 par la direction des beaux-arts ; 2" les immeu-
bles compris ou non dans cette liste ayant fait l ' objet d'arrêtés
ou de décrets de classement, conformément aux dispositions de la
loi du 30 mars 1887. » Le terme « inscrits employé fréquemment
dans les textes, sans jamais être suivi de la mention «à l'inventaire
supplémentaire a ne petit ,de référer qu 'à la liste générale des
monuments classés, publiée officiellement en 1900, ou à la liste
des immeubles classés qui doit être tenue à jour et rééditée au
moins tous les dix ans (art. 2 de la loi de 1913, art. 7 du décret
du 18 mars 1924) et constitue en fait un synonyme du terme
classé . S 'il en était autrement la phrase tirée de la brochure:
«Peut être également inscrit dans les mémes conditions (à l ' inven-
taire supplémentaire( tort immeuble nu ou bâti situé dans le
champ de visibilité d ' un immeuble déjà classé ou inscrit» n'aurait
pas de sens . Elle permettrait de proche en proche l'inscription à
l'inventaire supplémentaire de tout le territoire. Si la loi de 1913
a prévu la procédure de déclassement d'tin immeublb (art . 23) elle
reste muette sur la radiation d' un immeuble inscrit à l'inventaire

supplémentaire et il semble bien que seul soit protégé, le ministre
ne pouvant s'opposer à des travaux sur l 'immeuble lui-même
qu 'en engageant la procédure de classement dans les quatre mois
qui suivent la notification des travaux faite par le propriétaire (loi
du 27 juillet 1927, page 5 de la brochure n" 1345) . D 'autre part la
définition du « champ de visibilité» a été faite à l ' article 1"
de la loi de 1913 et ne fait référence qu ' aux immeubles classés ou
proposés pour le classement . Il n ' est nullement question d'immeubles
inscrits à l ' inventaire supplémentaire. Certaines préfectures ou
services des affaires culturelles attribuent à tort au terme
«inscrit s l 'expression « à l 'inventaire supplémentaires notamment
à propos de l' application de l 'article 13 bis de la loi de 1913
«Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de visibilité d ' un
édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l 'objet, tant de la part des
propriétaires privés que des collectivités et établissements publics,
d ' aucune construction nouvelle, d 'aucune démolition, d 'aucun déboi-
sement, d' aucune transformation ou modification de nature à en
affecter l'aspect, sans une autorisation préalable .> Il lui demande
de lui faire connaire si le périmètre d'tin immeuble inscrit
à l 'inventaire supplémentaire des monuments historiques est pro-
tégé et si, par ailleurs, le préfet est tenu de solliciter revis
des affaires culturelles à l 'occasion de la délivrance d' un permis
de construire lorsque l'immeuble à implanter se situe dans le
champ de visibilité d 'un immeuble inscrit à l'inventaire supplémen-
taire.

Education physique et sportive (inscription du sport cycliste
dans le cadre de la préparation du professorat d'éducation physique).

25334 . — 3 janvier 1976. — M. Bécam rappelle à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sportsl que si de nombreuses
disciplines sportives, y compris le tennis, l ' équitation et le golf
sont admises dans le cadre de la préparation du professorat
d' éducation physique, le sport cycliste ne l'est pas encore à ce
jour malgré diverses demandes faites à ce sujet. Il lui suggère de
réexaminer favorablement cette requête et de tenter, tout au moins,
une expérience au C . R. E . P. S . de Dinard, fréquenté par un très
grand nombre de candidats originaires de la Bretagne, région pos-
sédant un nombre élevé de licenciés dans le sport cycliste et au
sein de laquelle de nombreuses écoles de 'cyclisme se créent dans
les établissement scolaires .

Rectificatifs.

1 . — Jeunes .' officiel (Débats Assemblée nationale)
du 14 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 641, 1" colonne, question n" 24662 de M . Tourné à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants, à la page 642, en haut de
la 1d colonne, au lieu de : « .. . les institut'ans données. . . s, lire :
s . .. les instructions données .. . s.

II. — Journal officiel (Débats Assemblée nationale, n° 9)
du 28 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 834, 2' colonne, -réponse à la question n " 26377 de M . Fanion
à M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, page 835, en haut
de la 1" colonne, à la 3' ligne, au lieu de : a .. . ayant été ultérieu-
rement placés . . . s, lire : « . .. ayant été antérieurement placés. . . s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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